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PRÉFACE 


Un  Code  municipal  ne  peut  avoir  d'intérêt  et 
d'utilité  que  s'il  est  accompagné  d'un  commen- 
taire pratique.  C'est  là  le  but  de  tout  formulaire, 
guide  indispensable  pour  tous  les  actes  de  la  vie 
municipale.  Mais  il  faut  bien  s'entendre  sur  le 
caractère  des  services  qu'un  formulaire  peut  ren- 
dre. Il  n'y  faut  pas  chercher,  en  effet,  un  modèle 
pour  toutes  les  situations,  une  solution  pour  toutes 
les  difficultés.  Aucun  ouvrage  ne  peut  avoir  la 
prétention  de  répondre  à  des  espèces  innombra- 
bles et  variées,  comme  celles  qui  sont  soumises 
aux  conseils  municipaux.  Le  formulaire  est  autre 
chose.  C'est  un  cadre  général  qui,  souvent  s'adapte 
aux  nécessités,  aux  exigences  d'une  situation 
donnée,  mais  qui,  dans  certains  cas,  plus  rares, 
doit  être  complété  et  développé.  Le  formulaire 
n*est  pas  un  guide-ânes,  à  l'usage  des  enfants,  où 
un  recueil  de  modèles  comme  les  Secrétaires  de 
tout  genre  qui  viennent  en  aide  aux  illettrés  ;  il 
s*adresse  à  des  gens  instruits  et  éclairés,  à  l'élite 
de  la  population,  aux  conseillers  municipaux  et 
aux  secrétaires  de  mairie,  et  il  leur  donne  des  in- 
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dications  générales  qu'il  leur  est  facile  d'appliquer 
à  chaque  espèce. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  donc  pas.  Le  formulaire 
doit  être  employé  avec  intelligence.  Chacun  de 
ses  modèles  de  délibérations  ou  de  procès- verbaux 
doit  être  adapté,  avec  perspicacité,  à  chaque  objet 
distinct.  Les  indications  que  nous  avons  jointes  à 
nos  formules  suffiront  d'ailleurs  pour  tracer  la 
voie  et  il  n'y  aura,  pour  le  rédacteur,  qu'à  se  con- 
former aux  mentions  imprimées  en  italique. 
Grâce  à  ce  procédé  et  grâce  à  nos  indications 
générales,  il  n'y  aura  pas  de  difficulté  insurmon- 
table et  nous  pouvons  affirmer  qu'après  quelques 
essais,  tous  les  secrétaires  de  nos  conseils  muni- 
cipaux rédigeront  facilement  et  rapidement  les 
procès- verbaux  de  délibérations  dont  ils  ont  be- 
soin. 

Ilsauront,d'ailleurs,dans  notre  Gode  municipal, 
les  indications  accessoires  pour  compléter  chaque 
formule  qu'ils  trouveront  préparée  dans  l'ordre 
alphabétique. 

ÂMBRoisE  Rendu. 

Paris,  le  1»  février  18S5. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

PORMIJLBS    GÉNÊRAI^BS 

1.  —  Formule  aÊNÉiuLE, 

Procès-verbal  d'une  session  ordinaire 

L'an  mil  huit  cent.  ..,  le....  du  mois  do....,  lesmcn- 
bres  du  conseil  municipal  de  la  commune  d...,  Ic^gale- 
ment  convoqués,  trois  jours  francs  à  l'avance,  (si  le 
délai  a  élé  abrégé,  on  l'indiquera)  se  sont  réunis 
au  lieu  ordinaire  des  séances  du  conseil  municipal, 
sous  la  présidence  de  M....,  maire,  pour  la  tenue  de 
la  session  ordinaire  du  mois  de....  en  vertu  d'une  au- 
torisation de  M.  le  préfet  [ou  sous-préfet)  de...  en 
date  du...  {ou)  en  vertu  d'une  demande  formée  par  la 
majorité  des  membres  en  exercice,  {si  la  réunion  a 
lieu  dans  Vintervalle  des  sessions  légales)  et,  en- 
suite de  la  convocation  faite  par  M,  le  maire  le... 
Étaient  présents  : 

M.  M...  lo  {Dans  l'ordre  du  tableau). 

2» 

30 

40 

Absents  : 
M.  M... 

Les  conseillers  présents  formant  la  majorité  des 
membres  en  exercice,  lesquels  sont  au  nombre  de... 
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il  a  été,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  53 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  procédé  immédiatement  à  la 
nomination  d'un  (ou  de  plusieurs)  secrétaire  pris 
dans  le  sein  du  conseil. 

M.  M...  ayant  obtenu  au  scrutin  secret  la  majorité 
des  suffrages,  a  été  désigné  pour  remplir  ces  fonc- 
tions qu'il  a  acceptées. 

{S'il  y  a  lieu  on  ajoutera)  M.  M...  (nom  et  qualité) 
a  été  adjoint  comme  auxiliaire  au  secrétaire  élu  par 
le  conseil  (1),  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Ces  formalités  étant  remplies, 

M.  le  maire  a  dit.,  ou  exposé.,  {on  indiquera  ici 
séparément, et  par  ordre,les  objets  soumis  à  la  dé- 
libération du  conseil,  et  on  eœprim£ra  l'avis  ou 
le  vœu  motivé  qui  a  été  émis  sur  chacun  d'eux). 

Toutes  les  matières  à  soumettre  à  la  délibération 
du  conseil  étant  épuisées,  le  procès-verbal  a  été  clos 
et  signé  par  les  membres  présents,  après  lecture 
faite. 

(Ou  bien  :) 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que...  (on  indi- 
quera ici,  avec  toutes  les  explication  nécessai- 
res, l'objet  spécial  soumis  à  la  délibération  du 
conseil.) 

Il  invite  le  conseil  municipal  à  délibérer  et  à  se  pro- 
noncer sur  cet  objet  par  un  vote  motivé. 

La  discussion  étant  ouverte.  M...  fait  observer  que 
(énoncer  et  analyser  ici  les  observations  et  objec- 
tions développées  par  les  conseillers  municipaux 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion). 

M...,  répondant  à  ces  observations,  s'attache  à  ré- 
futer les  diverses  considérations  invoquées  contre  le 
projet  en  délibération. 

(i)  Le  secrétaire  auxiliaire  peut  assister  aux  séances,  mais 
D^a  pas  le  droit  de  participer  aux  délibérations. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DELIBERATION  AU  SCRUTIN  SECRET  5 

(On  analysera  également  les  motifs  de  l'opinion 
soutenue  au  nom  de  la  minorifé.) 

M.  le  maire  résume  la  discussion  et  [s'il  y  a  lie%i) 
ajoute  les  considérations  suivantes  aux  motifs  déve- 
loppés de  part  et  d'autre  :  (On  énoncera  ces  considé- 
rations). 

Le  conseil  municipal,  ou!  l'exposé  du  maire,  la  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu,  et  le  résumé  qui  l'a 
suivie  ; 

Considérant  que...  ; 

Délibère  à  la  majorité  de...  voix  contre  {ou  à  ru- 
nanimité)  (On  formulera  ici  le  dispositif  de  la  dé- 
libération du  cmiseil  municipal,  qui  adopte  ou 
qui  rejette  le  projet  qui  lui  a  été  soiunis). 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et  ont  signé  au  registre,  après  lecture  faite,  MM..., 
qui  ont  voté  pour  le  projet,  et  MM...  qui  ont  voté 
contre.  [S'il  y  a  eu  des  abstentions,  mention  doit 
être  faite  des  noms  des  conseillers  qui  ont  refusé 
de  preyidre  part  au  vote,  bien  qu'ayant  assisté  à 
toute  la  séance). 

N.  B.  —  Les  délibérations  doivent  être  signées, 
séance  ténacité,  par  tous  les  membres  présents. 


2.  —  DÉLIBÉRATION  AU  SCRUTIN  SECRET. 

L'an  mil  huit  cent....  le....  du  mois  de...,  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de...  (V.  la  for- 
mule précédente). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  (indiquer  ici, 
avec  toutes  les  explications  nécessaires,  l'objet 
spécial  soumis  à  la  délibération  du  conseil). 

Il  invite  le  conseil  municipal  à  délibérer  et  à  se 
prononcer  sur  cet  objet. 

MM.  ...  formant  le  tiers  des  membres  présents,  ré- 
clamant le  vote  au  scrutin  secret,  par  application 
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des  dispositions  de  Farticls  51  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  il  est  immédiatement  procédé  à  cette  opéra^ 
tion. 

Le  dépouillement  des  suffrages  constate  les  résul- 
tats suivants  : 

Bulletins  portant  le  mot  oui... 

Bulletins  portant  le  mot  non... 

En  conséquence,  le  conseil  municipal  à  la  majorité 
de,.,  voix  contre... 

Délibère  : 

{On  indiquera  ici  la  résolution  prise  par  la  ma- 
jorité avec  cette  formule  :  Il  y  a  lieu  de... ou  bien: 
La  proposition  de  M.  le  maire  est  acceptée  ou  re- 
jctée). 

Fait  et  délibéré  à..,.,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Kt  ont  signé  au  registre  tous  les  membres  présents, 
après  lecture  faite. 

(Siçnmtures). 


8.  —  FORMULE  GÉNÉRALE  POUR  UNE  (slÉANGB 
EXTRAOI^DINAIRE. 

Procès-verbal  d'une  session  extraordinaire. 


L'an  18....  le...  le  conseil  municipal  de  la  commune 
de...  convoqué  extraordinairement  en  vertu  de  Tau- 
risatioii  de  M.  (le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet)  en  date 
du....  {ou)  sur  la  convocation  de  M.  le  maire,  (ou)  sur 
la  demande  de  la  majorité  en  exercice  du  conseil  mu- 
nicipal, à  reffet  de  délibérer  sur...  {indiquer  Votajet 
de  la  réunion)  et  réuni  à  la  maison  commune  en  la 
salle  de  ses  séances,  sous  laprésidenee  deMM.fmalre 
ou  adjoint). 

Présents  :  MM.  ... 

Absents  :  MM... 

Le  secrétaire  a  été  éln  [on  indiquera  aussi  si  le 
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secrétaire  de  la  mairie  a  été  adjoint  au  secrétaire 
élu  à  l'effet  de  tenir  le  registre  des  délibérations). 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  et  a  exposé 
{fnentionner  l'objet  spécial  de  la  réunion). 

(V.  pour  la  suite  le  n«  1). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  les  membres  pré- 
sents ont  signé. 

{Signatures). 

4.  —  EXTRAIT  DU  REGISTRE    DES  DÉLIBÉRATIONS  (1). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de... 

Session  ordinaire  (ou  bien  :  séance  extraordinaire 
autorisée  par  M.  le  préfet  ou  sous-préfet  de...  le...). 

L'an  mil  huit  cent....  le....  du  mois  de....,  i  heures 
du...,  le  conseil  municipal  de  la  commune  d...,  assem- 
blé au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence 
de  M...,  maire  ou  adjoint. 

Présents  :  MM. ...  {noms  et  prénoms). 

Absents  :  MM. ...  (noms  et  prénoms). 

{On  copiera  ici  l'exposé  du  m/iire  et  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'après  le  procés-verbal  de  la  ses- 
sion ou  de  la  séance). 

Ont  signé  au  registre  MM. ... 

Pour  expédition  conforme  : 
{Sceau  de  la  m/iirie).  Le  maire, 

(Signature). 

5.  —  PROCÈS-VERBAL  DANS  LE  CAS  OU  LE  CONSEIL 
MUNICIPAL  NE  S'EST  PAS  TROUVÉ  EN  NOMBRE  SUF- 
FISANT POUR  DÉLIBÉRER  VALABLEMENT. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  à...  heures 

(1)  Chaque  expédition  doit  être  classée  dans  Tordre  da 
procès-verbal  de  la  session  ou  de  la  séance,  et  accompagnée 
des  pièces  qui  y  sont  relatives. 
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du...  le  conseil  municipal  de  la  commune  d...,  assem 
blé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  prési- 
dence de  M.  ...,  maire  {ou  adjoint),  en  vertu  de... 
et  en  suite  de  la  convocation  faite  par  M.  le  maire 
le...; 

Présents  :  MM.  (noms  et  pr'éno^iis). 

Absents  :  MM.  {no?7is  et  prénoms^ 

Les  conseillers  présents  n'étant  pas  en  nombre  suf- 
fisant pour  délibérer  valablement  sur  {indiquer  l'ob- 
jet de  la  réunion),  la  séance  a  été  levée  et  renvoj^ée 
au  (indiquer  le  jour  et  la  date)  prochain  (Trots 
jours  francs  au  moins,  sauf  en  cas  d*'urgence). 

Fait  à  ..,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures  des  cojiseillers  présents). 

Si,  après  la  deuxième  convocation,  la  majorité  du 
conseil  municipal  fait  encore  défaut,  un  second  pro- 
cès-verbal est  dressé  dans  la  même  forme  et  alors  les 
délibérations  prises  sont  valables,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  (L.  5  avril  1884,  art. 
50). 

6.    —  DÉLIBÉRATION  DANS  LE  CAS  OU  LE  CONSEIL 
SE  FORME  EN  COMITÉ  SECRET. 

M.  le  Maire...  (ou  trois  membres  du  conseil)  a  de- 
mandé au  conseil,  vu  le  caractère  personnel  de  la  dé- 
libération qui  va  s'ouvrir,  de  se  former  en  comité 
secret,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  54 
de  la  loi  du  5  avril  188'i. 

Le  conseil,  par  assis  et  levé,  sans  débat,  a  décidé 
qu'il  se  formait  en  comité  secret  (ou  bien)  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  former  en  comité  secret. 
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FOR]liUL.£S    DIVERSES  ET  SPÉCIAIiES 


ABATTOIRS 

7.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A   LA  CRÉATION 
D'UN  ABATTOIR. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  les  membres 
du  conseil  municipal  de...  (V.  Formule  générale). 

M  le  maire  a  exposé  qu'il  résulte  de  grands  incon- 
vénients des  abattoirs  que  les  bouchers  et  charcutiers 
ont  dans  leurs  habitations  ;  que  les  tueries  sont 
mises  au  nombre  des  ateliers  insalubres  et  incom- 
modes par  les  lois,  et  notamment  par  les  décrets  et 
ordonnances  des  15  octobre  1810,  14  janvier  1815,  25 
juin,  3  avril  1823,  20  août  182'i,  '20  juillet  i828  et  15 
avril  1838  ;  et  que  ces  tueries  ne  peuvent  être  établies 
dans  les  villes  sans  autorisation  ; 

Que  l'établissement  d'un  abattoir  public  hors  de  la 
ville  (ou)-dans(/^;)  quartier,  lieu  éloigné  de  la  ville, 
obvierait  à  ces  inconvénients  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  produits  compenseraient  et  au 
delà  les  frais  de  premier  établissement  et  les  dépenses 
à  faipe  pour  son  entretien  ; 

u 
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Vu  les  décrets  et  ordonnances  précités; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  des  25  juin  1838  et  22 
mars  1881  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  68  et  140. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  délibéré  sur  Tex- 
posé  ci-dessus, 

Considérant  :  i^  que  la  population  de  la  commune 
est  de...  âmes,  que  les  bouchers  et  charcutiers  y  sont 
au  nombre  de...  qu'il  y  existe  (nombre)  tueries  ou 
échaudoirs  particuliers,  que  les  bestiaux  de  toute 
espèce  qui  y  sont  abattus  annuellement  sont  au  nom- 
bre de...  savoir  ^désigner  le  nombre  des  bestiaux 
de  chaque  espèce)  ; 

2«  Qu'il  y  a,  en  effet,  des  inconvénients  graves  à 
laisser  subsister  des  tueries  particulières  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  ; 

Est  d'avis  ; 

1»  Que  tous  les  abattoirs  particuliers  existant  dans 
la  ville  soient  supprimés  ;  2"  qu'un  seul  abattoir  pu- 
blic soit  construit  dans  le  quartier  d...;  3*  que  les  dé- 
penses à  faire  pour  son  établissement  soient  avan- 
cées par  la  ville  ;  4*  qu'il  soit  établi  un  tarif  pour  la 
rétribution  que  les  bouchers  et  les  charcutiers  de- 
vront payer  pour  l'usage  de  l'abattoir  ;  5o  que  M.  le 
maire  soit  autorisé  à  faire  dresser  les  plans  et  devis 
des  travaux  de  cette  construction,et  à  faire,auprès  de 
l'administration  supérieure,  toutes  les  démarches  né- 
cessaires, afin  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  ledit 
abattoir,  et  d'acquérir,  aux  meilleures  clauses  et  con- 
ditions qu'il  sera  possible,  le  terrain  qui  devra  servir 
à  son  emplacement. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

[Signatures). 
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8.    —    DÉLIBÉRATION   VOTANT   L'ÉTABLISSBMBNT    D*0N 
ABATTOIR  ET  SA  GBS8I0K  TBMPORAIRB. 

L'an  mil  huit  cent.,.,  le...  du  mois  de...  le  consei) 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  formule  générale)* 

M.  le  maire  met  sous  les  yeux  du  conseil  muni- 
cipal : 

1*  Le  procès-verbal  de  l'enquête  faite  en  suite  de 
Fautorisation  de  M.  le  sous-préfet  sur  la  question 
d'établissement  d'un  abattoir  public  ; 

2»  Le  procès-verbal  estimatif  et  la  promesse  de 
vente  du  terrain  sur  lequel  cet  abattoir  doit  être 
construit  ; 

3*  Les  plans  ôt  devis  dressés  par  M...,  évaluant  la 
dépense  des  travaux  à....  (indiquer  la  soîmne)  ; 

4*»  Le  projet  de  traité  entre  le  maire  et  le  sieur 

entrepreneur  \si  la  construction  a  lieu  axi  moyen 
d'une  concession). 

5*  Le  tarif  proposé  par  le  maire  pour  la  perception 
des  droits  d'abattage,  d'étable  ou  d'écurie. 

Vu  la  délibération  en  date  du*..,  approuvée  par  M« 
le  préfet  le... 

Le  conseil,  considérant  que  le  projet  de  construc- 
tion de  l'abattoir  parait  remplir  toutes  les  conditions 
de  salubrité  désirables  ;  que  cet  établissement  et 
l'emplacement  choisi  conviennent  aux  habitants  ; 

[On  réfutera  les  objections  s'il  y  en  a). 

Délibère,  à  la  majorité  des  voix,  qu'il  y  a  lieu  d'au- 
toriser la  commune  à  acquérir  à  l'amiable,  moyen- 
nant la  somme  de...,  prix  d'estimation,  un  terrain 
d'une  contenance  de...,  situé  à  .•»  et  appartenant  au 
sieur...,  pour  y  établir  un  abattoir  public. 

Adopte  les  plans  et  devis  dressés  par  M.*.,  et  vote 
l'exécution  des  travaux,  pour  le  paiement  avoir  lieu 
au  moyen  de...  (Indiquer  les  r^essoiirces). 

Approuve  le  projet  du  traité  passé  entre  M.Je  mair« 
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et  le  sieur...,  en  date  du...,  pour  la  cession  temporaire 
de  l'abattoir. 

Et  fixe  le  tarif  des  droits  de  rabattage,  d'ôtable  ou 
d'écurie  à  percevoir  ainsi  qu'il  suit  : 

ADATTAGE.      LOCATION. 


!•  Par  tête  de  bœuf 

2»     —       de  vache 

3»     —       de  veau 

4»     —       de  porc 

5*     —       de  mouton 

5*     —       d'agneau  ou  de  chèvre. 
Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits 

(Sigtmtures). 


délibération  relative  au  tarif  des  taxes 
d'abattoirs. 


L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

Vu  la  délibération  en  date  du...  par  laquelle  le 
conseil  a  donné  un  avis  favorable  à  l'établissement 
d'un  abattoir  dans  la  commune  de... 

Vu  également  la  délibération  en  date  du...  par 
laquelle  il  a  approuvé  le  choix  de  l'emplacement  fait 
par  le  maire  et  voté  l'acquisition  du  terrain,  l'exé- 
cution des  travaux  et  les  ressources  applicables  au 
paiement  de  la  dépense  totale  s'élevant  à... 

Vu  le  tarif  proposé  par  le  maire  pour  la  perception 
des  droits  d'abatage,  d'étable  et  d'écurie,  au  mètre 
superficiel  occupé, 

Vu  l'état  du  relevé  de  la  consommation  de  la 
commune  pendant  les  trois  dernières  années,  duquel 
il  résulte  : 
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1«  Que  les  droits  proposés  produiront  par 
an,  environ 

2o  Que  les  frais  d'agence   et   d'entretien 
sont  évalués  à 

3»   Que  le  produit  net  des  taxes  pourra 
s'élever  par  an,  à  environ 

Vu  le  tarif  et  l'état  du  produit  des  droits  d'octroi 
établis  sur  la  viande  et  présentant,  d'après  les 
comptes  des  trois  dernières  années,  une  moyenne 
de...  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  68  et  140  et  le  décret 
du  l«r  août  1864; 

Vu  les  circulaires  ministérielles  des  22  décembre 
1825,  11  mai  1846,  5  mai  1855,  22  juin  1852,  8  septem- 
bre 1864. 

Considérant,  qu'en  principe,  les  abattoirs  ne  doi- 
vent pas  être  établis  en  vue  de  procurer  des  revenus 
aux  communes,  mais  qu'ils  ont  pour  unique  objet  de 
pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  publiques  ;  qu'il 
est  juste,  toutefois,  que  les  communes  trouvent  dans 
la  perception  des  taxes  d'abatage  et  des  droits  d'é- 
table  et  d'écurie,  une  ressource  suffisante  pour  sub- 
venir au  paiement  de  la  dépense  de  ces  établisse- 
ments, et  les  indemniser  des  frais  annuels  d'agence 
et  d'entretien; 

Considérant  que  le  tarif  proposé  est  établi  confor- 
mément aux  instructions  ministérielles  ; 

Considérant  que  la  quotité  des  taxes  dont  il  s'agit, 
combinée  avec  le  tarif  des  droits  d'octroi  sur  la 
viande,  n'est  pas  de  nature  à  restreindre  la  consom- 
mation ni  à  nuire  à  la  production  ; 

Considérant  enfin,  que  la  perception  desdites  taxes, 
pendant  une  durée  de...  ans,  produira  net  une  somme 
de...,  suffisante  pour  subvenir  à  ia  dépense  d'établis- 
sement de  l'abattoir  projeté; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  commune,  sous  réserve  de 
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l'approbation  de  M.  le  Préfet,  à  percevoir,  pendant..., 
années,  les  droits  d'abatage,  d'étable  et  d'éourie,  con- 
formément au  tarif  ci-dessus  visé,  pour  le  produit  être 
affecté  spécialement  au  paiement  de  la  dépense  de 
construction  d'un  abattoir  communal  et  des  frais 
annuels  d'agence  et  d'entretien* 

Fait  et  déiibéré  à...,  les  jour,  mois  et  ans  que 
dessus. 

{Signatures). 

10.  —  Traité  de  gré  a  grê  pour  la  constructiok  t>*uN 

ABATTOIR  AU   MOYEN  D'UNE  CONCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  (noms  et  prénoms),  maire  de  la  ville  ou  commune 
d...,  arrondissement  d...,  département  d...,  agissant  au 
nom  de  ladite  vlUe  ou  commune  d'une  part; 

Et  {noms  et  prénoms  du  concessionnaire)^  domicilié 
à..,  d'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  oe  qui  suit  : 

Art.  I•^  —  Le  sieur..  .  {le  concessionnaire)^  s'engage  à 
faire,  à  ses  risques  et  périls,  dans  le  délai  de...,  à  partir  du 
jour  de  l'approbation  du  présent  traité,  tous  les  travaux 
nécessaires  à  la  construction  d'un  abattoir  public  dans  la 

ville  ou  commune  d conformément  aux  plans  et  devis 

qui  seront  approuvés  par  l'autorité  supérieure. 

Art.  a.  —  L'abattoir  sera  établi  sur  l'emplacement  dont 
l'acquisition  est  projetée  par  la  commune,  et  le  prix  d'ac- 
quisition, tant  en  principal  qu'en  frais  accessoires  et  inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu,  sera  payé  par  le  concessionnaire,  sans 
aucun  recours  contre  la  commune,  aux  époquen  convenues 
ou  fixées,  en  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois  en  vi- 
gueur. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  paiera  également,  s41  y  a 
lieu,  toutes  indemnités  aux  propriétaires  vendeurs  des  ter- 
rains sur  lesquels  sera  établie  la  construction  ;  U  paiera  les 
honoraires  de  l'architecte,  qui  demeurent  fixés  au  vingtième 
du  prix  porté  au  devis. 

Art.  4.  ^  l^es  tfav«^x  devront  ètfe  eofom^o^te  dims  la 
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quinzaine  qui   suivra  Tapprobation  du  présent  traité.  Les 

ateliers  seront  montés  d'après  les  instructions  qui  seront 
données  par  l'architecte.  Des  expéditions  des  plans,  devis 
et  des  ordres  de  service  relatifs  h  l'exécution  des  ouvrages 
seront  délivrées  au  concessionnaire. 

Art.  5.  ~  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé 
dans  le  délai  stipulé  à  l'article  l*'  les  travaux  par  lui  entre- 
pris, ou  d'avoir  irempli  les  conditions  qui  lui  sont  imposées, 
il  sera  déciiu  de  son  traité,  et  l'administration  municipale 
pourvoiera  à  la  continuation  de  ces  mêmes  travaux,  soit  par 
le  moyen  d'une  concession  nouvelle,  soit  par  le  moyen  d'une 
adjudication  qui  sera  faite  au  proAt  de  l'adjudicataire 
qui  s'obligera  à  remplir  tous  les  engaf^ements  contractés  par 
le  premier  concessionnaire,  et  qui  offrira  le  prix  le  plus  élevé 
des  terrains,  des  matériaux  acquis  et  des  travaux  déjà  exé- 
cutés par  ce  dernier,  qui  perdra  le  montant  du  cautionne- 
ment par  lui  déposé  en  vertu  de  l'art.  38  ci-aprés. 

Art.  g.  —  Dans  les  cas  où  pour  de  certaines  parties  des 
constructions  projetées,  la  nature  du  sol  exigerait  une  plus 
grande  hauteur  dans  les  massifs  des  fondations,  soit  pilotis 
et  grillages,  soit  toute  autre  nature  d'ouvrages,  le  conces- 
sionnaire exécutera  ces  travaux  d'après  l'ordre  qui  lui  en 
sera  donné  par  l'architecte,  sans  avoir  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  cet  objet. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  prendra  les  matériaux  dans 
les  localités  indiquées  au  devis  qui  sont  :  pour  le  moellon, 
les  carrières  de...,  et  pour  la  pierre  de  taille  celle  de....  Il  ne 
pourra  occuper  pour  les  dépôts  de  ces  matériaux  que  le  ter- 
rain destiné  à  recevoir  la  construction,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  obtenu  la  permission  gratuite  ou  à  ses  frais, soit  de  l'ad- 
ministration, soit  des  propriétaires  voisins,  pour  les  pro- 
priétés. 

En  conséquence,  il  demeure  responsable  de  tout  dom- 
mage sur  la  voie  publique  et  sur  les  propriétés  particu- 
lières. 

Art.  8.  —  Les  matériaux  seront  de  bonne  qualité,  ainsi 
qu'il  est  indiqué  au  devis.  Ils  seront  travaillés  et  mis  en 
œuvre  conformément  aux  règles  de  l'art  ;  on  ne  pourra  les 
employer  qu'après  qu'ils  auront  été  vus,  vérifiés  et  reçus 
par  rare))itecte,  et  en  cas  de  surprise,  mauve^ise  qualité  ou 
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mal  façon,  ils  seront  rebutés  et  remplacés  aux  frais  du  con- 
cessionnaire. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  à  ses 
frais  les  échafaudages,  voitures,  ustensiles  et  outils  de 
toute  espèce,  les  cordeaux,  piquets,  jalons,  niveaux,  enfin 
généralement  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  le  tracé 
et  l'exécution  des  ouvrages. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  exécutera  ponctuellement 
tout  ce  que  l'architecte  lui  cominandera  pour  la  bonne  exé- 
cution des  travaux.  L'interprétation  du  devis,  s'il  y  a  lieu, 
et  toute  discussion  qui  pourrait  s'élever  à  ce  sujet,  seront 
soumises  au  maire  qui  prononcera  assisté  de  deux  membres 
du  conseil  municipal  désignés  par  ce  conseil. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  au- 
cune indemnité  pour  avaries  ou  dommages  quelconques 
pendant  tout  le  cours  de  la  construction,  ni  à  aucune  pro- 
longation de  la  durée  de  la  concession,  quels  que  soient  les 
événements  fortuits  ou  de  force  majeure  qui  pourraient 
subvenir.  Il  ne  pourra  non  plus,  sous  aucun  prétexte,  de- 
mander une  indemnité  pour  erreur  ou  omission  dans  la 
composition  du  devis. 

Art.  12.  —  Lorsque  les  travaux  seront  achevés,  et  avant 
que  les  bouchers  soient  mis  en  jouissance  de  l'abattoir,  ils 
seront  visités  et  reçus  par  l'administration  municipale  qui 
en  dressera  ou  fera  dresser  procès-verbal  par  l'architecte  et 
en  présence  du  concessionnaire  ou  de  son  représentant. 

Après  réception,  le  maire  autorisera  l'usage  de  l'abattoir. 

Art.  13.  —  L'abattoir  sera  propriété  communale,  et  quelle 
que  soit  la  dépense  que  les  travaux  pourraient  occasionner, 
quel  que  soit  le  prix  d'acquisition  des  emplacements,  le 
tout  sera  supporté  par  le  concessionnaire,  quîi  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité. 

Art.  14*  —  En  outre  des  conditions  détaillées  dans  les 
articles  précédents,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  l'entre- 
tien de  l'abattoir  et  généralement  de  tout  ce  qui  doit  en 
assurer  le  fonctionnement  continuel.  Il  y  fera,  sous  la  di- 
rection de  l'architecte,  toutes  les  réparations  et  même  les 
reconstructions  qui  seront  jugées  nécessaires,  et  à  l'expira- 
tion du  temps  de  concession,  il  remettra  le  tout  à  la  ville 
en  bon  état.  — •  Le  concessionnaire  sera  responsable,  pen- 
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dant  toute  la  durée  de  la  (concession,  de  toutes  avaries, 
même  quand  elles  seraient  occasionnées  par  force  majeure 
^t  par  un  cas  tout  à  fait  imprévu.  Il  devra  aussi  faire  as- 
surer tous  les  bâtiments  contre  l'incendie  et  en  acquitter  la 
taxe  pmdant  tout  le  temps  de  sa  jouissance. 

Art.  15.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  qui  pré- 
cède, tant  dans  l'intérêt  de  la  ville  que  dans  celui  du  con- 
cessionnaire, chaque  année,  à  l'époque  qui  sera  déterminée 
par  l'administration  municipale,  l'abattoir,  ainsi  riue  toutes 
ses  parties  et  accessoires,  seront  visités  par  le  délégué  de 
l'administration,  qui,  contradictoi rement  avec  le  conces- 
sionnaire ou  sQn  préposé,  dressera  procès-verbal  de  l'état 
des  lieux  et  reconnaîtra  les  réparations  nécessaires,  les- 
quelli^s  seront  faites  dans  le  plus  bref  délai  par  ledit  con- 
cessionnaire, ou,  h  son  défaut,  par  le  maire,  qui  y  fera 
placer  des  ouvriers  à  ses  frais,  dans  les  trois  Jours  de  la 
sommation  qui  lui  sera  faite.  —  Les  frais  de  l'expert Lse  an- 
nuelle seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  garde  de  l'établissement,  ceux  de 
régie,  de  perception  et  d'administration  seront  entièrement 
à  la  charge  du  concessionnaire  qui  proposera  Fes  agents, 
lesquels  devront  être  agréés  par  le  maire. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  des  arrêtés  de  l'autorité  munici- 
pale relatifs  à  la  police  de  l'établissement. 

Art.  18.  —  La  concession  de  l'abattoir  est  faite  au  sieur 
(nom  du  concessionnaire)  pour  l'espace  de....  ans,  qui 
commenceront  à  courir  du  Jour  de  l'ouverture  de  l'établisse- 
ment fixée  par  arrêté  municipal. 

Art.  19.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  frais 
d'acquisition  de  l'emplacement  qu'occupera  l'abattoir  et  de 
toutes  les  dépenses  de  construction,  édification  et  autres 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  traité,  ainsi  que  des 
frais  d'entretien  et  de  régie,  il  lui  est  accordé,  pour  tout  le 
temps  que  durera  la  concession,  le  produit  du  droit  à  per- 
cevoir  dans  l'abattoir  conformément  au  tarif  qui  aura  été 
approuvé  par  l'autorité  supérieure. 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  est  mis  au  lieu  et  place  de 
l'administration  municipale  pour  la  jouissance  de  l'établis- 
sement. Pendant  le  temps  de  sa  concession,  il  jouira  des 
mêmes  droits  que  si   la  ville   l'administrait  elle-même  ; 
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mais,  dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  ne  pourra  tran- 
siger avec  les  bouchers  et  charcutiers  trouvés  en  contra- 
vention sans  le  consentement  du  maire.  Les  amendes  pro- 
noncées d'après  le  règlement,  étant  en  dehors  de  son  droit 
particulier  et  considérées  comme  recettes  extraordinaires, 
seront  versées  à  la  caisse  municipale. 

Art.  21.  —  L'abattoir  sera  soumis  à  l'inspection  ou  con- 
trôle et  à  la  surveillance  de  l'administration  municipale, 
soit  directement,  soit  par  ses  délégués,  tant  pour  la  confec- 
tion des  travaux  d'entretien  que  pour  l'accomplissement 
des  autres  clauses  énoncées  dans  le  présent,  et  l'exécution 
des  règlements  d'ordre  et  de  police.  —  De  son  côté,  l'admi- 
nistration promet  au  concessionnaire  aide  et  assistance, 
et  s'engage  à  lui  faciliter  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, les  rentrées  auxquelles  il  aura  droit  en  vertu  de  l'art. 

19  ci-dessus. 

Art.  22.  —  Le  concessionnaire  acquittera  préalablement 
toutes  les  dépenses  concernant  les  acquisitions  et  occupa- 
tions temporaires  de  terrains  et  indemnités  de  nonjouis- 
sance»  frais  d'actes  et  d'expropriation,  s'il  y  a  lieu,  affiches, 
papier  timbré  et  enregistrement  :  il  acquittera  également 
tous  les  frais  auxquels  donnera  lieu  le  présent  traité. 

Art.  28.  —  Pour  l'entière  garantie  de  l'exécution  du  pré- 
sent, le  sieur  (nom  du  concessionnaire)  s'engage  à  Justi- 
fier immédiatement  après  son  approbation  du  versement 
d'une  somme  de...  fait  à  la  caisse  de  dépôts  et  consigna- 
tions, laquelle  somme  ne  lui  sera  restituée  qu'après  la  ré- 
ception des  travaux  et  le  paiement  des  honoraires  de  l'ar* 
chitecte. 

Art.  2i.  —  Le  concessionnaire  et,  en  cas  de  société,  l'un 
des  associés  au  nom  de  tous,  devra  élire  à...,  un  domicile 
où  pourront  lui  être  notifiés  tous  actes  extrajudiciaircs. 

Art.  25.  —  Le  présent  traité  ce  sera  définitif  et  ne  pourra 
recevoir  son  exécution  qu'après  avoir  été  approuvé  par  M. 
le  préfet. 

Fait  à le 188... 

Le  concessionnaire,  Le  maire, 

{Signature),  (Signature). 
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ABREUVOIRS 

11.   —  DÉLIBÉRATION    POUR   VOTER  LA  CONSTRUCTION 
d'un  abreuvoir  PUBLIC. 

L'an  mil  huit  cent..»,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  au  conseil  municipal  qu'à  Tépo- 
que  des  sécheresses, les  habitants  de  la  commune  sont 
privés  de  Teau  qui  leur  est  nécessaire  pour  abreuver 
leurs  bestiaux  ;  que  les  eaux  du  ruisseau  qui  traverse 
la  commune  (oi(  de  la  source  <2e....)  tarissent  pen- 
dant  cette  saison,  faute  de  quelques  travaux  d'art 
qui  empêcheraient  les  infiltrations  dans  le  sol  et  assu- 
reraient la  salubrité  de  l'eau; 

Que  rétablissement  d'un  abreuvoir  public,  en 
maçonnerie,  avec  conduits,  est  le  meilleur  moyen 
pour  en  garantir  la  conservation  pendant  toute 
l'année. 

Le  conseil  municipal, 

Ouï  l'exposé  d«  M.  le  maire  ; 

Considérant  que  la  construction  d'un  abreuvoir 
public  aura  pour  effet  de  recueillir  et  de  conserver 
dans  de  bonnes  conditions,  pour  l'alimentation  des 
animaux,  toutes  les  eaux  qui  découlent  du  ruisseau 
{OU  de  la  source  de.,..). 

Est  d'avis  de  faire  construire  un  abreuvoir  public 
dans  la  commune...  à...  (indiquer  le  lieu)  ou  bien:  et 
charge,  en  conséquence,  M.  le  maire  de  choisir  l'em- 
placement le  plus  convenable,  et  de  faire  dresser  les 
plans  et  devis  nécessaires  à  cet  effet. 

Fait  et  délibéré  à..,.,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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12.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  APPROUVER  LES  PLANS 
ET  DEVIS  DRESSÉS  POUR  LA  CONSTRUCTION  D'UN 
ABREUVOIR  COMMUNAL. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  d...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  soumet  au  conseil  municipal  les  plans 
et  devis  qu'il  a  fait  dresser  par  M....  architecte,  pour 
la  construction  d'un  abreuvoir  public  dans  la  com- 
mune au  lieu  dit ,.  (indiquer  ce  lieu). 

Le  conseil  municipal,  après  les  avoir  examinés,  re- 
connaît que  lesdits  plans  et  devis  sont  dressés  d'une 
manière  satisfaisante,  et  qu'ils  répondent  parfaite- 
ment aux  besoins  des  habitants  {indiquer  ici,  s'il  y 
a  lieu,  les  observations  faites  au  conseil  "tnunicipaJL 
et  les  vwdiflcations  reconnues  nécessaires)  ; 

En  conséquence,  il  les  approuve  et  vote,  pour  l'exé- 
cution des  travaux,  la  somme  de...,  qui  sera  prélevée 
sur  les  fonds  libres  de  la  commune  {ou  bien  il  dé- 
cide  que  les  travaux  seront  exécutés  au  ^noyen 
du  crédit  de  la  somme  de...  allouéCy  pour  cet  effet, 
au  budget  primitif  ou  supplémentaire  de  18...) 

Fait  et  délibéré  à....,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

13.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  AUTORISER  LA  CONSTRUC- 
TION D'UN  ABREUVOIR  PAR  DES  HABITANTS,  SUR  UN 
TERRAIN  APPARTENANT  A  LA  COMMUNE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de. .  (V.  formule  générale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  une  réclama- 
tion qui  lui  a  été  adressée  par  des  habitants  du  ha- 
meau de....,  dans  laquelle  ceux-ci  allèguent  que  cette 
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partie  de  la  commune  est  privée  d'eau  pour  Talimen 
tation  du  bétail^  pendant  une  partie  de  Tannée,  alors 
que  quelques  travaux  de  conservation  permettraient 
de  recueillir  l'eau  qui  dérive  du  ruisseau  {ou  de  la 
source  de ). 

Dans  cette  situation,  les  réclamants  offrent  de  cons- 
truire, à  leurs  frais,  un  abreuvoir  en  maçonnerie, 
mais  comme  remplacement  choisi  pour  cette  cons- 
truction, et  qui  est  le  seul  convenable,  fait  partie  du 
domaine  privé  de  la  commune,  ils  demandent  au  cou' 
seil  l'abandon  gratuit  de  ce  terrain  à  leur  profit. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  le  plan  des  lieux, 

Considérant  que  rétablissement  d'un  abreuvoir  à... 
(indiquer  le  lieu)  est  très  utile  et  môme  indispensa- 
ble aux  habitants  de  ce  hameau; 

Que  le  terrain  sur  lequel  il  doit  être  construit  peut 
être  concédé  sans  inconvénient. 

Est  d'avis  que  la  parcelle  de  terrain  communal  dé- 
signée au  plan  ci-joint  par  des  lignes  rouges,  soit  con- 
cédée gratuitement  aux  habitants  du  hameau  de... 
pour  rétablissement  d'un  abreuvoir  public,  mais  à  la 
charge  par  eux  de  supporlcr  les  frais  de  toute  nature 
nécessités  pour  cette  construction,  de  même  que  les 
frais  d'entretien  de  l'abreuvoir. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures)* 
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ACHAT   DE   If OBIUBR 

14.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  ACHAT  DE  MOBILIER 

A  l'obagb  de  la  mairie. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de..,  (V.Formule  générale)* 

M.  le  maire  a  exposé  qu'il  était  indispensable  do  se 
procurer  les  objets  suivants  : 

10  Une  armoire  ; 

2o (Désignation  des  objets  nécessaires). 

Que  cette  dépense,  suivant  le  devis  de  M...,  s'élève 
à...; 

Qu'elle  peut  être  acquittée  au  moyen  de  fonds  votés 
à  cet  effet  au  budget  de...  {Ou  Men). 

Que  le  crédit  pour  frais  d'administration  étant  in- 
suffisant, il  est  nécessaire  d'y  pourvoir  au  moyen 
des  fonds  disponibles. 

Le  conseil  municipal, 

Oui  l'exposé  de  M.  le  maire; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  Cl  ; 

Reconnaissant  l'utilité  de  la  dépense  proposée  par 
M.  le  maire,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  l'autoriser  et 
d'en  fetlre  payer  le  prix  sur  les  fonds  votés  à  cet 
effet  (ou  Men)  sur  les  fonds  disponibles  dans  la  caisse 
municipale. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus« 

{Signatures^ 
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ACQUISITIONS 

15.  —  DKUBÉRATIOK  AU  SUJET  D'UNE  ACQUISITION. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  d...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  .,  (V.Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  la  commune  de...  a  besoin 
d'un  bâtiment  pour  (tel  Ksage,  tel  étahlissement  :  ou 
bien)  d'un  terrain  pour  (telle  constncction,  tel  nxar- 
cheptel  emplace^nent)  ;  qu'il  existe  iL...(indiqiier  l'en- 
droit) un  immeuble  qui  lui  paraît  convenir  à  celte 
destination,  et  dont  le  propriétaire,  M...,  consent  à 
faire  cession  à  la  commune  moyennant  la  somme 
de...,  [ou)  siïr  estimation  contradictoire  ;  que  celte 
acquisition  pourrait  être  payée  au  moyen  de...,  {indi- 
qiier  les  ressources), 

M.  le  maire  a  invité  le  conseil  à  délibérer  sur  cette 
acquisition. 

Le  conseil  municipal,  considérant  que  le  bâtiment 
ou  terrain  dont  M.  le  maire  propose  l'acquisition,  con- 
vient, en  effet,  à  rétablissement  dont  il  s'agit  et  que  la 
commune  a  les  ressources  nécessaires  pour  en  faire 
l'acquisition,  a  été  d'avis  d'autoriser  M.  le  maire  à 
faire  lever  le  plan  des  lieux  et  à  faire  procéder  par 
un  expert  à  l'estimation  de  l'immeuble. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

[Signatures). 

16.  —  DÉUBÉRATION  PRÉPARATOIRE  POUR  UNE 
ACQUISITION  D'iMIfBUBLES. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...  le  conseil 

municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M,  le  maire  expose  au  conseil  municipal  que  le 
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local  dont  la  commune  dispose  actuellement  pour 
(indiquer  Vusage),  ne  répond  nullement  aux  besoins 
de  sa  destination,  et  ne  réunit  aucune  des  condi- 
tions d'espace,  de  salubrité  et  de  distribution  inté- 
rieures qui  sont  nécessaires  pour  un  établissement 
de  ce  genre.  [S'il  s'agit  notamment  d'une  maison 
d'école). 

Que  la  commune  ne  possède  aucun  autre  local  qui 
puisse  convenir  à  cet  usage;  que,  d'ailleurs,  les  frais 
d'appropriation,  ajoutés  au  prix  d'acquisition,  for- 
meraient une  somme  presque  suffisante  pour  élever 
une  contruction  neuve  répondant  parfaitement  à  tous 
les  besoins  du  service  auquel  elle  serait  affectée  ; 

Que,  dans  la  prévision  de  cette  construction,  il  avait 
visité  plusieurs  emplacements  [les  indiquer)  ;  que  le 
plus  convenable  lui  semblait  être  celui  de...,  en  rai- 
son de  sa  proximité  du...  et  de  son  exposition  favo- 
rable ; 

Que  le  propriétaire  de  ce  terrain  paraît  disposé  à  le 
céder  amiablement  à  la  commune; 

Il  propose,  en  conséquence,  au  conseil  municipal, 
d'en  faire  l'acquisition. 

Le  conseil, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Considérant  que  la  construction  {indiquer  sHl  s'a- 
git d'une  maison  d'école,  d*une  mairie  on  d'un 
presdytère),  est  devenue  indispensable  dans  la  com- 
mune; que  l'emplacement  choisi  réunit  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  édi- 
fice communal; 

Délibère  : 

M.  le  maire  est  autorisé  à  faire  toutes  les  démar- 
ches nécessaires  pour  l'acquisition  de  la  parcelle  de 
terrain  dite...,devant  servir  d'emplacement  à  la  cons- 
truction dont  il  s'agit  et  à  faire  dresser  par  un  archi- 
tecte, les  plans  et  devis  de  cette  construction. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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17.    -    DÉLIBÉRATION  APPROUVANT  L'ESTIMATION 
ET  VOTANT  LE  PRIX  DE  L'ACQUISITION. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  d....  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale), 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau  : 

!•  Le  plan  et  le  procès-verbal  descriptif  et  estimatif 
d'une  parcelle  de  terrain  appartenant  au  sieur...,  et 
dont  l'acquisition  est  projetée  pour...  ; 
,  2*  La  promesse  de  vente  souscrite  par  le  sieur...  ; 

3*  Les  budgets  de  la  commune  pour  Tannée  cou- 
rante 

Il  invite  le  conseil  à  prendre  connaissance  desdites 
pièces  et  à  délibérer  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
dépensé  de  l'acquisition  dont  il  s'agit. 

Le  conseil  municipal. 

Vu  la  délibération  du...,  par  laquelle  il  a  autorisé 
M.  le  maire  à  faire  l'acquisition  d'une  parcelle  de 
terrain  pour  servir  d'emplacement  à.... 

Considérant  que  le  prix  convenu  rentre  dans  les 
limites  qui  avaient  été  déterminées  par  le  conseil 
dans  sa  précédente  délibération. 

Approuve  l'acquisition  provisoire  faite  par  M.  le 
maire  de  la  parcelle  de  terrain  appartenant  au 
sieur...,  et  vote,  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
la  somme  de...  formant  le  prix  de  ladite  acquisition, 
suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  le...  par  M..., 
géomètre  (ou  Men)  vote  un  emprunt  de...  à  l'effet  de 
payer  le  prix  de  ladite  acquisition  (dans  le  cas  ou  la 
coviviune  n*a  pas  de  ressources  disponibles). 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures). 
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ACQUISITION  D'UNE  HORLOGE 

18.    —   DÉUBÉRATION    DU    CONSEIL    MUNICIPAL    POUR 
APPROUVER  UN  TRAITÉ  PASSÉ   AVEC  UN   HORLOGER 

POUR  l'acquisition  d'une  horloge. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  le  projet  de 
traité  qu'il  a  passé,  le...,  avec  M...,  horloger  mécani-" 
cien,  domicilié  à...,  pour  l'établissement  d'une  hor- 
loge publique  à  placer  dans  le  clocher  de  l'église  (ou 
dans  le  dâtiment  de  la  mairie)* 

Il  l'invite  à  examiner  ce  traité,  à  l'approuver,  s'il  y 
a  Heu,  et  à  voter  les  ressources  nécessaires  pour  le 
paiement  de  la  dépense  qui  s'élèvera  à...  fr. 

Le  conseil,  ou!  Fexposé  du  maire  ; 

Vu  le  projet  de  traité  sus-visé; 

Vu  l'article  61  de  la  loi  du  5  avril  1884, 

Considérant  que  l'établissement  d'une  horloge  pu- 
blique est  nécessaire;  que  le  traité  passé  avec  M... 
est  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  com- 
mune ;  que  ce  fabricant  présente,  d'ailleurs,  toutes 
les  garanties  désirables  de  probité,  de  capacité  et  de 
solvabilité  ; 

Considérant  que  la  commune  possède  des  fonds 
libres  suffisants  pour  le  paiement  de  la  dépense,  ainsi 
que  le  constate  l'état  de  sa  situation  financière, 
dressé  le...  par  !e  receveur  municipal  ;  (s'il  en  doit 
être  autrement  on  mettra)  : 

Considérant  que  la  commune  aura  toute  facilité  de 
se  libérer  du  prix  stipulé  en...  termes,  échéant  le... 
(indiquer  les  dates  des  paiements),  au  moyen  d'un 
prélèvement  annuel  do...  fr.  sur  l'excédent  du  budget 
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primitif:  (om)  sur  le  produit  de  la  vente  de  terrain 
autorisée  par  un  arrôté  préfectoral  du...  ;  de  la  coupo 
extraordinaire  de  bois  autorisée  par  décret  du...,  etc. 

Approuve,  en  conséquence,  le  traité  dont  il  s'agit 
et  vote,  pour  le  paiement  de  la  dépense,  un  crédit 
d...  fr.  au  budget  primitif  ow  additionnel  de  18  ,  im- 
putable sur  les  fonds  libres,  {si  le  paiement  doit 
avoir  lieu  en  plusieurs  termes  ou  annuités^  on 
mettra)  : 

Vote  un  crédit  de...  fr.  au  budget  de  18  ,  pour  le 
paiement  du  premier  terme  échéant  le...,  et  décide 
que  les  crédits  nécessaires  pour  le  paiement  du  com- 
plément de  la  dépense  aux  époques  stipulées,  seront 
inscrits  aux  budgets  des  exercices  suivants  et  impu- 
tés sur  (indiquer  les  diverses  ressources^  d*une 
réalisation  assurée  et  certaine,  qui  devront  être 
coyisacrées  à  la  dépense,  au  et  à  mesure  de  leur 
recouvrement  par  le  receveur  municipale 

Fait  et  délibéré  à...  les  Jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

(Signatures). 
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ACTIONS    JUDICIAIRES 

19.—  DÉLIBÉRATION  POUR  DEMANDER  L'AUTORISATION 
DE  PLAIDER. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de..  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  le  sieur  X..,.  cherche  à 
envahir  une  place  vague  qui  existe  depuis  un  temps 
immémorial  près  la  propriété  du  sieur....,  que  celte 
place  n'a  jamais  fait  partie  de  la  propriété  de  ce  der- 
nier; qu'elle  existait  avant  1789;  que  la  commune  en 
a  toujours  joui;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  faire  cesser 
l'entreprise  par  lui  faite  sur  cette  place,  en  formant 
soit  une  demande  en  cessation  de  trouble,  soit  une 
demande  à  fin  de  maintenue  de  possession. 

(Les  indications  ci-dessus  sont  données  à  tity^e  de 
spécimen  ;  les  procès  pouvant  avoir  des  causes  di- 
verses, on  énoncera  dans  chaque  délibération  et 
avec  détails,  les  motifs  qui  forcent  la  com7nune  à 
demander  Vautorisation  de  plaider). 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  121. 

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  con- 
sidérant que  l'exposé  fait  par  M.  le  maire  est  exact  : 
que  la  commune  a  toujours  possédé  le  terrain  [ou 
place  vague)  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  en  a  toujours 
joui;  que  le  sieur...  n'a  aucun  titre  de  propriété  de 
cette  place;  que  la  loi  du  26  juillet-15  août  1790  dé- 
clare que  nul  ne  peut  prétendre  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  les  chemins  publics,  rues  et  places  des  vil- 
lages, bourgs  ou  villes  ;  que  les  lois  postérieures  ont 
attribué  aux  communes  le  droit  de  propriété  des- 
dites places  vagues,  et  celui  d'y  planter  des  arbres; 
que  l'action  de  la  commune  contre  le  sieur...  à  fin 
d'être  maintenue  dans  ses  propriété  et  jouissance,  est 
bien  fondée  ; 
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Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  M.  le  maire  à 
former  Taction  dont  il  s'agit  contre  le  sieur...  devant 
tous  tribunaux  compétents. 

{Une  délibération  nouvelle  est  nécessaire  pour 
c/iaqiœ  degré  de  juridiction). 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus. 

(Signatures). 

20.  —  DÉLIBÉRATION  A  L'EPFET  DE  VOTER  LE  RE- 
COURS AU  CONSEIL  d'état  CONTRE  UN  ARRÊT  DU 
CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  QUI  A  REFUSÉ  A  LA  COM- 
MUNE l'autorisation  de  PLAIDER. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V. formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  à  l'assemblée  que  le  Conseil 
de  préfecture  avait  refusé  l'autorisation  de  plaider 
contre  le  sieur  M..,  au  sujet  do....  [indiquer  ici  Voh- 
jet  du  procès)^  autorisation  que  le  conseil  avait  de- 
mandée par  sa  délibération  en  date  du...,  et  il  a  donné 
connaissance  de  l'arrêté  motivé  qui  lui  a  été  notifié 
par  la  voie  administrative. 

Il  a  invité  l'assemblée  à  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  si,  vu  l'intérêt  du  litige,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  déférer  cet  arrêté  au  Conseil  d'État,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  126  de  la  loi  du 
5  avril  1884; 

Le  conseil,  ouï  Texposé  de  M.  le  maire, 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du... 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  126; 

Considérant  que....  (Désigner  ici  les  motifs  du 
recours  et  discuter^  en  les  réfutant,  les  arguments 
employés  par  le  conseil  de  préfecture  pour  re 
pousser  la  demande), 

pélibère  : 
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II  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  de  déférer  au  conseil 
d'Étatj  en  la  forme  administrative,  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  en  date  du....,  lequel  a  refusé  à  la 
commune  l'autorisation  de  plaider  contre  le  sieur 
X...  11). 

Fait  et  délibéré  à.....  les  Jour,  mois  et  an  que  des- 
sus. 

(Signatures). 

21.  —  RECOURS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  DANS  LE  CAS  OU 
LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  A  REFUSÉ  A  UNE  COM- 
MUNE L'AUTORISATION  DE  PLAIDER  (2). 

A  MM.  les  membres  de  la  section  de  Tintérieur  au 
Conseil  d'État. 

Les  soussignés  formant  la  majorité  (ou  l'unani- 
mité) du  conseil  municipal  de....,  agissant  en  vertu 
d'une  délibération  du....,  ont  Thonneur  de  vous  ex- 
poser : 

Que  par  délibération  du..,,  ledit  conseil  a  demandé 
au  conseil  de  préfecture  du  département  de...  de  Tau- 
toriser  à  intenter  une  action  contre  le  sieur  X...  {ou 
à  défendre  à  l'action  intentée  par  le  Heur  X...) 
que  cette  demande  a  été"rejetée  par  arrêté  en  date 
du.... 

Mais  que  la  religion  du  conseil  de  préfecture  a  été 
certainement  surprise; 

Qu'en  effet...  (Indiquer  ici  les  motifs  sur  lesquels 
le  recours  est  hase  et  réfuter  les  objections  conte- 
nues  dans  l'arrêté). 

En  conséquence,  ils  vous  défèrent  ledit  arrêté  et 
vous  demandent  de  TaUnuler  conformément  aux  dis- 

(i)  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  délai  est  de  deux 
mois  à  dater  de  la  notincation  de  l'arrêté. 

(2)  Ce  recours  doit  être  formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  èonseil  de  t)fè£iolur6> 
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positions  de  rarlicle  130  de  la  loi  du  5  avril  1881,  et 
de  maintenir  effet  à  la  di'libération  en  date  du... 

Et  ce  sera  justice. 

Fait  à...,  le.... 

Les  membres  du  conseil  municipal  de.,.. 

(Signalures). 

22.  —  DÉLIBÉHATIOM  SUR  LA  DEMANDE  EN  AUTORISA- 
TION DE  PLAIDER  FORMÉE  CONTRE  LA  COMMUNE  PAR 
UN  PARTICULIER 

L'an  mil  huit  cent..,,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.Formule  générale). 

M.  le  maire  a  donné  lecture  au  conseil  d'un  mé- 
moire communiqué  par  M.  le  préfet,  par  lequel  le 
sieur...,  propriétaire  à...,  sollicite  Tautorisation  d'in- 
tenter une  action  contre  la  commune,  à  l'effet  de... 

M.  le  président  après  avoir  exposé  à  l'assemblée 
que...  a  invité  le  conseil  à  donner  son  avis  sur  cette 
réclamation. 

Le  conseil,  considérant  que...  (Indiquer  ici  tous 
les  motifs  de  la  décision  prise). 

Est  d'avis  que  l'autorisation  demandée  par  le  sieur... 
lui  soit  refusée. 

{Ou  Men),  Est  d'avis  que  la  commune  soit  autorisée 
à  défendre  cette  action. 

Fait  à...  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Signatures). 

23.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  DEMANDER  L'AUTORISA- 
TION  DE  DÉFENDRE  A  UNE  ACTION  INTENTÉE  A  LA 
COMMUNE  EN  MATIÈRE  D' AFFOUAGE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  géné- 
rale). 
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M.  le  maire  communique  au  conseil  un  mémoire  en 
date  du....  par  lequel  M...  (nom,  préno'ins,  profession 
ou  qualité)^  annonce  l'intention  d'actionner  juciciai- 
rement  la  commune  d.  ...,  à  l'effet  d'obtenir  son  ins- 
cription au  rôle  d'affouage,  pour  l'exercice  18.... 

Il  invite  l'assemblée  à  prendre  connaissance  de  ce 
mémoire,  et  à  se  prononcer  ensuite  sur  l'instance 
dont  la  commune  est  menacée. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire, 

Considérant  qu'une  précédente  délibération,  en  date 

du ,  a  constaté  que  M ne  réunit  aucune  des 

conditions  exigées  pour  avoir  droit  à  l'affouage  et  a 
rejeté  la  première  réclamation  qu'il  avait  adressée  à 
la  commune;  que  le  mémoire  actuellement  présenté 
ne  s'appuie  sur  aucun  motif  nouveau,  et  ne  contient 
aucun  motif  de  nature  à  faire  revenir  le  conseil  sur 
sa  décision  ; 

Demande,  en  conséquence,  au  conseil  de  préfecture 
l'autorisation  de  défendre  à  l'action  judiciaire  que 
M veut  intenter  contre  la  commune. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures). 

24.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  ASSIGNER  EN  RESPONSA- 
BILITÉ l'entrepreneur  et  l'architecte  de  tra- 
vaux PUBLICS  COMMUNAUX. 

Uan  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  MM....  {noms 
de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte)  n'ont  pas  ré- 
pondu à  la  mise  en  demeure  qui  leur  a  été  notifiée 
le...,  en  exécution  de  la  délibération  du...,  au  sujet 
des  vices  de  construction  de  [désignation  de  l'édi- 
fice) dont  ils  sont  responsables  par  l'application  des 
articles  1792,  2270  du  Gode  civil. 

(Ou  Men  ^il  y  a  eu  une  répo^m),  M,  le  maire  3ou- 
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met  au  conseil  les  observations  et  moyens  de  défense 
présentés  par  MM...^  en  réponse  à  la  mise  en  demeure 
qui  leur  a  été  notifiée,  au  nom  de  la  commune  ; 

Le  conseil  municipal. 

Considérant  que  les  intérêts  de  la  commune  sont 
sérieusement  compromis  et  qu'il  importe  de  recourir 
sans  nouveau  délai  à  l'application  de  la  loi  ; 

Que  les  moyens  de  défense  présentés  ne  sont  pas 
admissibles  ;  qu'en  effet  :  (Réfuter  les  observations 
présentées  par  l'entrepreneur  et  l'architecte). 

Délibère,  par  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  d'assigner 
M...,  entrepreneur,  et  M...,  architecte  de  travaux 
de...,  devant  le  conseil  de  préfecture,  à  l'effet  de  leur 
faire  appliquer  les  dispositions  des  articles  1792  et 
2270  du  Gode  civil,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  s'élevant  à...  fr.,  réclamés  par  la  commune. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures). 

25.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  DEMANDER  L'APPLICATION 
DE  LA  RESPONSABILITÉ  DÉCENNALE  A  RAISON  DES 
YICES  DE  CONSTRUCTION    D'UN   ÉDIFICE  COMMUNAL. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  soumet  à  l'assemblée  le  rapport  dressé 
le...,  par  M...,  architecte,  concernant  les  dégradations 
survenues  à...  (indiquer  ici  l'édifice)  dont  la  cons- 
truction ou  la  restauration  a  eu  lieu  en  18    . 

Il  joint  à  ce  rapport  les  plans,  devis,  cahier  des 
charges  et  procès-verbal  d'adjudication  des  travaux 
qui  ont  été  exécutés  par  le  sieur...,  {mtm,  prénoms 
et  profession)  entrepreneur,  sous  la  dirc-ction  de  M..., 
architecte,  rédacteur  du  projet,  et  invite  le  conseil  à 
se  prononcer  sur  les  constatations  du  rapport,  ainsi 
que  sur  la  responsabilité  qu'elles  font  peser  sur  l'en- 
trepreneur et  l'architecte. 


Digitized  by  VjOOQIC 


34  FORMULES  DIVERSES  ET  SPÉCIALES 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vu  les  plans  et  devis  sus- visés  ; 

Vu  le  rapport  de  l'expert. 

Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  de  M..., 
que  des  vices  graves  de  construction  ont  eu  lieu  lors 
de  l'exécution  des  travaux  de...; 

Qu'ils  ne  peuvent  être  imputés  qu'à  l'incapacité,  la 
négligence  ou  le  mauvais  vouloir  de  l'entrepreneur 
et  au  défaut  de  surveillance  de  l'architecte  {faire 
ressortir  ici  ces  charges). 

Délibère,  par  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  l'entrepreneur  et  à  l'architecte  la  responsabilité 
décennale  imposée  par  les  articles  1792  et  2270  du 
Code  civil,  et  de  faire  auprès  d'eux  les  diligences 
nécessaires  pour  la  réparation  de  Tédifice  à  leurs 
frais,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  à  récla* 
mer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  par  la  commune. 

Fait  et  délibéré  à*..,  les  jour,  mois  et  au  susdits. 

(Signatures). 

26.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  INTENTER  UNE  ACTION  EN 
DÉCHÉANCE  CONTRE  UN  ENTREPRENEUR  DE  TRA- 
VAUX. 

L'an  mil  huit  cent...  le.»,  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  ^V,  Formule  géne- 
rale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée,  avec  tous 
les  documents  à  l'appui,  un  rapport  de  M...,  archi- 
tecte, concernant  la  situation  des  travaux  dé...,  ad- 
jugés, le...,  au  sieur..*;  il  l'invite  à  se  prononcer  sur 
les  résultats  de  ce  rapport  et  à  délibérer  sur  les  me- 
sures qu'il  lient  y  avoir  lieu  de  provoquer  dans  l'in- 
térêt de  la  commune,  en  présence  des  faits  graves 
constatés  à  la  charge  de  l'entrepreneur  et  notam- 
ment do....  (indigner  ici  ces  faits]. 
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Le  conseil  municipal, 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M...  que, 
par  suite  de  l'incurie,  mauvais  vouloir  ou  de  Tinca- 
pacité  de  l'entrepreneur,  les  travaux  de...  sont  eu 
souffrance  et  ne  pourront  être  terminés  à  l'époque 
fixée  par  le  cahier  des  charges  ;  que,  d'ailleurs,  il 
existe  dans  les  ouvrages  exécutés  des  malfaçons 
nombreuses  que  l'entrepreneur  a  refusé  de  réparer  et 
qui  proviennent  de  fraudes  apportées,  soit  dans  la 
qualité,  soit  dans  la  quantité  des  matériaux  em- 
ployés (signaler  ici  les  charges  sur  lesquelles  on 
s'appuie  pour  demander  la  déchéance  de  l'adjudi- 
cataire). 

Délibère,  par  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  d'assigner 
le  sieur...,  adjudicataire  des  travaux  de....  devant  le 
conseil  de  préfecture,  pour  faire  prononcer  sa  dé- 
chéance et,  par  suite,  la  résiliation  de  son  adjudica- 
tion en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  restant  à  exé- 
cuter; le  tout  sans  préjudice  des  droits  à  exercer 
contre  lui  pour  tous  dommages  et  augmentation  de 
dépense  causés  à  la  commune. 

Fait  et  délibéré  à.. .,  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

(Signatures). 
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ACTION   POSSESSOIRE 

27.  —  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  POUR  AUTORISER 
LE  MAIRE  A  INTENTER  UNE  ACTION  POSSESSOIRE 
OU  Y  DÉFENDRE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...(V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  à  l'assemblée  que  le  sieur  X... 
ayant  empiété  sur  une  des  propriétés  de  la  commune 
au  lieu  dit....  depuis  quelque  temps,  et  n'ayant  pas 
voulu  obtempérer  aux  observations  qui  lui  avaient 
été  faites,  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  possessoire 
pour  faire  rétablir  la  commune  dans  ses  droits  et  la 
maintenir  dans  une  possession  qui  ne  lui  a  jamais 
été  contestée  {S'il  s'agit  de  défendre,  on  indiquera 
également  l'objet  du  litige). 

Le  conseil, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  131  ; 

Considérant  que....  {On  indiquera  ici  tous  les  ino- 
tifs  qui  rendent  l'action  possessoire  nécessait^e). 

Considérant  enfin  qu'il  y  a  urgence  à  agir  dans 
l'année  du  trouble; 

Autorise  M.  le  maire  à  se  pourvoir  devant  M.  le 
juge  de  paix,  par  la  vole  possessoire,  afin  de  faire 
maintenir  la  commune  en  possession  paisible  de  sa 
propriété  (S'il  s'agit  de  défendre,  on  indiquera  éga- 
lement les  motifs  de  la  résistance  à  opposer). 

Fait  et  délibéré  à.. ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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AFFOUAGES 


28.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  RÉGLER  LE  PARTAGE 
DE  l'affouage. 

L'an  mil  huit  cent....  le....  du  mois  de....  le  conseil 
municipal  de  la  commune  d....  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  propose  au  conseil  de  régler,  conformé- 
ment aux  disposi lions  de  la  loi  du  2:3  novembre  18813, 
le  mode  de  la  répartition  à  faire,  entre  les  habitants^ 
de  Taffouage  qui  aura  lieu  pour  Tannée  18..,  dans  la 
forêt  communale  de.... 
Le  conseil  municipal, 

Vu  l'article  105  du  Gode  forestier  modifié  par  la  loi 
sus-visée; 

Et  adoptant  la  proposition  de  M.  le  maire,  décide 
que  la  coupe  affouagère  sera  partagée  par  feu,  c'est-à- 
dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile 
réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication  du 
rôle,  et  qu'il  sera  imposé  sur  les  ayants-droit  au  par- 
tage de  la  coupe  une  somme  totale  de....  destinée  à 
pourvoir  au  paiement  des  dépenses  suivantes  : 

lo  Traitement  des  gardes  forestiers •'  •« 

2®  Contributions »    » 

30  Frais  d'administration  des  bois, »    » 

40  Ouverture  de  fossés,  etc »    » 

50  Frais  d'exploitation  de  la  coupe »    » 

60  Frais  de  timbre  et  de  confection  du  rôle.    •    • 

70  Remises  du  receveur »    » 

8»  Contingent  de  la  commune  dans  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés »    » 

9« »    » 

Le  conseil  a  procédé  ensuite  à  l'établissement  du 
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rôle  des  taxes  d'affouage,  et  a  désigné  MM....,  tous 
deux  membres  du  conseil,  à  l'effet  de  procéder,  con- 
jointement avec  le  maire,  à  la  composition  des  lots 
avant  leur  délivrance  aux  affouagistes  (1). 
Fait  et  délibéré  à....  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Sigyiahcres), 

29.    —  DÉLIBÉRATION   RELATIVE   A   LA   VENTE   D'UNB 
COUPE    AFFOUAGÈRE. 

L'an  mil  huit  cent...  le-,  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  les  revenus 
de  la  commune  sont  insuffisants  pour  le  paiement  du 
traitement  des  gardes  forestiers  et  l'acquit  des  char- 
ges diverses  et  contributions  établies  sur  les  bois 
dont  elle  est  propriétaire;  que,  dans  ces  conditions, 
la  vente  de  la  coupe  âffouagère,  conformément  aux 
dispositions  de  Fart.  109,  §  2,  du  Gode  forestier,  serait 
un  acte  de  bonne  administration. 

Il  invite,  en  conséquence,  l'assemblée  à  se  pronon- 
cer sur  cette  mesure. 

Le  conseil  municipal. 

Ouï  l'exposé  du  maire. 

Vu  l'article  109,  |  2,  du  Code  forestier; 

(1)  Il  convient  de  rappeler  ici  qu'on  doit  considérer  aujour- 
d'hui comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu  pos- 
sédant un  ménage  ou  une  habitation  à  feu,  distincte,  soit 
qu'il  y  prépare  la  nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit  que, 
vivant  avec  d'autres  à  une  table  commune,  il  possède  des 
propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  industrie  distincte  ou 
qu'il  ait  des  intérêts  séparés. 

Les  étrangers  ne  peuvent  bénéficier  de  l'affouage  que  s'ils 
ont  été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France. 
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Considérant  qu'il  est,  en  effet,  légitime  et  néces- 
saire que  les  frais  d'administration,  de  garde,  d'im- 
pôt, etc.,  afférents  aux  bois  communaux,  soient  payés 
sur  les  produits  mêmes  desdits  bois  ; 

Que  les  taxes  affouagères  s'élevant  à  la  somme  de... 
fr.  répartie  sur....  affouagistes  (indiquer  leur  nom- 
bre) sont  insuffisantes  pour  l'acquit  do  ces  charges  ; 
que  la  valeur  de  chaque  lot  d'affouage  étant  de....  fr. 
et  la  taxe  à  payer  de...,  fr.,  il  ne  reste  pour  chaque 
affouagiste  qu'un  bénéfice  minime  d'environ....  fr.; 
qu'en  vendant  la  coupe,  la  commune  subviendra  à 
des  dépenses  obligatoires,  sans  causer  de  préjudice 
aux  habitants; 

Mais,  considérant  iqu'il  convient  d'assurer  le  chauf- 
fage des  familles  pauvres  ou  nécessiteuses  ; 

Vote,  par  ces  motifs,  la  vente  de  la  coupe  affoua- 
gère  à  délivrer  à  la  commune  de....,  pour  l'exercice 
18  ,  à  la  condition  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
mettre  à  la  disposition  du  bureau .  de  bienfaisance 
(ourde  la  commune' ....  stères  (om...  fagots)  à  préle- 
ver sur  les  produits  do  la  dite  coupe  pour  le  chauffage 
des  indigents. 

Fait  et  délibéré  &....,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

30.  —  DÉLIBÉRATION    POUR  FIXER   LA   VALEUR    D'UNHI 
COUPE  AFFOUAGÈRE. 


L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.Formule  générale). 

M.  le  maire  soumet  au  conseil  l'état  estimatif  de  la 
coupe  affouagère  afférente  à  l'exercice  18     . 

Le  conseil; 

Vu  l'état  estimatif  de  la  coupe  délivrée  en  nature 
dans  les  bois  de  la  commune  pour  l'exercice  18      ; 
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Vu  Fart,  ode  la  lei  du  25  juin  1841,  Fart.  6  de  celle 
du  19  juillet  1845  et  Tordonnance  du  5  février  1846. 

Considérant  que  Testimation  faite  par  MM.  les 
agents  forestiers  est  bien  établie  (si  elle  est  trop 
élevée,  on  fera  l'observation) 

Est  d'avis  que  cette  estimation  soit  approuvée  {ou) 
réduite  à  la  somme  de...  fr. 

Fait  et  délibéré  à....,  les  jour,  mois  et  an  sudits. 

(Sig)iatures) 

31.  —  RÔLE  POUR  LA  TAXE  D' AFFOUAGE 

POUR  l'année  18.... 

Rôle  dressé  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du...,  pour  servir  à  la  perception 
des  taxes  d'affouage  pour  Tannée  18    . 


=7= 

. 

S       i 

i    •    1 

9         •      1 

1 

05 

1- 

09 

2 
1 

Noms  et  prénom 

des    habitants 

ayant  droit    a 

l'affouage. 

s 
o 

■S -2  S 

'r3 

Nombre    d'individ 
composant 
chaque    feu. 

Quantités  de  fago 

stères  etc., 
composant  chaqu 
lot. 

Cotisation  ou  tax 
à  payer  par 

chaque 
affouagiste. 

Emargement 
percepteur. 

O 

g 

NOTA. 

On    suivra 

dans 

l'inscription 

des  noms 

l'ordre     al- 

phabétique. 

Total 

général. 



► 

, 

Arrêté  par  le  conseil  municipal  à  la  quantité  de.... 
feux  et  ménages  devant  participer  à  la  distribution 
et  à  la  somme  d... 

Fait  à...,  le...  18    . 

(Signatures). 
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32.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  AUX  BOIS 
DE  CONSTRUCTION. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  au  conseil  que,  dans  la  coupe 
affouagère  de  l'année  courante,  sont  compris  des 
arbres  pouvant  servir  à  la  construction  et  demande 
au  conseil  de  décider,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  novembre  1883,  si  ces  bois  doivent 
être,  en  tout  ou  en  partie,  vendus  au  profit  de  la 
caisse  municipale  ou  s'ils  doivent  être  délivrés  en 
nature; 

Le  conseil. 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  : 

Vu  la  loi  du  23  novembre  1883  ; 

Considérant  que  les  habitants  de  la  commune  béné- 
ficiaire de  l'affouage  n'ont  pas  demandé  de  bois  de 
construction  (ou)  n'en  ont  demandé  qu'une  quantité 
peu  importante;  qu'il  y  a  tout  intérêt,  dès  lors,  à 
vendre  ces  bois  en  totalité  (ou)  en  partie  à  concur- 
rence de...  (Dam  ce  cas  on  indiquera  exactement 
la  portion  réservée  pour  les  habitants)  ;  que  le 
produit  de  la  vente  pourra,  en  effet,  être  affecté  à 
des  dépenses  urgentes...  {indiquer  ici  la  nature  de 
la  dépense,  ax^quisition,  construction^  répara- 
tioyij  etc.). 

Par  ces  motifs,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
vendre,  aux  enchères  publiques  et  par  les  soins  de 
l'administration  forestière,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  la  totalité  (ou)  le...  (indiquer  la  propor- 
tion) des  bois  de  construction  provenant  de  la  coupe 
de  l'année  courante. 

(Si  le  conseil  est  d'avis  de  délivrer  les  dois  de 
construction  en  nature  auoc  habitants^  on  met- 
tra) : 
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Considérant  que  la  majorité  {ou  Vunanimîté)  des 
habitants  de  la  commune  ont  demandé  le  partage  en 
nature  des  bois  de  construction  provenant  de  la  coupe 
affouagère  de  la  commune;  que  ce  vœu  doit  être 
accueilli  par  ce  motif  surtout  que  les  bois  dont  s'agit 
sont  difficiles  à  vendre  et  ne  produiront,  à  cause  des 
difficultés  de  transport,qu'une  somme  peu  importante; 

Par  ces  motifs,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  délivrer 
les  bois  de  construction  en  nature,  suivant  les  for- 
mes et  le  mode  indiqués  pour  le  partage  des  bois  de 
chauffage.  (V.  la  Formule  n»  28). 

Fait  et  délibéré  a...,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus» 

(Signatures)* 


33.  ■—  DÉLIBÉRATION  APPROUVANT  UN  ROLE 
SUPPLÉMENTAIRE  D'AFFOUAGE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de.«.  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau  le  rôle  d'affouage 
dressé  le...,  approuvé  le...,  et  le  procès  verbal  d'ad- 
judication des  travaux  d'exploitation  de  la  coupe 
affouagère,  exercice  18  ,  et  fait  remarquer  au  con- 
seil que  les  frais  d'exploitation  de  ladite  coupe,  qui 
avaient  été  prévus  au  rôle  pour  une  somme  approxi- 
mative de...  fr.,  se  sont  élevés,  par  l'adjudication,  à 
la  somme  de...  fr.  ;  que,  dès  lors,  il  avait  dû  dresser 
un  rôle  supplémentaire  d'affouage  s'élevant  à  la 
somme  de...  fr. 

Le  conseil  municipal. 

Considérant  que  les  charges  relatives  à  l'exploita- 
tion des  coupes  affouagères  doivent  être  supportées 
par  les  affouagistes  ;  que  le  rôle  supplémentaire  qui 
lui  est  soumis  est  bien  établi,  et  que  la  somme  qui  en 
forme  le  montant  est  la  différence  entre  celle  qui  a 
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été  prévue  au  rôle  primitif  pour  Tadjudication  dos 
travaux  d'exploitation  de  la  coupe  affouagère  et  le 
prix  de  l'adjudication  de  ces  travaux  qui  a  eu  lieu 
le...; 

Approuve  le  rôle  supplémentaire  d'affouage. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Sig>iatîires). 

34.  -  DÉLIBÉRATION  POUR  DEMANDER  LA  DÉLIVRANCE 
PAR  ANTICIPATION  D'UNE  COUPE  AFFOUAGÈRE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  dc....(V  Formule  géné- 
rale). 

Considérant  que,  par  arrêté  préfectoral  en  date 
du...,  la  commune  a  été  autorisée  à  vendre  sa  coupe 
affouagère  ,  exercice  18  ,  pour  en  effectuer  le  pro- 
duit à...; 

Que,  pour  remplacer  cette  coupe,  Tadministration 
supérieure  a  accordé,  par  une  décisioil  en  date  du...., 
la  délivrance  aux  affouagistes  du  recepage  du  can- 
ton de  bois  de...,  d'une  contenance  de... 

Que  ce  recepage  ne  donnera  qu'un  produit  bien 
inférieur  à  celui  de  la  coupe  ordinaire  ; 

Qu'il  y  a  dans  la  commune  un  grand  nombre  de 
ménages  pauvres  qui  ne  peuvent  être  privés  de  la 
ressource  qu'ils  attendent  de  l'affouage; 

Par  ces  motifs,  le  conseil  demande  qu'il  soit  délivré 
par  anticipation,  en  18  ,  à  titre  de  supplément  d'af- 
fouage.... (indiquer  ici  la  contenance),  à  prendre 
dans  le  canton  de....  lequel  doitveniren  tourd'exploi- 
tation  seulement  en  18     . 

Pour  rentrer  ensuite  dans  l'ordre  ordinaire  des 
coupes,  le  plus  tôt  possible,  les  deux  coupes  sui- 
vantes, exercice  18  et  18  ,  seront  réduites  de.... 
chacune  de  (contenance),  présentant  ensemble  une 
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surface  égale  à  celle  de  la  portion  de  la  coupe  déli- 
vrée par  anticipation. 
Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

35.  --  DÉLIBÉRATION  DEMANDANT  LA  DÉLIVRANCE,  A 
TITRE  DE  SUPPLÉMENT  D'AFFOUAGE,  DU  PRODUIT 
DE  REGEPAGE  D'UN  CANTON  DE  BOIS. 

L'an  mil  huit  cent....  le....  du  mois  de..  .  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  au  conseil  municipal  que  la  par- 
tie du  quart  en  réserve  (ou  de  la  coupe  affouagère)^ 
exploitée  en  18  ,  est  dans  un  état  de  dépérissement 
par  suite  de....  (indiquer  la  cause)  et  qu'il  serait 
utile  de  faire  procéder  au  recepage  du  jeune  taillis 
pour  en  activer  là  végétation. 

Il  soumet  en  conséquence  au  conseil  cette  proposi- 
tion. 

Le  conseil, 

Considérant  que  le  recepage  dont  il  s'agit  ne  peut 
qu'être  avantageux  à  la  prospérité  du  bois; 

Demande,  pour  être  exploité  et  délivré  aux  habi- 
tants à  titre  de  supplément  d'affouage,  le  recepage 
delà  partie  du  bois  de...,  d'une  contenance  de.... 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures)' 

36.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  LA  VENTE  DE  POR- 
TIONS DE  BOIS  ABANDONNÉES  OU  FORMANT  EXCÉ- 
DENT DE  COUPES  AFFOUAGÈRES,  d' ARBRES  ABAT- 
TUS ET  OUBLIÉS  DANS  UN  PARTAGE,  ETC. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 
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M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  qu'il  serait  oppor- 
tun de  mettre  en  vente  les  portions  de  bois  abandon- 
nées ou  formant  excédent  de  la  coupe  affouagère  dé- 
livrée en  nature  pour  l'exercice  18...;  les  arbres 
abattus  et  oubliés  dans  le  partage  effectué  de  ladite 
coupe,  les  copeaux,  écorces,  etc.,  dont  la  valeur, 
d'après  l'état  dressé  le...,  par  M...,  est  estimée  à  la 
somme  de...  fr. 

Le  conseil  municipal, 

Ouï  l'exposé  qui  précède. 

Vu  les  dispositions  de  l'article  61  de  la  loi  du  5 
avril  1884; 

Vote  la  vente  par  adjudication  aux  enchères  publi- 
ques, des  produits  dont  il  s'agit,  sur  la  mise  à  prix 
de...  fr..  montant  de  l'estimation,  et  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  dressé  par  M.  le 
maire. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


37.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  LA   VENTE  DES 
ÉGORGRS  d'une  COUPE  AFFOUAGÈRE. 

L'an  mil  huit  cent....  le....  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  signale  à  l'assemblée  l'opportunité  de 
vendre  l'écorce  de  la  coupe  affouagère,  pour  subve 
nir  aux  frais  d'exploitation  de  la  dite  coupe  et  aux 
charges  diverses  établies  sur  les  bois  communaux. 

Il  l'invite  à  se  prononcer  sur  cette  mesure  qu'il 
croit  indispensable  en  présence  de  l'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Le  conseil  municipal, 

Ouï  l'exposé  du  maire. 

Considérant  que  l'art.  109,  %  2,  du  Gode  forestier 

3. 
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accorde  aux  communes,  à  défaut  de  ressources,  la 
faculté  de  distraire  des  coupes  à  délivrer  en  nature 
pour  l'affouage,  une  portion  suffisante  des  dites  cou- 
pes pour  être  vendue  aux  enchères,  avant  toute  dis- 
tribution, et  le  prix  en  être  employé  au  paiement  des 
charges  afférentes  aux  bois  : 

Considérant  que  la  vente  de  Técorce  de  la  coupe 
affouagère,  par  application  de  cette  disposition,  est, 
dans  la  situation  financière  de  la  commune,  un  acte 
de  bonne  administration  ;  que  la  diminution  résul- 
tant, pour  chaque  lot  d'affouage,  de  Tenlèvement  de 
Fécorce,  sera  compensée,  dans  une  certaine  mesure, 
par  l'exonération,  pour  les  affouagistes,  de  la  dé- 
pense d'exploitation  de  la  coupe  et  des  travaux  mis 
en  charge  ; 

Vote,  par  ces  motifs,  aux  conditions  suivantes,  la 
vente  de  Técorce  à  provenir  de  la  coupe  affoua- 
gère, exercice  18     ,  de  la  commune  de.. . 

La  mise  à  prix  sera  fixée  d'après  l'estimation 
de  l'administration  forestière.  L'adjudicataire  sera 
chargé,  comme  entrepreneur  responsable  et  sans  au- 
cune rétribution,  de  l'abatage  du  bois,  de  Fécorçage, 
du  façonnage,  du  lotissement  et  des  travaux  d'amé- 
lioration mis  en  charge  sur  la  coupe.  Il  devra  se  con- 
former, en  outre,  aux  conditions  imposées,  pour 
l'exercice  18  ,  aux  adjudicataires  de  coupes  de 
bois. 

Fait  et  délibéré  à... ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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ALIÉNATION 

38.  —    DÉLIBÉRATION   RELATIVE    A  UNE    AUÉNATION. 

L'an  mil  huit  cent....,  le du  mois  de...,  le  conseil 

municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  qu'il  y  aurait  convenance  à 
aliéner  la  propriété  appartenant  à  la  commune,  si- 
tuée à...,  et  servant  actuellement  à....  {on  indiquera 
ici  l'usage)  pour  le  produit  de  la  vente  être  employé  à. . . 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  le  terrain  que  M.  le  maire  pro- 
pose d'aliéner  ne  rapporte  aucun  revenu  (ou  qu'un 
faible  revenu)  à  la  commune  (on  indiquera  ici,  ^'il 
y  a  lieu,  les  autres  7noiifs  pour  lesquels  la  vente 
est  jugée  nécessaire)  ;  que  le  produit  de  vente  qui  en 
sera  faite  sera  avantageusement  employé,  puisque  la 
commune  trouvera  dans  cette  vente  les  moyens  de.... 
{indiquer  ici  l'emploi  du  produit  de  la  vente). 

Par  ces  motifs,  est  d'avis  d'autoriser  M.  le  maire  à 
procéder  dans  les  conditions  et  avec  les  formalités 
déterminées  par  la  loi,  à  la  vente  de  ladite  propriété. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


48  FORMULES  DIVERSES  ET  SPÉCIALES 


ALIÉNATION  D'IMMEUBLES 

39.  —  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  RÉSULTAT  DE  L'ENQUÊTE 
ET  APPROUVANT  L'ETAT  DESCRIPTIF  ET  ESTIMATIF 
DES  IMMEUBLES  DONT  LA  VENTE  A  ÉTÉ  VOTÉE. 

L'an  mil  huit  cent....  le....  du  mois  de....  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

Vu  la  délibération  en  date  du....  par  laquelle  le  con- 
seil a  voté  la  vente  aux  enchères  publiques  (ou  de 
gré  à  gré)  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  sus- 
ceptibles de  location. 

Vu  le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  descriptif 
et  estimatif,  dressé  le....,  par  M...  géomètre,  désigné 
à  cet  effet  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'enquête  de  commodo  et  in- 
commodo  ; 

Considérant  que  le  plan  et  le  procès-verbal  esti- 
matif desdits  terrains  sont  bien  établis,  le  conseil  les 
approuve. 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  qui  se  sont  pro- 
duites à  l'enquête, 

Considérant  que  les  oppositions  paraissent  dictées 
par  un  pur  intérêt  personnel,  les  opposants  deman- 
dant le  maintien  des  terrains  dont  la  vente  est  pro- 
jetée dans  leur  état  actuel,  sous  le  prétexte  qu'ils 
sont  nécessaires  à  la  dépaissance  de  leurs  trou- 
peaux (On  indiquera  les  autres  motifs  invoqués). 

Considérant,  à  cet  égard,  que  les  terrains  dont  il 
s'agit,  n'ayant  pu  être  mis  en  exploitation  à  cause 
de  leur  nature  aride,  ne  peuvent  donner  au  pâturage 
que  de  maigres  produits  ;  que  leur  étendue,  d'ailleurs, 
n'est  pas  assez  considérable  et  qu'ils  ne  peuvent 
profiter  qu'à  un  petit  nombre  de  particuliers  ;  qu'en 
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conséquence,  l'administration  municipale  ne  peut 
donc  donner  satisfaction  à  quelques  intérêts  privés 
qui  se  trouvent  en  opposition  avec  Tintérôt  général 
de  la  commune. 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  de  persister  dans  le  vote  exprimé  par  la 
délibération  du...  et  de  voter  la  vente  par  adjudica- 
tion aux  enchères  publiques  {ou  de  gré  à  gré,  s'il  y 
a  lieu)  des  parcelles  de  terrain  désignées  aux  plan 
et  rapport  susvisés. 

Fait  et  délibéré  à....,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 

39.  —  DÉLIBÉRATION  A  L'EFFET  DE  VOTER  L'ALIÉNATION 
d'immeubles  aux  enchères  PUBLIQUES. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  au  conseil  que  quelques-unes 
des  parcelles  de  terrain  dont  il  avait  voté  l'amodia- 
tion par  sa  délibératio)i  en  date  du...  n'ont  pu  être 
adjugées  faute  d'amateurs;  que  ces  parcelles,  en  effet, 
nécessiteraient  de  grands  frais  pour  leur  mise  en  cul- 
ture, et  quelle  seul  moyen  d'en  tirer  un  profit  serait 
de  les  aliéner  au  profit  de  la  caisse  municipale. 
Le  conseil, 

Considérant  que  les  parcelles  de  terrain  dont  il  s'a- 
git ne  sont  pas  susceptibles  de  mise  en  culture;  qu'el- 
les ont  néanmoins  une  valeur  de  convenance  pour 
quelques  propriétaires;  que  la  commune  a  besoin  de 
ressources  pour  faire  face  â  plusieurs  dépenses  urgen- 
tes, notamment  celle  de  construction  de....  (Indi- 
quer ici  ces  dépenses)  ; 

{S'il  s'agit  d'une  maison).  Considérant  que  les  ré- 
parations nécessaires  pour  la  rétabliront  été  évaluée^ 
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à  une  somme  considérable,  et  que  la  dépense  excéde- 
rait de  beaucoup  les  fonds  dont  la  commune  peut  dis- 
poser; que,  dans  ces  circonstances,  il  est  plus  avanta- 
geux pour  la  commune  de  vendre  ladite  maison,  dont 
le  prix  pourra  être  employé  à  payer  les  dettes  qui  la 
grèvent  ou  être  placé  en  rente  sur  TEtat  et  que  ce 
placement  produira  beaucoup  plus  que  le  loyer  que 
Ton  pourrait  retirer  de  la  maison. 

Par  ces  motifs,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  vendre 
par  adjudication  aux  enchères  publiques  {ou  de  gré 
à  gré),  les  parcelles  de  terrain  qui  n'ont  pu  être  louées 
{ou  la  maison,  etc.). 

Il  charge  M.  le  maire  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  arriver  à  cette  vente  et,  notamment  de 
faire  dresser  à  cet  effet  par  un  géomètre  les  plans  et 
états  descriptif  et  estimatif  des  terrains. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 

40.  —  Seconde  délibération  sur  une  expertise 
ordonnée. 

L'an  mil  huit  cent ,  le  du  mois  de....  le  conseil 

municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

Le  conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du....,  concernant  l'alié- 
nation de  la  propriété  que  la  commune  possède  à... 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  et  le  plan  dressés 
le....  par  M....,  désigné  à  cet  effet  par  le  sous-préfet 
suivant  arrêté  du...,  et  desquels  il  résulte  que  l'im- 
meuble à  aliéner  est  d'une  contenance  de...,  et  d'une 
valeur  de....; 

Vu  l'état  de  la  situation  financière  de  la  commune 
et  le  relevé  de  ses  dettes; 

Considérant  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  n'est  pas 
utile  &  la  commune,  et  que  le  produit  de  la  vente  est 
nécesst^lre  pour.,,  {indiquer  l'emploi)  \ 


Digitized  by  VjOOQIC 


ALIÉNATION  D*IMMEUBLES  M 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  commune  à  aliéner  aux  en- 
chères publiques,  sur  la  mise  k  prix  de...,  chiffre  égal 
à  celui  de  l'estimation  lé...  (indiquer  rimmeuble), 
pour  en  affecter  le  produit  au  paiement  de. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 

41.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A   LA  VENTE  DE  GRÉ  A 
GRÉ  d'une  parcelle  DE  TERRAIN  COMMUNAL. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  communiqué  au  conseil  une  lettre  en 
date  du...  par  laquelle  le  sieur  X...,  propriétaire  on 
cette  commune,  demande  à  acquérir,  moyennant  la 
somme  de....  une  parcelle  de  terrain  d'une  contenance 
de...,  ares,  dépendant  d'une  parcelle  de  plus  grande 
étendue,lieu  dit  à...  n®...  du  plan  cadastral  section... 
qui  lui  serait  nécessaire  pour  (indiquer  ici  les  mo- 
tifs de  l'acquisition,) 

Le  conseil, 

Considérant  que  la  parcelle  de  terrain  dont  il  s'agit 
est  inutile  à  la  commune,  qui  n'en  peut  tirer  aucun 
profit;  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  qu'une  valeur  de  con- 
venance pour  M...  et  que  le  prix  offert  est  certaine- 
ment supérieur  à  sa  valeur  vénale. 

Vote  la  vente  au  profit  de  M...  de  la  parcelle  de  ter- 
rain ci-dessus  désignée,  moyennant  la  somme  de...  fr. 
qu'il  versera  à  la  caisse  municipale  aussitôt  après 
l'accomplissement  des  formalités  légales. 

Fait  et  délibéré  à-,  les  Jour,  mois  et  an  susdits. 


Signatures.) 
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42.  —  DÉLIBÉRATION  SUR  LA  SITUATION  D'UN  ALIÉNÉ, 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  le  nommé  X...  (notn^ 
prénoms, profession  et  domicile  de  V aliéné)^  atteint 
d'aliénation  mentale,  est  dans  l'indigence,  ainsi  que 
les  membres  de  sa  famille,  auxquels  la  loi  impose  de 
subvenir  à  ses  besoins;  qu'une  demande  a  été  formée 
par  ceux-ci  à  l'effet  d'obtenir  le  placement  dudit  X... 
dans  l'hospice  des  aliénés,  aux  frais  du  département; 
et  qu'il  appartient  au  conseil  de  donner  son  avis  sur 
cette  demande,  attendu  le  concours  que  la  commune 
doit  fournir  dans  la  dépense  des  aliénés  indigents, 
conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  61,  les  circulaires  du 
ministre  de  l'intérieur  des  5  juillet  1849  et  5  août 
1840; 

Considérant  l'état  d'indigence  dudit  X...  et  de... 
(indiquer  ici  les  membres  de  sa  famille  auxquels 
des  aliînents  pourraient  être  de^nandés  conforma- 
m,ent  aux  articles  205  et  suivants  du  Code  civil,) 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  placer  ledit  X...  dans 
l'hospice  des  aliénés,  pour  y  être  soigné  à  la  charge 
du  département  ; 

Et  que  le  concours  de  la  commune  dans  cette  dé- 
pense peut  être  fixé,  conformément  au  tarif  arrêté 
par  M.  le  préfet  en  date  du...,  à  la  somme  de... 

(S'il  y  a  lieu)  :  Mais  que  la  commune,  attendu  l'in- 
suffisance de  ses  revenus,  justifiée  par  son  budget, 
est  dans  l'impossibilité  de  concourir  pour  aucune 
partie  dans  cette  dépense. 
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(Ou  bien)  Que  les  membres  de  la  famille  à  laquelle 
X...  appartient  sont  dans  une  situation  de  fortune 
suffisante  pour  subvenir  à  son  entretien. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 

43.  —    DÉLIBÉRATION  POUR   VOTER    LA  DÉPENSE  D*UN 
ALIÉNÉ  DONT  LE  PLACEMENT  EST  DEMANDÉ. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...»  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  géné- 
rale). 

Le  conseil  municipal: 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  X...  {ce  doit 
être  un  membre  de  la  fa^nille  de  l'aliéné),  à  TefTet 
d'obtenir  le  placement  du  s\e\ïr,..(no7netprén07tis\ 
atteint  d'aliénation  mentale,  dans  l'hospice  de...  aux 
frais  de  la  commune  et  du  département, 

Vu  les  budgets  de  Texercice  courant  ; 

Vu  la  loi  du  30  juin  1838; 

Considérant  que  le  sieur  Z...  (Valiéné)  ne  possède 
rien  ;  que  sa  famille  est  dans  l'indigence  et,  par  con- 
séquent, hors  d'état  de  pourvoir  à  son  entretien  dans 
ledit  établissement; 

Considérant  que  l'insuffisance  des  ressources  de  la 
commune,  justifiée  par  ses  budgets,  ne  lui  permet 
pas  de  participer  à  la  dépense; 

(Ou  bien)  considérant  que  les  ressources  de  la 
commune  lui  permettent  de  participer  à  la  dépense  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  le  sieur...  à... 
aux.  frais  exclusifs  du  département  ; 

(Ou  bien)  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  le 
sieur...  à...  et  fixe  le  concours  de  la  commune,  dans 
la  dépense,  à  la  somme  de...  fr. 

Fait  et  délibéré  à....,  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits. 

(Signatures.) 
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44.  —    DÉLIBÉRATION    POUR    VOTER   L'ÉTABLISSEMENT 
D'UN  PLAN  GÉNÉRAL  D'ALIGNEMENT. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  au  conseil  municipal  que  de 
nombreuses  demandes  d'alignement  lui  sont  adres- 
sées chaque  année,  et  qu'il  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  faire  dresser  des  plans  partiels  sur  des  points 
isolés  et  sans  ensemble,  ce  qui  pourrait  amener  un 
jour,  de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  de  la 
régularité  des  constructions  et  de  la  voie  publique  ; 
qu'il  convient  donc,  de  faire  établir  un  plan  général, 
afin  de  fixer  d'une  manière  certaine  tous  les  aligne- 
ments des  rues  et  places  de  la  commune. 

Il  invite,  en  conséquence,  le  conseil  à  délibérer  sur 
cette  question  urgente  et  à  voter,  s'il  y  a  lieu,  les 
fonds  nécessaires  pourTfaire  face  à  la  dépense. 

Le  conseil  municipal,  considérant  qu'il  est  indis- 
pensable pour  la  commune  d'avoir  à  sa  disposition 
un  plan  d'ensemble  des  voies  publiques. 

Charge  M.  le  maire  de  s'entendre  avec  un  géomè- 
tre pour  la  confection  de  ce  travail  et  l'autorise  à 
payer  la  dépense  qui  en  résultera  sur  les  fonds  libres 
actuellement  en  caisse. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


(1)  V.  également  les  formules  aux  mots  Chemins  vicinaux 
et  Voirie. 
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45.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  APPROUVER  T^N  PLAN 
GÉNÉRAL  D'aLIONEMBNT. 

L'an  mil  huit  cent..,  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de... (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  qu'il  a  été  chargé  par  le  conseil 
municipal,  dans  sa  délibération  du...,  de  s'cntondri* 
avec  un  géomètre  pour  la  confection  d'un  plan  géné- 
ral d'alignement  ;  que  ce  travail  est  terminé  :  qu'il 
s'agit  de  l'examiner  afin  d'y  donner  telle  suite  que  le 
conseil  jugera  à  propos.  Il  dépose,  en  conséquence,  sur 
le  bureau,  une  des  copies  de  ce  plan  composé  do... 
feuilles  où  les  alignements  projetés  sont  tracés  & 
l'encre  rouge,  les  parties  à  adjoindre  à  la  voie  publi- 
que par  une  teinte  bleue  et  celles  à  en  distraire  par 
une  teinte  rose,  et  invite  le  conseil  à  en  délibérer. 

Le  conseil, 

Vu  les  plans  et  documents  ; 

Considérant,  que  les  alignements  (ou  rectifications) 
projetés  sont  nécessaires  et  mémo  indispensables, 

Approuve  le  plan  d'alignement  tel  qu'il  est  proposé 
[ou  bien  :  approuve  les  rectifications  proposées  à 
V ancien  plan  d* alignement  et  tracées  par  des  lignes 
rougis)  et  charge  M.  le  Maire  de  remplir  les  formali- 
tés nécessaires  pour  en  obtenir  l'approbation. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

46.  ^  DÉLIBÉRATION  A  L'EFFET  DE  VOTER  LA  RECTI- 
FICATION ET  LE  COMPLÉMENT  D'UN  PLAN  GÉNÉRAL 
D'A/JGNEMENT. 

L'an  rail  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 

municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  ]q  Maire  expose  à  l'assemblée  l'intérêt  qu'il  y  a 
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à  mettre  Tancien  plan  d'alignement  des  voies  publi- 
ques de  la  commune,  établi  depuis...  (da^e)  en  har- 
monie avec  les  besoins  actuels.  Il  lui  soumet  les  [mo- 
difications nécessaires  et  notamment....  (on  les  indi- 
quera ici  avec  détail). 

Le  conseil  municipal. 

Ouï  l'exposé  qui  lui  a  été  fait  par  M.  le  maire,  et 
après  ravoir  entendu  dans  son  rapport, 

Considérant  que  le  plan  d'alignement  de  la  commu- 
ne, approuvé  par  ordonnance  [ou  décret)  du....,  n'est 
plus  en  harmonie  avec  les  besoins  actuels  ;  qu'un 
grand  nombre  de  rues  sont  trop  étroites  ;  qu'il  im- 
porte d*en  ouvrir  de  nouvelles  dont  la  nécessité  se  fait 
vivement  sentir  ;  que  plusieurs  modifications  partiel- 
les ont  été  faites,  mais  qu'il  est  indispensable  de  les 
coordonner  ensemble,  et  que  l'on  ne  peut  atteindre  ce 
but  que  par  la  révision  du  plan  général  d'alignement, 
sur  lequel  il  y  aura  lieu  de  tracer  les  projets  des  nou- 
velles rues  à  exécuter  plus  tard  afin  de  ne  pas  être 
un  jour  dans  la  nécessité  de  les  ouvrir  à  grands  frais 
au  milieu  de  propriétés  bâties. 

Reconnaissant  la  nécessité  de  réviser  et  de  complé- 
ter les  plans  des  alignements  de  la  commune,  donne 
mission  à  M.  le  Maire  de  s'entendre  avec  un  géomètre 
pour  la  révision  et  la  rectification  du  plan  actuel  qui 
devra  comprendre  toute  la  surface  du  territoire  de  la 
commune  avec  le  tracé  des  rues  et  places  projetées. 

Vote,  à  cet  effet,  un  crédit  de...  fr.  qui  sera  reporté 
au  budget  supplémentaire  {ou  pris  sur  les  fonds 
disponibles) 

Fait  et  délibéré  à...  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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47.  —  DÉLIBÉRA^TION  POUR  DEMANDER  LE  RÈGLEMENT 
PAR  LE  JURY  d'expropriation,  D'UNE  INDEMNITÉ 
POUR  DES  TERRAINS  CÉDÉS  A  LA  COMMUNE  PAR 
SUITE  d'alignement. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  :  !•  le  procès- 
verbal  d'expertise  dressé  contradictoirement  le...., 
par  MiM...,  chargés  de  l'évaluation  de  l'indemnité 
d'alignement  à  payer  à  M — ,  pour  le  terrain  conte- 
nant... ares...  centiares  qu'il  a  délaissé  à  la  voie 
publique  ;  2»  L'arrêté  d'alignement,  en  date  du. . .  con- 
forme au  plan  général  homologué,  le... ,  par  M.  le 
préfet  ;  3*  La  déclaration  du  propriétaire  au  sujet  de 
l'indemnité  réclamée. 

Il  invite  le  conseil  municipal  à  se  prononcer  sur  les 
résultats  de  l'expertise  contradictoire  et  sur  les  pré- 
tentions du  propriétaire. 

Le  conseil. 

Ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  le  prix  demandé  par  M. .  . .  pour 
le  terrain  qu'il  a  dû  abandonner  à  la  voie  publique, 
est  très-exagéré  ;  qu'en  effet,  {on  fournira  ici  les 
explicatioiis  nécessaires  pour  démontrer  que  les 
prétentions  du  propriétaires  ne  peuvent  être  ac- 
ceptées). 

{S'il  y  a  eu  exper^tise,  on  ajoutera)  : 

Considérant  que  les  deux  experts  contradictoire- 
ment nommés  sont  en  complet  désaccord  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  ;  que,  d'après  celui  désigné  par 
la  commune,  le  terrain  n'a  qu'une  valeur  de...  fr., 
tandis  que  l'expert  nommé  par  le  propriétaire  porte 
cette  valeur  à....  fr.  ;  qu'une  entente  est  dès  lors 
impossible  ; 

Demande,  par  ces  motifs,  que  le  règlement  de  l'in- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ÔH  FoKMULliîS  DIVERSES  KX   SPÉiU.VLES 

(leiiiiiité  soit  déféré  au  jury  d'expropriation,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle 
du  23  août  d841. 
Fait  et  délibéré  à —  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 

48,  —  Avis  du  conseil  municipal  sur  un  plan 
d'alignement  de  grande  voirie, 

L'an  mil  huit  cent...,  le,.,  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...(V.  Formule  générale), 

M.  le  maire  soumet  au  conseil  le  plan  d'alignement 
de  grande  voirie  qui  lui  a  été  communiqué  par  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  du  département,  et 
l'invite  à  donner  son  avis  sur  ce  projet,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Le  conseil  : 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  Maire  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  ci-dessus  visé  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  70  : 

Considérant...  (indiquer  ici  les  observations  faites 
par  les  membres  du  conseil,  sHl  y  en  a.  Si  le  comeil 
est  favorable  au  projet,  on  mentionnera  les  raisons 
qui  motivent  son  avis). 

Est  d'avis,  en  ce  qui  le  concerne,  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  suite  au  projet  d'alignement  tel  qu'il  est  éta- 
bli sur  le  plan  qui  lui  a  été  soumis. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


Digitized  by  VjOOQIC 


ALl(iN15MKNTS  ÛJ) 


ANNULATION  DE  DELIBERATION  S 


49.  —  DÉLIBÉRATION  A  L'EX^FET  DE  VOTER  LE  RECOURS 
AU  CONSEIL  D*ÉTAT  LORSQU'UNE  DÉLIBÉRATION  A 
ÉTÉ  ANNULÉE  PAR  LE  PRÉFET. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  do...  lo  conseil 
municipal  de  la  commune  do...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  sa  délibéra- 
tion en  date  du....  portant  sur....  [on  indiquera  ici 
avec  soin  Vohjet  de  la  délibération)  a  été  annulée 
par  un  arrêté  de  M.  lo  préfet  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture et  qui  lui  a  été  notifié  le....  Il  donne  lecture 
de  cet  arrêté,  signale  les  motifs  qui  l'ont  provoqué  et 
invite  le  conseil  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  déférer  cet  arrêté  au  Conseil  d'Etat. 

Le  conseil  ; 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

■Vu  l'arrêté  sus-visé  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  67  de  la  loi  du  5 
avril  1884  ; 

Considérant  que  la  religion  de  M.  le  préfet  a  été 
surprise  ;  qu'en  effet....  {énumérer  ici  les  motifs  sur 
lesquels  le  recours  doit  être  fondé). 

Considérant  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le 
conseil  d'Etat  maintiendra  la  délibération  annulée. 

Délibère  ; 

Il  y  a  lieu,  parce  motif,  de  déférer  au  conseil  d'Etat 
l'arrêté  de  M.  le  préfet  en  date  du....  lequel  a  annule 
la  délibération  du  conseil  municipal  de.,..en  date  du.... 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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50.  —  RECOUtlS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  CONTRE 
l'annulation  d'une  DÉLIBÉRATION. 

A  MM.  les  membres  de  la  section  de  Tintérieur  au 
Conseil  d'État, 

Les  soussignés  formant  la  majorité(ow  ^unanimité) 
du  conseil  municipal  de. ..  agissant  en  vertu  d'une 
délibération  en  date  du....  ont  l'honneur  de  vous 
exposer  : 

Qu'une  délibération  prise  par  ledit  conseil  le...  a 
été  annulée  par  arrêté  préfectoral  en  date  du...  pour 
les  motifs  suivants...  [Eœposer  en  les  résignant  les 
motifs  sur  lesquels  est  hase  Varrèté  d'annulation. 

Mais  que  ces  motifs  sont  erronés  en  fait  et  en  droit, 
et  que  la  religion  de  M.  le  préfet  a  été  certainement 
surprise. 

Qu'en  effet....  [Indiquer  ici  les  motifs  sur  lesquels 
le  recours  est  basé,  et  réfuter  toutes  les  objections 
de  l'arrêté). 

En  conséquence,  ils  vous  défèrent  ledit  arrêté 
comme  pris  en  violation  de  la  loi  et  vous  demandent 
de  l'annuler  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 67  de  la  loi  du  5  avril  1884,  afin  de  rendre  effet  à 
leur  délibération  du. . . 

Et  ce  sera  justice. 

Fait  à...  le... 

Les  membres  en  exercice  du  conseil  municipal  de... 

(Signatures). 

N.  B.  —  Le  recours  peut  aussi  être  formé  par  le 
maire  au  nom  du  conseir  municipal.  Dans  tous  les 
cas,  il  doit  en  être  demandé  récépissé  à  la  préfecture 
où  au  secrétariat  du  Conseil  d*État. 
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ARBRBS 

51.—  DÉLIBÉRATION  POUR  AUTORISER  LA  VENTE  D'AR 
BRES  SITUÉS  SUR  DES    TERRAINS   COMMUNAUX    NON 
SOUMIS  AU  RÉGIME  FORESTIER. 

L'an  mil  huit  cent,.,  le...  du  mois  do...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  rassemblée  que  la  commune 
possède  environ...  (indiquer  le  nombre  et  la  nature 
des  arbres)^  plantés  depuis  plus  de....  ans  sur  diffé- 
rentes parcelles  de  terrains  non  soumis  au  régime 
forestier;. qu'une  éclaircie  de  ces  arbres, dont  plusieurs 
dépérissent,  est  devenue  nécessaire  ; 

Qu'en  effet,  ces  arbres  ne  peuvent  plus  gagner  ; 
qu'ils  paraissent  avoir  atteint  le  maximum  de  leur 
valeur  et  qu'il  y  a  grand  intérêt  à  ne  pas  retarder 
plus  longtemps  la  coupe  ; 

Il  dépose  sur  le  bureau  l'état  descriptif  et  estimatif 
dressé  par  M des  arbres  qui  doivent  être  abattus. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  la  mesure  pr6posée  est  un  a€te  de 
bonne  administration,  avantageux  pour  la  commune 
dont  il  augmente^^a  les  ressources. 

Vote  la  vente  par  adjudication,  aux  enchères  publi- 
ques et  sur  la  mise  à  prix  de...  fr.  (où  de  gré  à  gré) 
^Q^..,(indiquer  ici  le  nombre  et  Vespèce  des  arbres). 
décrits  et  estimés  dans  l'état  dressé  par  M.... 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


Digitized  by  VjOOQIC 


ii2i  FORMULES  JJlYKHSES  ET  SPÉ(UALES 


ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE 

52.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  UNE  ASSURANCE 
CONTRE  l'incendie. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de.,,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  que  certains  immeubles  com- 
munaux ne  sont  pas  encore  assurés  et  qu'il  est  in- 
dispensable de  prendre  cette  mesure  de  protection. 

Le  conseil  municipal. 

Vu  la  police  proposée  par  la  compagnie  la 

dont  le  but  est  d'assurer  contre  l'incendie  pendaat... 
à  partir  du...  et  moyennant  une  prime  annuelle  de... 
calculée  à  raison  de...  (énumération  et  distinction 
des  immeubles)  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  61  ; 

Vu  le  bordereau  de  la  situation  financière  de  la 
commune  ; 

Vu  le  budget  communal  pour  l'exercice 

Considérant  que  la  compagnie  la  ....  présente  tou- 
tes les  garanties  désirables  ; 

A  délibéré  ce  qui  suit  : 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  commune  à  traiter  avec  la 
compagnie  la ....  pour  l'assurance  contre  l'incendie 
des  bâtiments  communaux  ci-dessus  mentionnés, 
aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  police 
ci-dessus  visée. 

Le  paiement  de  cette  dépense  sera  effectué  au 
moyen  du  crédit  alloué  annuellement  au  budget  pour 
cette  destination. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdit. 

(Signatures), 
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53.    —  DÉLIBÉRATION   POUR  APPROUVER    UNE  POLICE 
D'ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...  lo  conseil 
municipal  de  la  commune...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  soumis  à  Texamen  de  rassemblée  le 
projet  de  police  à  intervenir  avec  la  compagnie  à 
primes  fixes  dite...  (désignation  de  la  compagnie;, 
et  dont  le  siège  est  à...,  rue...  n»...  ;  ladite  police 
devant  avoir  pour  objet  d'assurer  coiitre  l'incendie, 
pendant...  années,  les  bâtiments  communaux  et  les 
objets  mobiliers  y  désignés,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  totale  de...  fr.,  sauf,  toutefois,  la  prime  de 
la  première  année  qui  sera  de...  fr.,  à  raison  de  l'aug- 
mentation provenant  du  prix  de  la  police  et  du  coût 
de  la  plaque  d'assurance. 

Le  conseil  municipal, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  le  projet  de  traité  mentionné  ci-dessus  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  61. 

Vu  le  budget  communal  pour  l'exercice  18    ; 

Considérant  que  l'assurance  des  bâtiments  commu- 
naux et  objets  mobiliers  y  renfermés  est  un  acte  de 
bonne  et  prudente  administration,  et  que  la  compagnie 
à  primeslfixes  dite...  (désignation  de  la  compagnie), 
présente  d'ailleurs  toutes  les  garanties  désirables  ; 

Délibère  ; 

Est  approuvé,  pour  être  consenti  en  acte  définitif, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  le  projet  de 
police  passé  au  nom  de  la  commune,  représentée  par 
M.  le  maire  avec  la  compagnie  dite...  (désignation) 
pour  l'assurance  contre  le  risque  d'incendie  des 
bâtiments  et  objets  mobiliers  y  mentionnés,  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite  police. 

En  conséquence,  une  somme  de...fr.  est  votée  pour 
assurer  le  paiement  de  la  prime  de  la  première  année 
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d'assurance,  du  prix  de  la  police  et  du  coût  de  la 
plaque  ;  et  une  somme  de...  fr.  sera  annuellement 
inscrite  au  budget  communal  pour  le  paiement  des 
primes  des  années  suivantes. 
Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signattires)^ 
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BAINS  ET  LAVOIRS  PUBLICS. 

54.  —  D «LIBÉRATION  A  L'EFFET  D'OBTENIR  UNE  SUBVEN- 
TION DE  L'ÉTAT  POUR  LA  CONSTRUCTION  DE  BAINS 
ET  LAVOIRS  PUBLICS. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  do...,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de (V.   Formule 

générale;. 

M.  le  maire  a  exposé  qu'il  serait  d'un  grand  avan- 
tage pour  la  classe  ouvrière,  de  faire  construire  dans 
la  commune  un  établissement  de  bains  et  lavoirs  pu- 
blics, gratuits  ou  à  prix  réduits,  d'après  les  program- 
mes dressés  par  les  ordres  du  gouvernement  et  dépo- 
sés à  la  soQs-préfecture,  moyennant  quoi  la  commune 
obtiendrait  de  TÉtat  une  subvention  du  tiers  de  la 
dépense  ;  que  les  frais  de  premier  établissement  éva- 
lués approximativement  à pourraient  être  cou- 
verts, pour  les  deux  tiers  à  la  charge  de  la  commu- 
ne, par —  (indiquer  les  ressources  dont  la  com- 
mune peut  disposer)  ;  —  enfin  que  l'établissement 
dont  il  s'agit  serait  placé  commodément  sur  le  terrain 
communal  appelé  le —  où  il  pourrait  être  alimenté 
par  les  eaux  de  — 

Le  conseil  municipal, 

Vu  la  loi  du  3  février  18">1  et  la  circulaire  ministé- 
rielle du  30  avril  1853  ; 

Vu  les  programmes  dressés  par  le  gouvernement 
et  dont  il  a  été  donné  communication  au  conseil  par 
M.  le  sous-préfet; 

Considérant  qu'un  établissement  de  bains  et  lavoirs 
publics  gratuits  ou  à  prix  réduits,  serait  un  véritable 
bienfait  pour  la  classe  ouvrière  qui  est  très  nombreu- 
se dans  la  commiine  ; 

4. 
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A  été  d'avis  à...:  (1) 

D'affecter  à  la  construction  d'un  établissement  de 
bains  et  lavoirs  publics,  gratuits  ou  à  prix  réduits, 
{tel  produit  ou  telle  so?nme  disponible)  au  moyen 
de  laquelle  la  commune  pourra  pourvoir  aux  deux 
tiers  de  la  dépense,  l'autre  tiers  pouvant  être  l'objet 
d'une  subvention  de  l'État  conformément  à  la  loi  du 
3  février  1851. 

Le  tarif  des  bains  et  du  lavage,  à  prix  réduits,  sera 
dressé  ultérieurement  au  vu  d'un  état  approximatif 
des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  de  l'exploita- 
tion, le  conseil  prenant  dès  à  présent,  au  nom  de  la 
commune,  l'engagement  de  faire  profiter  des  prix  ré- 
duits tous  les  ouvriers  dont  la  position  justifierait 

cet  allégement,  et  de  délivrer  chaque  mois {nom- 

Ire)  cartes  gratuites  aux  indigents. 

Le  conseil  déclare  donner  son  adhésion  au  choix 
de  l'emplacement  fait  par  M.  le  maire  et  l'inviter  à 
faire  dresser,  d'après  les  programmes  sus-mention- 
nés,  lès  plans  et  devis  de  la  construction. 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures,) 

({)  On  indiquera  s'il  y  a  eu  Tunanimité  ou  seulement  la 
majorité  des  voix. 
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BAIL. 


55.  —  Délibération  pour  un  bail  a  loyer  d'un 
batiment  appartenant  a  la  commune 

Uan  mil  huit  cent. . . .,  du  mois  de  de...  lo. . .  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  a  exposé  qu'il  existe  à..«  (tel)  bâtiment 
appartenant  à  la  commune,  et  ayant  servi  jusqu'à  ce 
jour  à...  (dire  l'usage),  mais  que  ce  bâtiment  n'ayant 
plus  actuellement  de  destination,  il  convient,  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  de  le  louer,  et  d'en  passer 
l'adjudication  publique  aux  enchères.  Il  a  rappelé,  en 
outre,  au  conseil,  que,  conformément  à  l'article  61  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  il  lui  appartient  de  régler  les 
conditions  des  baux  à  loyer  dont  la  durée  n'excède 
pas  dix-huit  ans,  et  l'a  invité  à  procéder  de  suite  à  ce 
règlement. 

Le  conseil  municipal,  adoptant  la  proposition  de  M. 
le  maire,  a  délibéré  ce  qui  suit  : 

Le  bâtiment  communal,  situé  rue....,  n*....,  ap- 
pelé le  — ,  sera  loué  par  adjudication  publique,  par 
M.  le  maire,  en  présence  de  MM...  (de^iw  merribres 
du  conseil),  délégués  à  cet  effet,  après  affiches  et  pu- 
blications dans  les  formes  prescrites  (ou)  de  gré  à 
gré,  et  avec  les  clauses  et  conditions  suivantes  : 

Art.  l^r.  —  La  maison  ou  le  bâtiment  à  louer  se 
compose  de  {désigyiation  et  description  des  pièces 
intérieures  et  de  leur  distribution). 

Ces  dépendances  consistent  en  (désignation  et 
description). 

Cette  maison  et  ses  dépendances  seront  louées  sans 
aucune  réserve  (ou  sous  réserve  de*..). 

Art.  S. -~  La  durée  du  balisera  ^^r**  années  en- 
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tières  et  consécutives  qui  commenceront  le...;  et 
finiront  le — 

Art.  3.  —  Le  locataire  jouira  de  Timmeuble  en  bon 
père  de  famille  sans  y  faire  ni  souffrir  qu'il  y  soit  fait 
aucune  dégradation  ou  détérioration. 

Art.  4.  —  Les  impôts  et  grosses  réparations  de- 
meureront à  la  charge  de  la  commune  propriétaire. 

Les  réparations  locatives  seront  supportées  par  le 
locataire. 

Art.  5.  —  Le  prix  annuel  du  bail  sera  paj^é  en...  (un 
ou  deux  iennes)  le...  de  chaque  année,  entre  les 
mains  du  receveur  municipal.  Le  premier  paiement 
aura  lieu  le...;  le  second  le — ,  pour  ainsi  conti- 
nuer de  six  mois  en  six  mois  (ou  d'année  en  année) 
jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

Art.  6.  Le  locataire  et  la  commune  auront  la  faculté 
réciproque  de  résilier  le  bail  à  l'expiration  de  (la  l'« 
ou  la  2®  période),  après  un  avertissement  écrit  donné 
trois  mois  à  l'avance. 

Art.  7.  —  (Ajouter  ici  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions spéciales  à  chaque  locataire.) 

Art.  8.  —  Les  frais  de  toute  nature  auxquels  don- 
nera lieu  le  bail  (timbre,  enregistrement,  publica- 
tions, affiches,  honoraires  de  notaire,  etc.)  seront  à  la 
charge  exclusive  du  locataire. 

Art.  9  (SHl  y  a  lieu).  Le  bail  ne  deviendra  définitif 
et  obligatoire  pour  la  commune  qu'après  approbation 
du  préfet. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Signatures.) 

55.  —DÉLIBÉRATION  RELATIVE  AU  BAIL  D'UN  BATIMENT 
NÉCESSAIRE  A  LA  COMMUNE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 

municipal  de  la  commune  de...  (V.  formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  le  bâtiment  qui  a  servi 
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jusqu'à  co  jour  do,.,  (désigiiaiion  de  l'emploi),  étant 
à  la  veille  d'être  repris  et  occupé  par  le  propriétaire 
qui  l'avait  loué  à  la  commune,  il  est  urgent  que  la 
commune  se  pourvoie  d'un  autre  local  ;  que  le  bâti- 
ment appartenant  à...  (désigner  ce  bàiiDient)^  actuelle- 
ment vacant,  étant  à  louer,  et  pouvant  remplacer 
celui  que  la  commune  est  obligée  de  quitter,  il  pro- 
pose ce  bâtiment,  dont  le  loyer  est  de  la  somme  de... 

Le  conseil  municipal, 

Vu  l'exposé  qui  précède  : 

Vu  la  promesse  souscrite  le par....,  de  donner 

en  location  à  la  commune  pour  une  durée  de...., 

moyennant  le  prix  annuel  de le....  (désigner  le 

bâtùnent)  pour  servir  à 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  dressé  le...,  par..., 
désigné  à  cet  effet  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ; 

Vu  le  budget  de  la  commune  pour  rexercico  18... 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  01. 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  de  louer  un  nouveau 
local  pour  servir  de.. .  et  que  le  bâtiment  proposé  con- 
vient à  cette  destination  : 

Délibère  : 

11  y  a  lieu  d'autoriser  M.  le  maire  à  passer  acte  du 
bail  avec  le  sieur...,  propriétaire,  et  à  consentir  audit 
acte  le  paiement  annuel  de  la  somme  de...  pour  prix 
de  cette  location,  qui  sera  faite  pour...  années. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

(Signattires). 

57.  —  Autre  délibération  pour  un  b\il  quand  le 
conseil  vote  les  ressources  pour  le  loyer. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de..,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  formule  générale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau  :  !•  le  bail  qu'il  a 
passé  le...  avec  le  sieiir...  pour  la  location  d'un  bati- 
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ment  avec  dépendances  destinés  à  servir  de...  (indi- 
quer ici  la  destination)  ;  2«  le  plan  et  le  procès- 
verbal  d'expertise  de  cet  immeuble,  dressés  le...  par 
M...  désigné  a  cet  effet. 

Il  invite  l'assemblée  à  délibérer  sur  cette  amodiation 
et  sur  les  conditions  stipulées  au  nom  de  la  commune. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  le  bâtiment  du  sieur...  convient, 
sous  tous  les  rapports,  pour  rinstallation,...  {de  la 
classe,  du  logement  de  Vinstitufeur,  du  presbytère 
ou  de  la  mairie). 

Que  les  conditions  du  bail  sont  avantageuses,  et 
que  le  prix  de  location  n'est  pas  exagéré  et  est  en 
rapport  avec  la  valeur  de  l'immeuble  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'approuver  le  bail  dont  il  s'agit  dans 
toutes  ses  dispositions,  et  en  môme  temps,  le  conseil 
a  voté  au  budget  l'ouverture  d'un  crédit  de...  destiné 
au  paiement  du  loyer  pour  l'année... 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

58.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  LE  BAIL  A  FERME  D*UN 
TERRAIN  COMMUNAL. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le  ...  du  mois  de.  .*  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  (formule  générale) 

M.  le  maire  a  exposé  au ...,  que  la  commune  est  pro- 
priétaire d'un  terrain  en  nature  d...,  sis  à...  de  la  con- 
tenance d. . .,  lequel  n'a  été  jusqu'à  ce  jour  d'aucune 
utilité  pour  les  habitants  :  que  ce  terrain  pourrait  être 
amodié  et  rapporter  annuellement  une  somme  de..., 
qui  viendrait  en  augmentation  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune  ;  et  il  a  invité  le  conseil  à  délibérer 
sur  l'utilité  de  cette  location  ; 

Le  conseil  municipal, 
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Vu  l'article  Gl  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Considérant  que  la  location  proposée  par  M.  le 
maire  est  de  nature  à  augmenter  le  revenu  ordioaire 
de  la  commune  ; 

A  réglé  ainsi  qu'il  suit  les  conditions  de  cette  loca* 
tion  : 

Art.  l'''.  Le  bail  du  terrain  communal  situé  à. . .,  de 
la  contenance  de...  ares,  sera  mis  en  adjudication 
publique,  à  l'expiration  du  délai  de  la  ioi,  et  après 
affiches  et  publications  dans  les  formes  prescrites 
(ou  de  gré  à  gré,  suivant  les  cas). 

2.L' adjudication  sera  donnée  à  la  chaleur  des  enchè- 
res et  à  l'extinction  de  trois  feux  francs,  par  devant 
M.  le  maire,  assisté  de  MM — ,  membres  du  conseil 
municipal,  en  conformité  de  l'article  IG  de  ladite  loi. 

3.  Ledit  bail  sera  passé  pour...  années  consécuti- 
ves, qui  commenceront  le. . .  et  finiront  le. . . 

4.  L'adjudicataire  devra  tenir  constamment,  pen- 
dant la  durée  du  baii^  les  terres  en  bon  état  de  cultu- 
re, veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  usurpation  ou 
empiétement  sur  le  terrain  loué,  et  avertir  sur-le- 
champ  M.  le  maire,  de  tous  ceux  qui  pourraient  y  être 
faits. 

5.  Il  paiera  comptant  les  frais  et  droits  dudit  bail 
et  de  l'expédition  à  en  délivrer  au  receveur  muni- 
cipal. 

6.  Il  paiera,  par  chaque  année  du  bail,  et  sans  dimi- 
nution du  prix  principal  de  l'adjudication,  entre  les 
mains  du  percepteur,  les  contributions  foncières 
et  toutes  charges  publiques  et  annuelles  qui  pour- 
raient être  mises  sur  ledit  terrain  pendant  le  cours 
du  bail,  et  devra  en  rapporter  annuellement  à  M.  le 
maire  bonne  et  valable  quittance. 

7.  Il  versera  le  prix  du  bail  à  la  caisse  communale, 
annuellement  et  d'avance  en  un  seul  terme,  le..., 
pendant  les  ...  années  de  la  durée  du  bail. 

8.  Il  ne  pourra  céder  son  droit  audit  bail,  en  tout 
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OU  en  partie,  à  qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement 
de  M.  le  maire,  accordé  dans  les  formes  voulues. 

9.  Le  preneursera  tonu  de  fournir,  au  mbmentmême 
de  l'adjudication,  bonne  et  solvable  caution,  agréée 
par  le  maire  et  par  le  receveur  municipal,  et  fournir, 
s'il  en  est  requis,  dans  les  formes  ordinaires,  et  par 
acte  authentique  à  ses  frais,  un  cautionnement  en 
immeubles  libres  de  privilèges  et  hypothèques  et 
d'une  valeur  suffisante  pour  répondre  du  prix  du  bail. 

10.  Le  cahier  des  charges  de  Tadjudication  sera  ré- 
digé par  M.  le  maire  conformément  aux  présentes 
dispositions. 

(S'il  y  a  lieu,  on  ajoutera): 

Expédition  de  la  présente  délibération  sera  immé- 
diatement transmise,  à  la  diligence  de  M;  le  maire, 
à  M.  le  sous-préfet. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 
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59.  —  DÉLIfiÉRATION   SUR   LES  RÉPARATIONS  A  FAIRE 
Ayx  BATIMENTS  COMMUNAUX. 


L'an  mil  huit  cent ,  le  ...•  du  mois  de...,  le  con» 

seil  municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule 
générale.) 

M.  le  maire  a  exposé  que...  {tel  hâliment)  est  dans 
un  tel  état  de  dégradation  qu'il  est  urgent  d'y  faire 
des  réparations. 

Le  conseil,  après  délibération,  a  décidé  que,  préala- 
blement, M.  X..,  et  M.  Y...,  délégués  à  cet  effet,  se 
transporteraient  sur  les  lieux,  accompagnés  de  M..., 
architecte  ou  maçon,  à  l'effet  de  constater  l'urgence 
desdites  réparations  et  d'en  dresser  un  devis,  et  pour 
le  rapport  en  être  fait  à  la  séance  du .... 

(A  la  séance  suivante  :) 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  MM.  X...,  et  Y...,  commis  par  lui  à  l'effet 
de  constater  l'état  dans  lequel  se  trouvait  le...,  et 
après  avoir  pris  connaissance  du  devis  qu'ils  en  ont 
dressé,  a  reconnu  que  Icsdites  réparations  devenaient 
urgentes,  et  il  a  décidé,  en  conséquence,  que  ces  tra- 
vaux seraient  exécutés  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi. 

(Ou  hien^  suivant  le  cas)  :  le  conseil  a  reconnu  que 
l'exécution  des  réparations  demandées  pouvait  être 
différée,  et  a  renvoyé  à  la  session  suivante  la  délibé- 
ration à  cet  égard. 

[Ou):  le  conseil  a  reconnu  queces  réparations  pou- 
vaient sans  inconvénients  être  réduites  à  celles  de 
{indiquer  ces  réparations)^  et  a  décidé  que  M.  le 
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l'c  ferait  proccilor  à  laréi)aration  seuleuieiil  d(î..., 

if^ice)*  ces  7*èpara(ion.s),  (1) 

lit  et  dèlibéPé  à/.«.5  lâ^  )<yur;  lùéis  et  an  susdits. 

(Signatures.) 

I  La  délibération  ne  devra  être  approûYéi»,  conrormément 
fisposilions  de  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril  1884,  que 
dépense  des  réparations  totalisée  avec  celles  de  même  na- 
pendant  l'exercice  courant,  dépasse  les  limites  des  rég- 
ies ordinaires  et  extraordinaires,  que  la  commune  peut  se 
'  sans  SQtorisalion  spéciale. 
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60.  ^  DÉLIBÉRATION  POUR  RÉGLBR  LA  J0UIS8ANGB  D£ 
,     B1BN8  GOMCMtmAUX. 


L^an  mil  huit  cent...  le..,  du  mois  de...  lo  couseil 
municipal  de  la  commune  de*..  (V.  Formule  gêné* 
raie). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que,  Jusqu'à  ce 
jour  et  depuis  un  temps  immémorial,  les  biens  com- 
munaux ont  été  amodiés,  par  forme  de  partage,  en- 
tre tous  les  habitants  chefs  de  ménage,  moyennant  le 
paiement  d'une  redevance  annuelle  de  ....  fr.  par  lot 
attribué;  que,  les  concessions  actuelles  faites  en  18... 

pour  une  durée  de  ....  années  devant  expirer  le 

18. . .  il  y  a  lieu  de  se  prononcer,  dès  à  présent,  sur  le 
maintien  de  ce  mode  de  Jouissance  et  d'en  régler  les 
conditions  pour  une  nouvelle  période  de . . .  années. 

Il  dépose,  à  cet  effet,  sur  le  bureau,  le  plan  et  le 
procès-verbal  d'expertise  indiquant  la  division,  la 
composition,  la  contenance  et  l'estimation  des  lots 
devant  faire  l'objet  du  nouveau  partage  de  Jouis- 
sance. 

Le  conseil  municipal,  ou!  l'exposé  de  M.  le  maire, 

Considérant  que  les  biens  dont  il  s'agit  consistent 
en...  {désignation)  et  ne  comprennent  aucun  bois  et 
terrain  soumis  au  régime  forestier; 

Que  le  mode  de  Jouissance  en  vigueur  n'a  pas  été 
établi  primitivement  par  un  ancien  édit  ou  une  ordon- 
nance royale;  que  le  vote  à  intervenir  tombe,  dès 
lors,  sous  l'application  des  dispositions  de  l'article  61 
de  la  loi  du  5  avril  1884;  que  la  mesure  proposée  a 
produit,  jusqu'ici,  d'excellents  résultats  au  point  de 
vue  agricole,  \out  en  conciliant  de  la  manière  la  plus 


Digitized  by  VjOOQIC 


7U  ,     l'OUMULES  DIVERSES  ET  SPÉGI.VLES 

locales;  .»^^->.>'' \.;,  .i^,,■^,^   ,v  -\..  '',.  s-.-i/*' 

^  '  Voteji'pàn  ©es  motiÊ,  tH  raaioUjQa  du  jQapde.àçtu<4  de 
jouissance  des  biens «îComroiwiaux  oop^iSjtj^J,  pnV,.  .^ 
ifiésfign&^iéW^i;  d^un^cDntenWj(>b.tPtfilç,dej.^,|  hecta- 
t<>â.v'..'ar€su--j.  ccatiane&w  .-•  ,y  < . .  ...  - ,  ■,: .][  - 
•'  En*  c<Mfiséqueaee^ît5€s. biens,  seront  dQ^nouv^^]!  amb- 
^iés^^^  ^f  forme  dQ:partaffeî!fintreJa?  l^abitiauts  çkefe 
de  ménage  de  la  commune  pour  une  durée  ^a  .(/^  oj* 
18  ans  au  plus)  à  partir  du..>v*..  .18, ,,.,         ^    ,.. ,, 

Les^ckar^s^  dan*sQS:etîCpndiUws  de  cp  mc^dc  de 
Jat!issa>neei seront J'ég'lée^aip&i  qu'il  ^uit.,...iy^,.J5âi<â7 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits/- 

"  ^  ''  {Signatures y- 


'»i''!î'i'.  !•>  -MJ'i;;:»  i;-;-..'  t 


61.  —  DELIBERITION  SUR  LE  MODE   D  ADMINISTRATION 
DES  BIENS  COMMUNAUX. 

L'an  mil  huit  cèrîi/..  ïé^'.i  du  Iriols  de...,  le  conseil 

municipal  delà  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M:lelmairéai6xp(!>âé.quQ  l'exjxloitatiqn  des  .biens 

cbmTftunaiix  lui  i^àraîssaitsuscciptible  d'amélioVation  : 

^  qu^ÉtinsMes  tènrmtisYagaes  situera,*  pourraient  être 
utilement  livrés;  à  Fagpioulture  et  affei'mjç^.  En  consé- 
<tuenlée,  Mj  le  màirei  a  proposé  dadélibérer  ^ur  le  mode 
d'administration  dBicesWeiiSj  etil^déapîpsjé sur  lebù- 

^  refttitin>planid09biefiS!po«aéd^^.f>ar  Ja^, communie  et 
les  titres  de  propriété.  ..,_   ;;  ,.  ..  /.^  ...  . 

■'■''■'^M'cornfieîl'muîmGipa'lj.v..  .-.'  :  .:  •.  j, ;..;;.  ..  ..î   .! 
Vu  les  art.  61  de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  4-i2jdé.là  loi 
dtt^  jUiHed  48O0vl6Silt)isidi^s2i  JAjiHetdSG?  qtmays  ^852; 

^  Vu'lès  circutaiifes  de  M>.le  in,i,ni3;trjc .de  Tintéricur 
des  13  mars  1839,  19  décembre  1840,  Q  «^ài  1832.  et 
3  août  1867; 
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-■    .     •  /   î     >    J    ; .-  ,      -      • 

Considérant  que  les  moyens  proposés  sont  facilc- 
înèiit  rèaifsàiloilëié: . .  :■  (otï-  ^uHl  y  ^  Heu  d'Mopter  nn 
aiitî^emode  d'administration.^ 

Rëgïè' coittïûeii  siiit  les  conditions  de  ia  miae  en  cul- 
ture des 'ï^ôpî^létés'de  }a«dmmiïnec  '  -  .  .' 
^  Art.  l«'.  Lié'téhilih  siltfé..^. désigna  aAi  pista xada^ 
tral  sous  le  n«. ..  et  sous  le  ir*iJ^.au  plaiv spécial,  des 
bi^às'coiiictîtinatixï,  sé^  mis«ti^fermepar;a(y^icat|on 
'pàT)Ilqiïe^ '. .' ;  oû  ad'[Mtilstr4^'eni  tiégioy  «ux  cai)diUof|B 

^s:tirtktitè!é;:-:'^''' ''•'•' ''^■'••1 -■•■  l^  •••  ;:.  ..  •....•  :,:  .. 

Art.  2...  (cp/^rf'ft^om).'"    •'.''=  ■  r-  -'-'  \  ^  ^«  '.»,•.  v\ 
'•' AfÉ.  â.  SontrésêWéô  et'niai«teiniJ»(^ï^lfN«l  /i^i*)  en 
]btiiàsaiice  cotniliùilë;  feotifonnémont  aiaxraiiciejas  >isa^- 
ges,  les  pâturages. . .  à  l'égard  desquels  .  il  li^est  rien 
itftiîM:^  '  '   '''  ^-  ''  •"'•  î. -•'  ..     «    ..  - :    I     .| 

Lepi^éaent^r^lement  sera  publié  et  afilclié  dans  la 
commune. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
^-::/;m.i/}i/ i.  M  :■  j.  y  .. .     -.    ,  (Signatures.)    ,. 

62.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  UN  PARTA6K  DE 

:.■>.:,•-    ';[    _.  .;.    ^^N^  ÇOMMpNA^UX.  ,^ 

♦•••••  '■■'•";^  -;.••:•'•■■-'    /   ....  ■.  ..   V,,-.  ...-/?   •    '/'  .".',/, 

'^'*  t*aô ïïiil  huit  cèttt'...,  Id...  dttniois;d^ik«Je.:cp»seU 
ii46biéîpàtdë  la  comBtttitt6-de(..v(Vj  Fpirmutegéft^jral^). 

'"'■'ii];Jë'ttiAité  ^'expô^  auconseiliqit'jli  était^r^unl.à 
feffèft'dedléKbêîHir  sur  lid  projet  de  portage,  <a»tre  les 
ttàtijtâiitâf^,  ^*ê»  divers  terrains'  iappantenaat 'à  Ij^  o(^pa- 
'miihëétirï»,'^dèp©séfeurlô bureau::  i.  ;»;    î-  .   ■,-,.. ., 

*  '  1*  Ufrprôcèife-^èrbal'd^ariiQnta'gè  et  d'estimfttion  <^es 
terrains  à  partager;  •...•;  ,•  ^  ...  ,    <    i  . 

,  2«  Un  tableau  des  lots  avecles-parixcu  -red^v^ces 

"è^L^êftatt'  deS^h'abtta^ls  tjui-onlr  drôit-nu-  partage;:» 
'  ■  ^ii^i^ê^tétéi'Mfm  a^eri^uélte^  d».ï^oiwmodto  .1^/  ifn- 
'  commbttô;'    '"''"•"     ■•'H'-'-.-  •;:>  "."'^r   -':/ •:!  :-.•   -•^'. 
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^  Le  plan  (géométrique  des  terrains. 

Le  conseil,  a|»rès  avoir  examiné  tontes  les  plèo€ê 
cl^dessns,  et  s'être  reporté  aux  lois  -ei  ordonnances 
qui  régissent  la  matière  ; 

Considérant  que  le  partage  de  biens  eolmnunaUit  a 
pour  avantage  de  rendre  à  Fagrieulture  des  terrains 
improductifs  et  journellement  sujets  aux  envabisse^ 
ments  des  propriétaires  riverains  ; 

Que  ce  partage  doit  être  foit  par  feux,  ainsi  4qu*il  a 
été  décidé  par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  dU 
28juttletl807; 

Considérant  que  oe  ebangement  de  mode  dé  }oaîs- 
sance  est  le  vœu  de  tous  les  habitants  ; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  arriver  au  partage  dont  il  sf agît  ont  été  rem- 
plies ;  que  les  habitant»  qui  ont  droit  à  ce  partage  se 
sont  obligés  à  payer  la  redevance  fixée  par  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  ; 

Délibèi^:  •-■'■■ 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  Ja  cpmmune  à  procéder  au 
partage  entre  ses  babitapts  des  terrains  communaux 
compris  au  procès-verbal  d'arpentage  et  d'estim^T 
tion,  dressé  le, . ...  par  M.  :  • . 

Le  tableau  des  lots,  avec  les  prix  ou  redevances,  à 
payerp  clressé  le, . . .  par  M,  le  maire,  est  approuva,  . 

Fait  et  délibéré  à,.,.,  les  jours,  mois  et  an  su^cllts. 

'    {Siffnatwres.y 


6â.  —  BÊLTBéïl\TION  POUR  UÉGLER  L'AltfODIATION  D^ 
TERRAINS  COMMUNAUX  PAR  FORME  DB  PARTAGE  DE 
JOUiSÔÀNGE. 

L'an  mil  huit  cent. . .  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  do  la  commune^ . .  tV;  Formule  générale) . 
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M.  le  maire  expose  à  rassemblée  que  la  commune 
possède  aux  lieux  dits...  des  terrains  improductifs 
d'une  étendue  de...,  susceptibles  <l'ôtre  convertis  eiu,. 
(terres  arables,  prés,  vignes,  etc.)  ;  que  la  mise  en  va- 
leur de  ces  terrains  livrés,  jusqu'à  ce  jour,  sans  con- 
trôle et  sans  compensation,  à.  un  piUuragc  abusif, 
pourrait  être  obtenue  en  les  partageant  par  lots,  et 
pour  un  temps  déterminé,  entre  les  habitants  chefs  de 
ménage  dCf  la  commune  moyennant  le  paiement  d'une 
redevance  annuelle  inférieure  à  la  valeur  estimative 
du  revenu  desdits  terrains,  et  à  la  charge  de  les  ren- 
dra en  bon  état  de  culture  à  l'expiration  do  la  con- 
cession. 

Il  dépose  sur  le  bureau  le  plan  et  le  procès-verbal 
d'expertise  indiquant  la  division,  lu  composition,  la 
contenance  et  l'estimation  des  lots  à  partager,  et  in- 
vite l'aissea^blée  à.  se  prononcer  sur  la  mesure  qui  fait 
l'objet  de  ce  travail. 

Le  conseil  municipal,  oui  l'exposé  de  M.  le  maire. 

Vu  les  plans  susvisés  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  61  {ou  08  si  la  Jouis- 
sance doit  durer  plus  de  18  ans)  de  la  loi  du  5  avril 
1884;' 

Considérant  qu'il  importe  de  rendre  à  l'agriculture 
les' terrains  dont  il  s'agit  et  de  ne  laisser  improduc- 
tive auéune  partie  du  domaine  communal ,  que  la  me: 
sure  proposée  constitue  un  acte  légal  de  bonne  admi- 
nistration ;  que,  par  son  caractère  spécial,  elle  conci* 
liera  de  la  manière  la  plus  équitable  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  commune  avec  les  habitudes  locales, 

Approuve,  par  ces  motifs,  le  plan  et  le  procès- verbal 
d'expertise  dressés  le...,  par  M...,  et  vote,  pour 
une  durée  de  (15  ou  18  ans  au  y/i^),  l'amodiation 
par  forme  de  partage  entre  les  habitants  chefs  de  mé- 
nage de  la  commune,  des  terrains  ci-après  désignés, 
d*une contenance  de. ,,  hectares. . .,  centiares,  savoir: 

(Ji^dicatio^  des  parcelles,  de  leurs  teintes  parti- 
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cMlièires  suv  le  plan MJtm  ^^otnètf^e^  \àe^bH^i)$  > ewiie- 
m€wicesv(i9pectipes,dus7if  ti^édûL  tseelfiwi  idu  phi^i 
cadastral).  .':    î  i  :>  sî 

ti  ^Los  icliilurges^  :c)Àu^set:condiUoRs  idd  t^eito'attiadiâ- 
tiiwisdntrégiéefilaiiirii  qu'ilsftit  :  5  m  .>  i'  *  -  !  ^   :  >  r 

Articl^e  l•^  —  Les  terrains  â  ^môdiér  seront 'divisés 

'  c^fom^^itilBÉii  âtf  pr()è'6Wel^l)'£tI  d/ekpèrtise;'ènl'yio|s 

îiyë.|it  chàéuA'trliè'vaieùi^é'g^    dé  :l  !*  fri/^^ê^arésles 

tins'ilës^  autres  imT'aés  'iiiqàets  i)ôrtab|  de^  '  riti.iiibrt)s 

correspondant  à  ceux  indiqués  d^riS/ïe  tràvàït' du 

•'Wkldts'Sbrbnrdompô^èVsàW        *'  "'  '•'  '  ■'    '' 
'    Lcprbriiiièî*  My'HHàiqkéfïeféûèdôteméhi'lh  'çd>^- 
pàkitibnÏÏé  cHtiiûkcàt.sdcbntèim^  pài^cèïle 

de  terrain  dent  ti  fÛtépàHUi'té  iï''  et  îà  section  du 
'•pîkn'ûàdàstHil):^^'''^^'-''--''''- ■'■'"  -   >-   ''    "'^ 
-'■  :Art.'2i  ^L^àm^dïàtiôrt'SyM  côHfec'ntié 'polir  tiri'  Mil 
de  (quinze  ou  dix-huit)  années  entières  et'  Côhàédu- 
thrësi^ûfr  éôiiiiiiëlic'é'i^oht  '  ié!  /.'  l^B.  /:  i)our  tfnii*  ie. . . 
Elle  îûtirà  îiëu'par  for^méf 'dé  ptoâ^e  éritt^é 
>  bitàtits  ^chcîfs'  dé  •  riièriage  aiy îiiit  dxbïriidH^  ï»êél-  et  -Me 
^  tïah's'là  éénïnttîiie  •  dëptiîr uh  '  ànV  Eh  conséquence,  'un 
iôt'8(3ira^attWbUô,î>ârlàrôie^dtt'sort;  à  chaque  h^ati- 
laht  relttplisfeaiit'lcs  èiôilldî.tidhs  icWîéssus,'  ô'esl-è^îk'e 
ayant  feu  et  ménage  dans  la'<5<MnTntihe'(ÏGpiils^^iîe;.. 

'-  Art;  *.  ^ En! <iaë  de^ décè's •  san^s  piostémé  d'an  chef 

«e'Hrôlialgd, 'S<Hi  lot  ilirttî^eM  de*  plein  -#rdît  à  la*  <?DTn- 

ittUfie;»  8UrèiiC!rstô  desieiiiRato«s,'cooxJ^ 
Mjohiskaflefe  dtliïriéhié'  lot»  juséfu'iàirfe^piratioiï  dU  *à41, 

pourvu  toutefois  qu'ils  continuent  le  ftfu!  et  ménige 
"tfd^hëfdécédéI''!''^^-^'J  --^^^''•'^'••'-  -1  ■     '''   î'i/ 
•'    !\rt'.'4v»^T0tA a^meffiafalrequl-Quitteria la^ ictomwitAie 

pëndiirit  le  cotirs'éù  bal*  ii3Tïon(ici^,'pipcb=S(3iul  feH,à 
t' la  JkMîissafadé'  db'  isoh  lot  qui'  '  dèg^ots  deviendra  iii^o- 

nible.  Dans  ce  cas  l'administration  municipale  r^- 
i'  bou^^raauit^iitonittut  ift'^iittUttê  paj^ée  pai^  lùt-^our 

frais  d'acte,  de  timbre  et  d'enregistrement,  ainsi  que 
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là  valeur  dés ^amôli^ratioiis  par.  lui  faites  à  la  pro- 
^  pri$tèyNlo>t6ut  catoulésaT  le  temps  qict.peiitera  àisou- 
rir  du  bail. 

.i\A^j;5.HsËn«cai«ééaiamgo^deid^uxrveubs  amodia- 
taires de  chacun  un  \ùkr  oelqi  deila  ièmmerentiperaide 
^pJ[^md,rp^  à  J^a, commune.     ...  .  ^    .  j. 

,  [Ari^é.,^.^^^  ou  non,  étranger  à 

Ja  ^pçmmune^  qui  viendra  y  établir  un  reù  et  ménage, 
^apra.iàfoit'àu  pr^ejpaier  lot  vacant,,  après  un  an  dé  do- 
.  }niçij.eréjeï  çt  03^^  .'  ..   '  //    ... 

Art.  7.  —  Chaque  fois 'qu'un  îôt  devenu  vacant'  ren- 
trera à  la  commune^  la,se;5Sion  e.a.sei;a.  faitp  a)i  pre- 
,jj[ji^f  ja^^n^-4rQit,pa;r  une  délibéi^atipn  (Jucouseil  pu- 
^jai^cipa;^  spfimise,  en,  ^oviJ)W.  e)çpéditibni|  .avec  Vactè  de 
,f5e;sgi^ony, A  ^••âppricjbfttiQn  de  ^î^.  le  préfet* ^  . , .      . 

Art.  8.  —  Chaque  amodiataire  jouira,,  A»  bon  père 
jfi^  fa^iiUie,  ^UiJotqîii  lui  aura  ét^^ittribu^.  Il  ne  pourra 

4rj^.^  rr-  y adnpj^nistratiijn.  .iiû.i<niçip^Jp.  serp^erye 
.çp^pjre^çémçpUe  dro^t4p-f?»>ire  ex^cuter^2^,f[\je\qucî  <»po- 
;  jHuei  qup.c^  &9^t,,pep|(j[£>nt  le^cours^dH,  bç^il,  .tous  ,tr»,vjajjx 

. .  4'uii4ité  CQmmun3le  qui  s^r;i jc|it .  j  ugés  n^^ços^airies 
.^psl^çitond^  partagés,. saufÀ  ^égr^voc  l^s-iÇimodia- 
.|jaiiref^Qap.roportiQa-'dU:,t(îrpain  abi^prb^.  p.u.^ndQ»i- 

..ça^g^;P^ç.ces.travaux»»î  .   ...    ••.,•..  ....  ).  ;:.,!  ;...:.', 

Art.  10.  —  Les  chemins  de  desserte  et  sentiers^,  pn 

i  usagft  trai^er«aot:ou  bordaat.les  fojvl^  fimodié^.i?este- 
:r<wtf  jrigourei^^maïft  .«laintenuf ,  jaii>si.4ïvie.touS'  ce^x 

y,  ,q«p  .yetlmijwstnatiqn .  ^  wiapal^ .  â  i*g;e;raiti  •  nécea^afa-e 
,i(l'4>uiynr,rt  flul  5^n.t  .'ftgaf-ésf,!  d;aiUçiu?s,  $i\r  Je.pian 

Art.  11.—  Le  desservant,  Tinstituteur  et  :l!ip^tiîu- 
...AriçfijauçQUtiCtofi^iiï/.pa  Ipt^.iq^uyift  rtra?smett.iîwt  de 
j.  jpJfif|nîdrpit»àiJ;esuF^,suiçc^sfBW8i  dfti^'lecasioùils.vii^n- 
..,4ruieftVà<îquitt^^r  }a  cowïpunp -pendant.  Je.cw?s,.du 

:;;*,.Artj  lâw}--  Les  impôfcs^cle  toutei.oftteirftgrpvaot  Je^ 
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fonds  amodiés  par  forme  de  partage  resteront  à  la 
charge  de  la  icommuûe* 

Art.  18*  *- Chaque  amodiataire  devra,  au  moment 
dutiragso  au  sort  des  iôts,  présenter  une  caution 
bonne  et  aolvable  qui  s'obligera,  conjointement  et  so- 
lidairement avec  lui,  tant  au  paiement  du  prix  ïtnnuél 
du  bail,  qu'à  la  stfficte  exécution  des  clauses  et  con- 
dition* du  cahier,  dtfscùargesi     .  :. 

Art.  14.  —  Il  ne  sera  accordé  par  la  commutieaii- 
cuno  indemnité  aux  amodiataires,  en  cas  de  séche- 
resse, gpôle,  inondations  et  autres  causes  imprévues'. 

Art.i5k  -^  Tou«  les  lots  seront  tirés  au  sort  par 
chaque  chef  de  gpfiénage  remplissant  lès  oonditiOn^exi- 
gôesk  Le  tirage  sera,  foit^^n  séance  publique,  jj^ar  M« 
le  malre,:as5istéixledenaK  cénseiliJsrs  m^nicîpatix^  et 
en  présénoc:  du  recev^ar  municipal  dûment  appelé. 
Le  jour  de  i'opération  sera  ultérieurement  annoncé 
dans  la  commune  par  voie  d^afflches  et  ide  publîoa* 
tionsi-.-.'.  ■     -':'     ■:'•...        .:''•-•.• 

Art.  16.  —rTout  amodiataire  qui  ne  se  sera  pas  con- 
formé  aiix.«daiitseset  eoTijlitions  du  cahier  des  charges, 
ou  qui  i)'aura  pas  acquitté  le  prix  du  bail  dans  \xn  dé- 
lai de. .'.  mois  après  la  date  de  Téchéance  stipulée  ci- 
après,  sera,  par  ce  seul  fait,  dépossédé  de  son  lot  qui 
fera  retour  à  la  commune.  11  suffira,'  â  cet  effet,  d^une  - 
simple  sommation-  du  toaire  ou  du  receveifr  muni- 
cipal. 

Art  17..  -^  Les  lots  qui  îiç  seront  pas  attribués  lora 
du  tirage  ^u  sprtflp.ifleurerpnt^u  iîQsqrve  ou  j>ourront 
faire,  au  profit  de  la  commune,  l'objet  d'une  amodia* 
tion  ordinaire  et  pr^yi^pirn?,  jusqu'à  ce.qtfllSiSoieat 
accordé^  aux  premiers  £^y((nt9«df<>it,  en  exéoujtion 
des  articles  fi  et  7,. ci-d^ssujg^  ». 

Artois*  -rLej¥.  fi:ajU.4'Strpentage  et  de  délimitsyiâon 
des  lots(9  les  droiijs.d'^xp^ûlOBi  de  ti^ib^ï  et  (l'enregis- 
trement du  bail  seront  payés  par  la  commune.  Seule-, 
ment,. pour  1^  ep,  te-ùr  cpippte,  cbaqiie  anao^iataire 
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versera  entre  les  loaios  du  receveur  municipal,  au  mo* 
ment  du  tirage  des  lots,  la  somiae  de. .  •  fr* 

Art«  19.  -^  Le  prix  annuel  du  bail^  pour  chaque  lût 
amodié,  est  fixé  à  la  somme  de  . . .  fr.,  inférieure  à  la 
valeur  estimative  indiquée  dan»  le  procès- verbal  d'ex- 
pertise. €e  prix  sera  payé  en  un  seul  terme  le...., 
(ou .  en  Oeux  termes  égoMœ  les..^),  à  la  caisse  du  re- 
ceveur municipal.  Le  premier  paiement  aura  lieu  le... 
procliain. 

Art.  ^.  r^  Chaque  aiaodiataire  devra  mettre  son 
lot  en  culture  de  {Indiquer  ici,  siéitxint  la  ixaiure  des 
terrains, 4e mode  et  lesconéâtions  de culttÂre^ainti 
que  les  améliorations  à  eoçéeuter  s'il  y  a  lieu). 

MU  ^i'  -^  Le  droit  de  chasse  sur  les  terrains  amo* 
diés  p^r  forme  de  partage  demeure  expressément  ré- 
servé à  la  oomniune  ou  à  toute  personne  à  qui  elle  au- 
rait pu  ou  pourrait  le  concéder. 

Art*  M.  -^  L'amodiation  ne  sera  obligatoire  pour 
la  commune  qu'après  Tapprobation,  par  M.  le  préfet» 
du  «procès* verbal  de  tirage  au  sort  des  lots. 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  jour»  mois  et  an  susdits. 

(Sig^iatures,) 

64.  —  DÉLIBÉRJLTION  0U  QON^EIi.  MUNIClPAXa  BBL/kTIYE 
A;  LA.  GONGBSSION  DE  BIBN8  COMMUNAUX  USURPÉS. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  d...,  réuni,  etc.  (V.  Formule 
générale-) 

M.  le  maire  a  exposé  que  le  sieur  X.».,  détenteur 
d'u/»eparcelle  de  terrain  située  à...,  et  appartenant 
à  la  commune,  lui  a  adressé  une  soumission  par 
la(ni6lle,  reconnaissant  qu'il  jouissait  decetimmeu^ 
ble,  sans  droit  ni  autorisation,  11  demande  à  en  deve- 
nir propriétaire,  à  la  charge  par  lui  d'en  payer  la 
valeur  4'apr6S  estimation  oontràdioioire.  M.  le  maire 
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procédure  suivie  contre  ledit  sieur.  vlm'^iiiil'f^iil^yAlQjft 
0xartta¥.3ou>|t¥i»4«r'tajfir^porttwn'4<e^aflf^ 

j:iY;U,ta4>ten^W.pr^PW*l(ép>ppurpées,i},  :,u,ru:  Uul/iiiit 

>iyW'ilp.PW)iÇèfhVi^ï^bal  djeç^i^ajpw.;.:, .,  ,    ..^  ^luiio^ 

Vu  les  dispositiqns:d/^J'wilwto,6^  jj€^iâ^lQ^rti:|  ^WS'll 

>  ,CkW3i4éiw^t.qMftvle3v4i^it$s^^^ 

elle  de  faire  la  concession  de  l'immeuble  q}^^s/^ 
désigné,  attendu  qu^l  sie^i>><Mffl(>|lqi  ,^b^  ir^MQH  $^sa 
ftijjte.  î  âïftjioptft»<)0;«t  4fl;'»;^;€açiff  ^^f  çwti-fiiç§ii^tre  s 
PTOPrtétéç,.l^a»i*^nî^lp«W<id)en4oM^  Vmkm^'^ 

d'en  re\mT)^mw.^V4;>4m\ûru  ^'^liU'l  î-.  Jm'/h  .s:.iinu 
HiB«t'tf^iYi^*flu?Uiy.;ïa,,lie»i4'^QqVçilUrri*,prW<>§itton 

procéder,  contradictoirement  avec  rej^giaj^^i^M  f4&^p 
X..,  à  Testimation  de  l'immeuble  dont  il4s.'^yf|..,j 
•MiFaJl;,(^lt((^t|^6#,ii«,|^i^ipur,,^^^^^ 

ÎJÎO'»  j;i  i';  jin:;!';J'i;:i]^{(;  ^'M'»!  I«!o*it{  >•  1.  jk»  viiiii'i'i'ij  >;')»i 
65.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  METTRE  EN.4^jyi)ïpjyTJpjjr, 

.>^,OTPWI^Vfift?^«ffîfTO^.fftÇ,{yP^Ff:.RP|\T^M^^^ 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  duimoiskdelwiv  Idjoeoselil 
'ilnunicipkli^ie^  lai>  Q(Mi£âmnévNi^>.;  j(Vv^\F^)£in!^ 

.  ^tl  )lei  rôgldmentiadoptéj.  pal*  le.coft}Béiliclsi>&&*saâédSic  e 
en  dat|B^d,u,,.^.,  ^q^uel  contient  les  conditions  de  la 
mise  en  location,  ou  de  la  mise  en  ferme,  pour  une 
^W^9#-î/  f  a^fiSif  4??;«?i?nS  Wa;*^^ p»:fl^»^pri^s, 
appa^r^n>,çtà.<8i,(;i9fl}ifipïV^.^,.^  .^ ,,,.,,.  ,  j  t.^,,> 

Vu  le  certificat  du  maire  constatant  l'annonce  et  la 
.|^>l»(5at*on  d^çe,^^«|ftmea)^;  ^   j.. .,  i;,,^;  ?, ,,  ,y.: .) 
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désigné  à  cet  effet  par  {le  préfet  ou  le  sùtts^préfét)^ 
suivant  arrêté  ûat,:.}  lequel  j^rôcètf^Verhal  évâludà^  la 
somme  de. . .  par  an,  le  pHoc  d^^  location  deStermiiis, 
btt'des  pFOÏ>tiéié«,  ^'d^nnèf  en  bail  *■    •  r    •  - 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  par  le  maire  (^ 
^h'ti^ute  traité  âe'^ré^û  ^fô^pimêpar  le^Tnaire 
U^b  tê^M&m*i. .),  4Bn  côfiformtlé eu  règlement' iei>^68> 
^#tî$i^Visé>;  '  ■  '   •  •■•  ••■'■-  ■•'  "=   "^'-'l  •  '-  ••"■  » 

^^^VÛlfiffé4du5avrHl«84,'aTfc61:.' «  i  '  '  ^  -•  '» 
^'Ciéteîd^t^siût  que  les  dis^sIttohs'eotitëtiue6kl»AS'  }ë 
¥èglëAÉéM  atdoj^tê  p^'le  cènseil'èt  puMIé  daii^  lHitoAW 
mune,  n'ont  été  l'objet  d'aUè^^Uôclttmatlo»'/  '  j  '  ^ 

MnkvLX  ^st  tti/^ànltegetise-  pdtir  iësitttéivHs  ttftftnetéï^s 
«ë^k  éfétaïhulrïë';'  ''•"•  ;.i  «.15  .•ii..:-,ji....t;  .      /j-.i.-r». -.i 
DéHiièite':''  ■  '"^'  "''••*'  '•"'"'"l  "•'  '•"■•    •  «  '"''  ^»  -  ^ 
-ï^iJ^tlMiëti  i^tiléttrë^ëtt  iùîrfjudiciâtiè'n  i>Wbllqil«,'feur 
lamis€^à,^l>;rix^dp,^.,  chiffre  égal  à  l'estimation,  la 
location,'  ou  ranérmage,  pour  une  durée  de...  ans 
des  terrains  ou  des  propriétés  appartenant  à  la  corn- 
•Mhè'*ët^^îtàè^.^'^^'''='^  -  '*'•'  /'•^'  '-'  '■^'  '■'-  -■  --'^ 
'•''Od  &îé!rt}'dè'dbiinë^  S^bdil  tolii^ùfte^duréë  fléi  ià^s, 
itT!t^eVr.^.^:/iâ6yfeAntet^^é  prîi^krfeWél  'dbi.'.vtîhifrre 
égal  à  Testlmation,  et  aux  conditions  stipulées  dans 
ii€Htiraitécitd«ësu8»:Vis6i ...'»[  ...  tii*/)  li.-.:  .i- 1  i,y/J 
'  >i(^ilM4ût^\atk>fr,aéifuéiuatiûoiè;)Oni  aJoMera)9,bQ 
cahier  des  charges  dressé  par  le  maire  est  adoptéiM 
'  :>iPàltfet^dèBttéréà;). 4 leq Jdqrv^mDi» etÈMi^-suàditS. 

DONT  LA  DURÉE  EST^i^yï^éttreMÊ  ^\^t'8'XH%.'»'  '''' 

Uan  mil  huit  cent...,  Bé.;v  au  nMsr^^».,';;^^  bôriàfôil 
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municipal  de  la  commune  de. . . .  (V.  Formule  géné- 
rale.) 

Le  maire  expose  à  rassemblée  que  la  commune  pos- 
sède aux  lieux  dits...  des  terrains  en  friche  d'une 
étendue  de. .  •  hectares,  susceptibles  d'être  convertis 
en...  (Urres  arables^  prés,vignies,  etc.);  que  ces  ter- 
rains pourraient  être  amodiés  avantageusement  par 
bail  à  long  terme,  en  imposant  aux  fermiers  les  tra- 
vaux  de  défrichement  nécessaires» 

Il  dépose  sur  le  bureau  le  cahier  dos  charges  qu'il  a 
préparé  à  cet  effet,  ainsi  que  le  plan  et  le  procc^*ver- 
bal  d'expertise  de  ces  terrains. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  qu'il  importe  que  les  terrains  dont  il 
s'agit,  improductifs  jusqu'à  ce  jour,  soient  rendus  à 
ragrlculture  ;  que  la  nature  et  l'importance  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  les  mettre  en  rapport  nécessi- 
teront des  avances  de  fonds  considérables  ; 

Qu'en  raison  de  cette  circonstance,  il  y  a  lieu  de 
fixer  la  durée  du  bail  au-delà  des  limites  ordinaires; 

Considérant  que  le  produit  de  ce  bail  pourra  être 
utilement  affecté  à. . . 

Vote  ramodiatlon,  pour. . .  années,  et  sur  la  mise 
à  prix  de.. .  fr.  par  hectare,  des  terrains  communaux 
ci-après  désignés,  et  approuve  les  conditions  du  ca- 
hier des  charges  dressé  par  M.  le  mali-e. 

{On  indiquera  ici  tes  parcelles,  leurs  contenan- 
ces, les  7iîiméros  et  les  sections  du  plan  cadastral,) 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[JSiffnaturesi) 


67.  —  DÉLIBÉRATION  SUR  LES  RÉSULTATS  I>E  L'EK 
QUÊTE  FAITE.  SUR  UN  PROJET  DE  LOCATION  POUR 
UNE  DURÉE  SUPÉRIEURE  A  18  ANS,  OU  SUR  LES 
RÉSULTATS  DE  LA  PUBLICITE  DONNÉE  A  p^E  DÉL|- 
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BÉ^AÏION  VOTANT  tîNE  AMODIATION  N'BXGÉDANT   PAS 

CETTE  DUREE    ET    RELATIVE  A  DES  BIBNS    DE 

COMMUNE  OU  DE  SECTION, 

L'an  Bail  huit  cent.  » .,  le. . ,  du  mois  de. . .,  le  conseil 
muaicipal  de  la  commune  de. .  * .  (V.  Formule  gôné- 
raje*)    . 

M^  le  maire  donne  lecture  à  rassemblée  desrôcla 
mations  qui  se  sont  ppoduites  au  sujet  de  Tamodialion 
des   biens  communaux  {ou  sectionaux)  votée  par 
délibération  du. . . 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  examiné  et  dis- 
cuté les  motifs  d'opposition  invoqués  par  les  récia- 
m^tSj. 

Considérant  que  l'art.  61  de  la  loi  du  f)  avril  1884  a 
conféréau  conseil  municipal  le  pouvoir  de  régler  le 
modç  d'administration  et  de  jouissance  des  biens 
communaux  ; 

Qîuo  ce  pouvoir  s'applique  également  aux  biens  qui 
sont  la  propriété  exclusive  des  sections  de  commune  ; 

Que  Fainodiation  des  biens  appartenant  à  la  (coin- 
mune  où  section)  constitue  à  la  fois  une  mesure  par- 
faitemen,t;légale  et  un  acte  de  bonne  administration 
qui  nç  blesse  ni  les  Intérêts  des  habitants  de  la  com- 
munçj.ni  même  les  droits  des  sections  propriétaires  ; 

Qu'en  effet,  le  produit  d'amodiation  centralisé  à  la 
caisse  municipale,  sera  employé  à  des  améliorations 
intér^^ssant  directement  les  sections  ou  servira  à  les 
exonérer  d'une  partie  des  charges  qu'elles  auront  à 
supporter  dans  la  dépense  de. . .  (L'indiquer  ici). 

Considérant  que  la  réclamation  des  sieurs. . .  (Indi- 
quer ici  les  raisons  données  par  les  réclamants, 
les  discuter  et  les  réfuter  avec  motifs  à  Vappui.) 

Considérant  que  ramodial ion  des  terrains  situés  aux. 
lieux  dits* ..,  aflfectés jusqu'à  ce  jour  au  parcours  du 
bétail  ne  privera, pas  les  habitants  de  l'exercice  du 
pâturage  :.  qu'il  QXifte  encore  dans  la  commune  une 
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^tendue  de...  hectares  en  ).èrre  et  bois  plus  que  suf- 
fisante pc[iif  ie^  bôsoihs'  de  la'd^paisèiâVicîé;  ^     '  '  ^  -^ 
"^■^ar'ce^nidtîïs,-"""^'^"'''''"'^''^"'  *'"  ^'''  '^;^;y  '''  ■   ■ 

Rejette  la  réclamation  des  sieurs..., cÔTitrdTàîîïô- 
diaVioiî  cfés  te'rrâih^'dité .' [ .',  'fet  màinttéïrf  sa  tféiïbà'a- 
tion  dU4» .  dM»  tqutes  ses  dispositions. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


te;;--:   DÉtlBÊRAtlOî^    SÙRLES    HÉlSOLTX'rs   DE  l'feN- 

^;  ;  QÎjrîîï.^;. /^ARgiâu^;  bpg".  .^GLA^^iXTip^iS .  «fE  ;^pî^^  , MO- 

DUITES."  .M  ..'••,..'  .-    •.•.••:--l.    .;-iv:,.  j. 

Uan  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  —  (V.  Formule 
générale.) 

M.  le  maire  donne  connaissance  à  l'assemblée  des 
réclamations  qui  se  sont  produites  au  sujet  de  la  déli- 
bération, en  date  du. . .,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal, réglant  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux, a  voté  (énoncer  ici  Vobjet  de  la  délibéra- 
tion) et  l'invite  à  se  i>Fon<mcer-sur  ces  réclamations. 

Le  conseil,  après  avoir  examiné  et  discuté  les 
divers  motifs  d'opposition  invoqués  par  les  récla- 
mants. 

Considérant  que  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  68,  a  con- 
féré au  conseil  municipal  le  pouvoir  de  régler  le 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux  autres  que 
les  bois  soumis  au  régime  rorestier  ;  la  répartition 
des  pâturages  et  fruits  communaux,  ainsi  que  les  con- 
ditions à  imposer  aux  parties  prenantes  : 

Que  les  réclamations  des  sieurs  (discuter  ici  les 
motifs  de  chaque  réclamation  et  les  réfuter.)  (1) 

(i)  Si  le  conseil  municipal  a  jup^é  opportun  de  faire  «ubir 
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Rejette/par  çps  ùiptUs,  }Q^  roclaraatlons  des  sicur^ 
...  et  maintient  sa  dclibèration  du.  .^^  dans  toutes.^es 
dispositions,         ....    ^  ...  .  .  ," 

Fart  ç.t  déljîbéiré  a. . .,  les  jour,  niols  et  ^n  susdits^ 

quelques  johaogemBQtd^Ux  condi lions  précédemment  arrêtées, 
ces  modifications  devant  faire  iVbiet  de  nouveaux  articles  à 
insérer  dans  le  dispositif  de  la  délibération  ainsi  que  dans  les 
ehar^e^,  «clfkuses  ^t  ijonditions  du  mc^e  de  .jouissaoce,  il^y 
aurait  heu  de  les  porter  à  la  connaissance  des  habitants  dé  la 
c(smmtïtié  en  ^îsiint' piiHIiéf  ^t  a'fflch'^,'  corûmé  la  pretAi^i^  la 
nouvelle  délibération  intervenue.  .•   ••■'.! 


.^:M! 


:       .1 


J   ./:  j       .1 


.■  ;  /   • 


"  1 


[    :  "•.-'••   ■•■   •"   •.•••1     .'    :   .'.•.•      ■  .    !    , 


•^'    •■-■-    ^        >■••     •^^.•-    •-^-       •->-• '.    ;  -A 


;Ji   vi-r-    «î!-   :îhj^   '\i>':'u:    ;.i'      :;;!t  .' •■  in.  ■  5 
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BOIS  COBOfUNAUX 

69.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  L'AMÉNAGEMENT 
D'UN  BOIS  COMMUNAL. 

L'an  mil  huit  cent. , .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale.) 

M.  le  maire  commuftique  au  conseil  les  propositions 
présentées  par  MM.  les  agents  forestiers  et  M.  le  con 
servateur  pour  Taménagment  régulier  du  bois  dit. . ., 
contenant. . .  hectares. . .  ares,  appartenant  à  la  com- 
mune, {ou  à  la  section  de. . .),  et  soumis  au  régime 
forestier  par  décret  du. . . 

Il  invite  l'assemblée  à  examiner  ces  propositions,  à 
les  discuter,  s'il  y  a  lieu,  et  à  exprimer  son  avis  sur 
leur  objet; 

Le  conseil  municipal. 

Considérant  que  l'aménagement  proposé  est  basé 
sur  l'étendue  de  la  forêt,  la  qualité  du  sol  et  la  nature 
du  peuplement  ;  que  (on  indiquera  ici  les  motifs  de 
la  proposition);  que  ces  propositions  de  M.  le  conser- 
vateur doivent  concilier,  dans  une  sage  mesure,  l'in- 
térêt communal  et  forestier  ; 

Considérant  que  les  dépenses  nécessitées  par  les 
diverses  opérations  de  l'aménagement  pourront  être 
prélevées  sur. . .  {Indiquer  ici  les  ressources). 
{Ou  bien) 

Sur  le  produit  d'une  coupe  extraordinaire  qui  sera 
proposée  ultérieurement  par  l'administration  fores- 
tière pour  cet  objet  ; 

Par  ces  motifs  est  d'avis  : 

i°  Qu'il  y  a  lieu  do  fixera. . .  ans  l'aménagement  du 
bois  dit. ..,  appartenant  à  la  commune  (ou  à  la  seç- 
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tion  de...),  distraction  faite  du  quart  de  sa  conte- 
nance, soit. . .  hectares. , .  ares,  à  prendre  au  canton 
de...,  pour  former  la  féserre  prescrite  par  rarticic 
93  du  Gode  forestier; 

2*  Qu'il  soit  procédé  le  plus  tôt  possible  aux  opéra- 
tions nécessaires  pour  l'application  de  cet  aménage- 
ment. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 

70  —  BÉLXBÉRATtÛN  î>OUR  VOTER  L'aMÉNAOKMKNT 
DES   BOIS  COMMUNAUX. 

L'an  mil  bult  cent  m  •  1^* •  •  du  i^^î^  do. . .,  io  con* 
seil  municipal  de  la  commune  de, , ,  (V«  Formule  géné- 
rale), 

'  M«  le  maire  appella  Tattention  de  rassemblée  sur 
la  situation  des  bois  communaux,  qu'il  serait  uéees^ 
saire  de  soumettre  à  un  aménaffement  régulier  (ot< 
pi^n)  4pnt  l'aménagement,  qui  n'a  pas  été  modifié  de- 
puis... années,  n'est  plus  en  rapport  avec  les  condi* 
tipns  actuelles  du  çol  îûT^Xiev (augmenté  oudiminxié 
d'une  étendue  de  ...  hectares  par  les  aliénations, 
échanges,  défrichCTnents  qui  ont  lien  en  18...). 

Le  conseil  municipal, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  mairo^  reconnaissant  l'oppor- 
tunité d'aménager  les  bois  communaux  {ou  bien  : 
de  réviser  l'aménagement  des  bois  communaux), 
demande  qu'il  soit  procédé,  par  l'administration  fo- 
restièfie,  aux  études  nécessaires  à  cet  effet. 

il  émet,  en  conséquence,  le  vœu  que  la  révolution, 
pour  l'exploitation  des  coupes  ordinaires,  sait  fixée 
à, . .  (portée  à. . .  ou  réduite  à  . .  «  am)* 

Fait  et  délibéré  à. . ,,  les  jour, mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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Jftl^^L  VENTE  D'UNE  COUPE 


..<  i4u,  mp^s  jiq. .  .,1^  conseil 
de..^(V..  FQrxnWegénéraJe)- 
U^  )a/ oçupe  pr.din9ire  des 
îj^er^ip^^  48 ..V . ,  ^  cqroprise  au 
,^i>l]^,,J, triage  et  canton 
►iltja,1iiO||if  difflcile  et  coûteuse 
étfiU  Ai^triliué^  à  titre  d'af- 
,  îjûi  .coûseiU.  de  décider  la 
lef produit  pourra  être  utile- 
iQs,  défpen^es.jtant  ordinaires 
îQmmuiie.  ;  :/  .. 
J5  çi-4^ssu«5.  ad.optantla  pro- 
ote:  la  misa  eii  :a(iiudicatioij, 
5,  d^  la  coupiç  ordinaire  de 
son  produit  soit  affecté  à 
ït  exercice, 
les  jour,  mois  et  an  sus- 

(Signatii7'es). 

VOTER  IJNÈ  GobpK   EXTRA.- 
NAJRE. 


..:  dùïhoi^  dé.i.,  le  conseil 
Iç...,  (V.  Formule  générale), 
que  k  oeftisti^ûiition  d'une 
iûi  là  cotiimunë,  et  dont  le 
è. .'.  nécessite  là  vente  d'une 
ve' dès  bois  communaux  ; 
îhtient...  hectares  de  sol 
de  l'âçe  de  . , .  an§  et  dont 
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le  produit  peut  être  évalué  à  un  minimum  de .. .  francs 
par  liectare  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  de- 
mander là  déllmitatioTi  (Tdnô  ■èo\ii<e  extraordinaire 
de. . .  hectares  dudit  quâft en' réserve,  pour  être  mise 
en  vente  aux  plus  prochaines  adjudications  de  cou 
pes  de  bois  dàrisTafrondissctnont.    •    •  '  '    = 

Le  consettmùnicij^al;-  •     •    ■        ■     ' 

Considéràht  que  la  véntcfdontM/le  maico  *  exposé 
'les  motifs  est  nécessaire,  4  v<jté  1»  mise  on  arijudicar 
non  d'une  coupé d...lie©taFrèB'<Hîb«>i*^  du.quart  «» 
réserve,  laquelle  sefa  tféUmltéiB  par-  l'admtoistralioB 
totestjère,  à  titre  de  fcdupii^eîxtraiordinairépoup  l'aieiv 
bicë  18...;  dont  le  produW  doitétwairecté  en  partie* 
ïacttnsti'uction d'une  mdîsbnd'éoale.  • 

Expédition  dé  ta  pfésent*  dèlibônation  sera,;»  1> 
diligence  de  M.  lemé.\tp,  envoyée  à  Mu  lo  soas'préfet, 
qui  est  prié'  de  prendre  •  les  «ispodUons'  néeossaires 
pour  l'aut<<risation,  la  délimitation  et  Iè/  mise  en  ad- 
ludicalion  de  ladite  coupe.'  ;    -     i  i 

Fait  et  délibéré  à^^>,  les  jcnar,:  moàs  et  an  suv 
dits.  ■"■'■'■■  /     ■  ■•    ■■'•^  "''''"\ 

73.  -  OÉLIBÉBATION  POUB  DEMANDEU  LA  DÉUVhANCB 

d'une  codpe  extraordinaire. 

L'an  mil  huit  cent.'. .','  ie-V.,'  du  mois  d. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  cpmmune  de..  (V, formule  géné- 

-S'ie  TOa.iiîe.«xi.6^  ilasseinblée  que  la  «iom^uhe 

■  ie«  pDur;l'exéQ»tiop  duprojat^le.;.  {on  ^«f/«^« 

Ul^m  tous.  s^Aémisleprfi^etdontirjam 

JontlMèpei^e,  d'après  les  plans;  .devis  et  docft- 

montsiustiftcatifs, s'.élèvera  à  la spinme  de. . . 

U  appelle  l'attention  du  conseil  sur  l'opportunité 
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de  solliciter  la  délivrance  d'une  coupe  extraordinaire 
de. .  hect  iros  dans  le  quart  en  réserve  des  bois  ap- 
partenant à  (la  commune  ou  à  la  section)  pour 
faire  face  à  (t(mt  ou  partie)  de  cette  d^ense  ; 

Le  Gpnseii  manieipal. 

Considérant  que  la, . .  (indiquer  ici  la  nature  de 
la  dépense  de.  » .,)  est  une  amélioration  de  première 
nécessité  pour  la  commune  (ou  la  section). 

Que  le  quart  en  réserve  de  la  forêt  de  . . .,  exploité 
pour  la  dernière  fois  en  18..,  a  aujourd'liui  atteint 
{ou  dépassé)  rage  de. . .  ans,  fixé  pour  rexploitatiôd 
des  coupes  ordinaires. 

Que  le  taillis  présente  même,  en  plusieurs  parties, 
des  signes  visibles  de  dépérissement  ; 

Demande  pour  l'exercice  18...,  la  délivrance  d'une 
coupe  extraordinaire  de. . .  hectares  dans  le  quart  en 
réserve  des  bois  de. .,  au  canton  dit. .  .i,  avec  affacta* 
tion  expresse  du  produit  de  la  vente  de  cette  coupe  à 
la  dépense  de...  ... 

Fait  et  délibéré  à* . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits.   ' 

(Signatur^es). 


75.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  DEMANDER  LA  DÉLIVRANCE 
ET  LA  VENTE  D' ARBRES  BtJR  PIED  DÉPÉRISSANTS 
(RANGÉS  DANS  LA  l'e  CATÉGORIE  DES  PRODUITS  FO- 
RESTIERS). 


L'an  mil  huit  cent..  ,  le...dii  moisde...,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  gé- 
nérale)* 

M.  le  maire  appelle  l'attention  de  rassemblée  sur 
l'opportunité  de  solliciter  la  délivrance  des  arbres 
sur  pied  déi)érissants,  au  nombre  de...  environ, 
existant  dans  la  forêt  de. . ,,  au  canton  dit. .,  et  dont 
la  vente  procurerait  à  liai  commune  les  ressotirces  ou 
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une  paHïQ  des  ressources  qui  lui  sont  nôcessalros 
pour  faire  face  à  la  dépense  de. . .  évaluée  à. . .  (On 
indiquera  ici  la  nature  de  cette  dépeme). 

Le  consul  municipal,  ou!  l'exposé  du  maire. 

Attendu  la  nécessité  ou  l'urgence  de  la  dépense 
projetée  : 

Considérant  que  les  arbres  dont  il  s'agit  sont  morts, 
endommagés  ou  totalement  dépérissants  \  que  dans 
cet  état  on  ne  saurait  les  laisser  sur  pied  davantage 
et  que  leur  enlèvement  est  une  mesure  indispensable 
au  poiat  de  vue  forestier,  dans  l'intérêt  de  la  crois 
sance  ou  de  la  prospérité  des  taillis  environnants  ; 

Par  ces  motifs,  demande  la  délivrance  et  lavento, 
à  la  diligence  de  MM.  les  agents  forestiers,  dosdits 
arbres  au  nombre  de. . .  environ,  avec  affectation  du 
produit  de  la  vente,  qui  aura  lieu  par  adjudication 
publique  et  sur  la  mise  à  prix  fixée  par  l'administra- 
tion forestière,  à  la  dépense  de..  (O^  rappellera  ici 
la  nature  de  la  dépense). 

Fait  et  délibéré  à  .  » .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures). 

75*  —  DÊUBÊEATION  A  L'BPFET  DE  VBNDRB  DBS  PRO- 
DUIT» FAÇ0NKÊ8  DANS  LES  BOIS  COMMUNAUX; 


L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale.) 

M.  le  maire  expose. à  l'assemblée  qu'il  serait  oppor» 
tun  de  met^ire  en  vente  les  produits  façonnés  (herbes, 
broussailles,  bois  provenant  d'élagages,  etc.),  de  la 
foret  co^umunalQ,  dont  la  valeur,  d'après  l'état  dressé 
le... .,  par  Mi . .,  ^st  esUmé  à  la  somme  de. . . 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  le  maire, 

Délibère  : 

14  y  a  U(?u  de  vendre  par  adjudication  aux  enchères 
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ré),  les  produits  dont  il  s'agit, 
,  montant  de  Festimation. 
ps  jow,  ipQis  ct^a,su,sdits. 

►pOUyANT  ^^  M^SÇ  EN  CHARGE 
C0U?E  Ê^.TRApRmN|\IRJE. 

le^,,  du  lapi^^e-rfrlc  cqn^eil 
e  de./.  (V.JFoi?iBuli^ générale). 
uq^-U  qçp^eUjcjs  propositions 
ageijits  fojCQstiers  pour,  la  déli-^ 
^pe  ^tr^ordins^ire de.^  -  tiec- 
cp^erved^?:  bois  ^(^e,^,.^  à  la 
çiichapgp^  Mjr^lo,  pfpduit  4e 
la  spn;imè4e,».  ;te.,poîur  [Indi- 

qj^a^iinerioçt?  pr)QP(>sitions  et 
ipditipP/àiiïûppseï*. 

ayaux  à, exécuter  sont  jndis- 
ijêÙorer  notaWçment  la  pro- 
c^mmuiv^i,  qu'a^'agit^en  effet 

iél^  c^tiji4liQr^UoH$  4  réaliser 

3pense  nécessitée  par  les  tra- 
y;alvLée  à.*  fr*> ^ïiiiç. cette- som- 
énieiit, .  être  prélevée  sur  le 
ipe  e:(Ltraprdiuaij:e'à  asseoir, 
tps  la  qijart  en.  réserve  des 

lieu  d'approuver  ia  ,mi8e  en 
,,d,e  Jï^  »sQpij;Rei  deipa^dée.de.  - . 
travaux  de,.  .^  coufermément 
i^les  agents  forestiepps, 
les  jour,  mois  e  tan  susdits; 

(Signatures.) 
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'  JÔOlS  tîOMMONÂfX    '  &i 


:    ).•' 


,    f 


,  ,  ,,     .  '        •     I     'î 

77.    -^  "^DÉLtéÉk'A^dX  Ï^ÔUR' VoTÊïi    L\   NÉGOCIATION 
{i^ÈS  TRATTÏTS  DES  COUPES  DE  BOIS. 

ï/nri'thfi  \inÛ'cénï.\(^  ,' Wjubis  èc.  .,,'lc.çoijscil 
muntcîpstl'^i[iy'1â''(idmra'ifric^d^^^      f\^  Kornmio  géné- 

•Mi'léMïiairebkpo$e  à  raç$dmbl('>6  que  la  commune 
est'tfôbH:ftee^'è*'yorfeîft.  X.i'.,  d*iinc  somme  de.'.;  (^., 
exlgilirc  îfe.:;,  aux  térrfïe^  rie...  (j?nrf(g^?jfe>^7^')vï/W;*e 
ei  i-bbife^déVacle en  têrtu  duquel Cà  commùMest] 
ejiyàgée'/àîmi  qné  là  daté  dé'éél  noie.)'  ', 

'  tl  Invite' hissëiîiblé'e  à  pretiVlré,'  Aè^  À  proscnt,  les. 
mésiirés  iïécessàîT*es pourprëve'^n'ir  ïes poursuites  dont' 
ellesVr'âÇtïJa^iWc  en  cas  de  retard.  ' 

Le  consel^muftidjîài;  bùï  rfeipbsè  ci-dëssus; 

-Cotisià^ahtqir'tt  résulte  de  Pétaf  de  situation  de  la. 
caisse  muniblpalé,  produit  pàî'  le  receveur,  que  la 
commune  n'a  présentement  aucun  fotids  disponible, 
maïs  «îiie-  la  somme'def.  /.  fr.,  inofitant  de  la  coupé  éx-. 
tnaordlnaîre- Vendue  aux  dernières  adjudications  gé-; 
nét%l€fs,d6ltéti^e  rècoùVréte  eh  qdatre  trafles  j^aj-ablès; 
les.'. .  i^ï'odiraitis  (ô^t  indiquera  ici  les  dates),  c'o^U\^' 
dire  postérieurement  à  réchéaiicé  de  lî^  dette  de  ^à 
CGfttthïtiAé-i- -  ''"'•''   •'•■■":•     :■        '-  .  •   •     ^ 

Qotîsièëi^attt iqu^'M. ! .;  éi^é^hciér déla'commune ne 
peùtJatténdrelêrecôUvfement de Cè^ traites j  qu1j  a\ 
ma»ifeslé,'tl'âWïeiirS/Plnfénliori  d'i?kip^    réxéciition  ' 
rigOiirëttSè'^eà  cohaitïôhs  d'eiiîtiement  stipulées  dans, 
l'acte  du...  \ 

Il  yia'liefty pai^ cfeàtt^tîfs,  de'dèiiiàndèr  a  ^f.lepré:/ 
fdt^  PAUt^rfeàtîon  Aécësï^aire  jî^qur  ^  que  lé  réce vtîpr 
municipal^ puisse  m^bclof  lesdftes 'traites  pour  leur 
toisiiiië  {t)UJkJf^qt^d  èo^idUirrèhcedë  làsonimeàè.  l. 
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/r.)  et  en  affecter  le  produit  au  paiement  de  la  dette 
dont  il  s'agit. 
Fait  et  délibéré  à. .  ♦,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 


78.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  APPROUVER  L'OUVERTUKE 
l^imZ  ROUTB  DANS  UN  BOIS  COMMUNAL. 


L'an  mil  huit  cent....,  le....  du  mois  de — ,  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de — (V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  les  proposi- 
tions faites  par  MM.  les  agents  forestiers  et  par  M.  le 
conservateur,  dans  le  but  d'ouvrir  une  route  forestière 
dans  le  bois  dit. . . .  appartenant  à  la  commune  {ou  à 
la  section jAe.,.) 

Il  invite  l'assemblée  à  examiner  ceç  propositions 
et  à  se  prononcer  sur  leur  objet,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  136  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  Gode  forestier. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  le  bois  dont  il  s'agit  n'a,  avee  les 
voies  de  transport  extérieures,  que  des  communica- 
tions très-détournées  outrès4ncomplètes;  que  quel- 
ques-unes de  ses  parties  sont  môme  privées  de  toute 
issue;  (on  indiquera  ici  les  at^ante^es  qui  pour- 
ront résulter,  pour  la  commune,  de  l'<mverture 
du  chemin.) 

Considérant  que  la  dépense  nêoessitée  par  l'ouver- 
ture de  la  route  est  évaluée  à., .  fr. ;  qu'elle  pourra 
être  facilement  prélevée  sur  l'excédant  disponible  du 
budget  (ow  bien  Uidiquer  lesres$ources){ou^  dé- 
faut dé  ressources^i  'sur  le  produit  d'une  coupe  ex- 
traordinaire dans  le  quart  en  réserve  à  solliciter,  spé- 
cialement pour  cet  objet. 
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Est  d'avis,  par  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
prouver les  propositions  de  M.  le  conservateur 
des  forêts  pour  l'ouverture  d'une  route  forestière 
dans  le  bois  dit...  appartenant  à  la  commune  (ou  à 
la  section  de......) 

Si  le  conseil  propose  quelgtie  modification  atuv 
projets  de  l'administration  forestière,  on  les  indi- 
quera ici. 

Vote  pour  rexéoution  dos  travaux  à  exécuter  un 
crédit  de. .  •  fr.  au  budget  do  18. ..  (ou  bien^  à  défaut 
de  ressOiirces),soUïc\Xo  la  délivrance  d'une  coupe  ex- 
traordinaire dans  le  quart  en  réserve  dudit  bois, 
avec  affectation  expresse  du  produit  de  la  vente  do 
cette  coupe  à  l'exécution  des  travaux. 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  Jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 

79.  —  DÉLIBÉHATION  POUR  SOUMETTRE  UN   BOIS  COM- 
MUNAL ATT  RÉGIME  FORESTIER. 


L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .,  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  . . .  (V.  Formule 
générale). 

M,  le  maire  communique  au  conseil  un  rapport  pré- 
seatôlo...  par  M.  le  conservateur  des  forêts,  ten- 
dant à  faire  soumettra  au  régime  forestier  le  bois 
dit...,  contenant.,  hectares.*,  ares,  appartenante 
la  commune  (ou  à  la  section  de  ...) 

Il  invite  l'assemblée  &  prendre  connaissance  de 
ce  rapport  et  à  exprimer  son  avis  sur  ses  conclusions; 

Leconseil  municipal 

Gôinsidérant  qu'il  est  démontré  par  les  constatations 
consignées  au  procès-verbal  de  reconnaissance  de 
MM.  les  agents  forestiers  locaux,  que  le  bois  dont  il 
s'agit  se  trouve  dans  des  conditions  de  sol,  d'exposi- 
tion et  de  peuplement  qui  le  rend  susceptible  d'amé- 
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nagemeat  et  d'une  explqita.UoA  rég^l^ère  JMqiaje. ,  la 
le  présçrvapt  d(çs  ai)U,Si4A.  p^tu- 
ib^eux  qui  s'y  cop|ûreUwJ44^^s 
:a  de  réaliser  tpute3  leSj;amç.lio- 
)pnété  est.§uscepitible,,et4>ug- 
ir  procliàii;), j^  iai.;$u|te  i^'ô^p^Qi- 
ent  régléçsp  rinipqrjtapçi^  et.ia 

l'avis  qu'il  y  à  lieu  d'adopter 
.  le  conservateur  des  forêts,  et 
rement  au  régime  forestier  le 
ïièblaccommnneioiid  lia:  section 

. .,  les  jour,  mois  et  an  susdit. 
'       (Signatiére^:)       ' 


^PlfaOUyAHT  LB .  PRPCÈP'¥E;f0AL. 
î:N|;RA|^.D'.W  BOJS  GOlMMUNAL. 


^ ,  [le, .  .^  du,  .mois,  d^ .  - 1  Je  '  çpfiseil 
qihùne^  4e. . .  0.'  F'orii^iiïé, gé- 

à^  J'as^embléeque,,  p^i:  arrêté 
te  d}i ...  f,  JVC,,,  ino^  et  qualité) 
i  réffet  de  procéder^  î^yec.J'î^ssis- 
I3Ç  (J'^irt,  ^é  AL.r  -^  arpenteur, fo- 
ioji  spécif^ie  du  hois.  jditV,  ^  conte- 
res,  çtpp^rtenapt^  la^cpminu^ 

.)v  ;  ;....:.'\.  :...-..î   .i 

estu  }e  prppès-yerbaj  de  l'opérs^- 
.  etfilos  le.,*,  pi invm  J'ajssçfla- 
ly  les  résifUats  de  cei  travail;. . 

al,.'..,,.   ,    ..      .,;/.,v..  ^,   ,,,       .,•:  .}.- 

t  délimitation  a  M^  faite  avac 
:iitudè  péçossaires,; ,  qu'eJlQ  est 
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'Conformé  àuxtîtrôis  tfé  liicolTimune(o?/  de  fa  seclion) 
"îmiprîétàiré  fqne  cette  opération  pr(5vlondra  désor- 
'' BMiisîèïf  tïsurpktiônfs'etïcrà  cesser  toute  caqsc  de 
cottlëfstiitions'ôti  dcr  difficultés  avec  les  riverains  ;  ' 
'-'  ApprOttVfe'en  côhséqttetice  le  procôs-vcrbalde  déli- 
mîtatienet  prie  M.  le  préfet  de  le  soumettre  à  ITiomo- 
logatîon  du  gottVef nèmerit.  '  ' 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  joui*,  moi^  et  an  susdit?.  ' 
•^■'-''^  -'''  '•  •'■  '■   ''  ''•■'  '"  "  (Mànaturês).    '    ' 

SI.  -*  PÉLIBBRATON.POUR  DBMAHDEB  liE   '  ' 
DÉFRICHEMENT  D'UN  BOIS  COMMUNAL. 

L'an  ii^il  huit  Qei>t —  le du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule 
générale). 

- 'M.lfe^aire  oxpôsè-*  que  là  (joitiirtune  possède  une 
T^e6M^ùi^b(Ê»H^(Mmi$ê  m  ncfh  s&tifnîsé  au  ré- 
gime forestier)  située  lieu  dit. ...  contenant. . . .  hec- 
tares, inscrite  au  n». ...  de  1^  section. . . ,  du  plan , ca- 
dsEstràK'qui  préî^ènte  les  conditions  nécèssaîros  pour 
être  défriclfée 'et  convertie  en  (pr^s,  terrés:  rtsnies, 
etc.)  Il  invite  rassemblée  à  se  prononcer  sur  Voppor- 
tuhitfe  de  ce  défrichement  bt'à  on  faire,  s'il  y'  a  lieu, 
rôljjçt  -d'ùhe'deihànde  ^À  Tadministration  forestière. 

"  Hè  cOnééil'mtïriîcîpal,  '  '      '   ' ' 

'  ;  Gohs^îdôrant  que  là  cou tenafri te  totale  des  bois  de  la 
bbmihunè  e^t  de! '. . 'hectaï^és,  aménagés,  distraction 
fàttè'dU'qTiaîrt-  (m  réscî^w.  en.'. ..  côupos  ôrdiriatres 
de. . .  hectares,  délivrées  en  nature  lôic  vendues)  çha- 
^ùêî^àto'ée  ^t  pi*oduî^ant,  en  moyehne...  "stères  de  bois 
{dt^7^i^ô'^i/;''qiie  le- rio'mbi-ë  des  TilYdtia^stos  étant 
de.;;,  cyàquéhâl5Hiant  îtîçdit  àHhùene'mont  cifvîron... 
stères  {ou  fagots);  que  cette  qttàntité,  plù^  que  stifft- 
'^ante  po^tf r  lès  besoin^  d'an  ihé'tlage,' ne  serait  réduite 
-qtié  de.  .1  stèTe's  (6^  fcf.0ots)  putld  dèfrlchétaent  des;,. 
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hectares  formant  l'étendue  de  la  parcelle,  de  bois 
dite....; 

Considérant  que  Je  revenu  net  dé  ce  bofe;  dans  son 

état  actuel,  peut  être  évalué  à fr.  ;  que  le  sol 

n'est  susceptible  d'aucune  amélioration  forestièt^e; 
que  sa  nature,  son  exposition  et  sa  situation  le  pen- 
dent très  propre  à  la  culture  de —  avec  certitude 
d'une  augmentation  de  reVenu  dé...  ft«.  iair moins; 
que. . .  (faiif'e  ressortir  les  avantages  que  la  com- 
mune retirerait  de  la  mesure)  ;       '  ■  -  ' 

Par  ces  motifs,  ' 

Demande  l'autorisation  de  défricher  la  papcèlle  de 
bois  désîgTiée,  pour  lé  sol  être  converti  en  (prés;  vi- 
gnes, terres,  etc.),  mode  de  culture  le  plus  avanta- 
geux pour  lés  intérêts  de  la  commune  et  de  la  géné- 
ralité des  habitants. 

Fait  et  déUbéréà-  •>,  las  jour^niôia  et  an  susdits.  , 

[Èignatufeé.) 

82l  -r-  BBLTBÉRATIOM  A  L'EFFEÏ  DE  VOTiîR  L*AUeMEÎf* 
TATK)N  DU  TRAITEMENT  D'UN  OAHDB  POftfiSTIBRa^ 


^L'an  mil  huit  cent.,,.,  lé...  du  mois  de*..,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  gé- 
nérale). : 

.M.,  le  maire  appelle  r.attention  de  l'assemblée  sur 
la  modicité  aw  l'insuffisance  du  traitement  alloué 
au  garde  foreMier,  et  lui  propose  une  augmenta- 
tion en  faveur  de  ce  préposé  très,  méritant. 

, Le  conseil  municipal, ouï  l'exposé  du  maire  : 

Considérant  que,  e^,, raison  dQ.^^.  Ai^iQuerici 
les  motifs  de  Vaugmenfation),  le  traitement  de»*  ;  * 
fr.  alloué  9.U  garde  forestier  est  devenu  toutrà-fait  ia- 
sufàsant;  que  ce  préposé,  chargé  de  famille,  mérite 
4'aiUeurs,  i^r  Tactlvité  et  le  zèle  qu'il  apporte  dans 
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soa  service,  Tiatérôt  de  radministralion  municipalo  ; 
Délibère  : 

Le  traitemeat  aonuel  du  garde  forestier  de  la  com- 
muoe  de —  sera  porté  de....  fr.  à....,  à  partir 
du  !•'. 

Uû  crédit  de. . .  «  fr.,  montant  de  l'augmentation  ac- 
cordée jj^OAir  Tannée  entière  (ou  bien  :  calculée  du... 
aie^..}).est  voté  au  budget  primitif  (m  additionnel  de 
18.,..-  (Jette  somme  sera  portée  au  compte  des  cotisa- 
tions municipales  pour  être  mandatéo,  au  nom  du  ti- 
tulaire, dans  les  conditions  déterminées  par  Tadmi- 
nistration  fore»stière. 

Fçtit  et  délibéré  à. . .«  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

{Signatures,) 

83.  *«-  DÉLTBÉSUTION  POUR  VOYi»  UHX  QIUTIPlOATfOlN 
EN  FAVEUR  D'ON  GARDE  FORESTIER. 

L'an  mil  huit  cent. . .  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de... (V. Formule  générale). 

M.  le  maire  appelle  l'attention  de  rassemblée  sur 

les  bons  services  du  sieur ,  garde  forestier  de  la 

commune,  et  propose  de  lui  allouer,  pour  18..., une 
gratification  prélevée  sur  les  ressources  disponibles 
du  budget. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire; 

Considérant  qu'il  est  juste  de  reconnaître  les  bons 
services  du  garde  forestier  X...  en  lui  accordant 
une  gratification  qui  pourra  être  renouvelée. 

Vote,  en  conséquence,  un  crédit  de —  fr.  au  bud- 
get (pre'/w/<f/' o?,«  additionnel)  de  rexercicel8..,sous 
le  titré  de  :  {Gratification  au  sieur...,  garde  fo- 
restier.) 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

(Signât  lires.) 
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''ÈùUiôiis: 


''''.'•'d 


.  —  DÉLiBÊRATION  RELATIVE  A  UN  ÀiBONNÉMENT 
POUR  LES  BOISSONS. 


an  milliuHcéAt/.,.lej..  dUimoisde.<:.,^leiicoafieil 
ûçipal €le:la<îammuiMî<i<3J;*  (V.  PornliUleig^énéraAe). 
9  conseil  après  ^voir  délibôi^ô  sur  là  (piéstion  de 
)ir  s'il  y  a  utilité  à  s'affranchir  ^û  lii  penyepti'ôn 
droits  de  détail  et  de  circulation  sur  lo»  hioissons 
eœerùioes/  est  d'aTîs  xjù'iii  y  ^  a  :  lieiï  de^  se  '  pédii6er 
ant  la^acUlté' aceorâôc  k\ix  oommuïtôs^^ati  ia/loi 
S:8  avril  1816,  et  de  demander'  îl^abonnemiBrit 
èral*  ••  .  ■■■">■■  •--(!;  .•-  \':',;.  '  :ih'/  :  -'■■':  '"H-yj 
lit  et  déiiihôrè  iu  ...  lesjouri,  mois:  et  ian'^&- 


{SigimiiiresV.,]^^ 


.  ■-     ■'.•/■;' 
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■   DÉLIBÉRATION   RELATIVE  A  L'ENLf.VEMENT  PES 


L'an  mil  huit  cent . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
imuoieipal .de.la>commune de*i.  (ViFormulo générale). 
.  MJVimtl^^j^pqjc^li  d^ical)im*'dosr  ciiaxgcs^  idreijsé'  par  le 
m^îre^^^'Ciauses  et'  eDAditions-do.  rdRtroprisei  de 
J'e^l^yampatidj^s  •bQt]ies;«lî-imœoddieos;.d|iDsla  com- 
;muae^ ipottiî une  dur66ietei!.<.-  . .      -•.  • 

î  .:Vtl»lQ  budget <  communal; îwrâr?ei6ercico  18. .;  i  i 
i.u\îu  la  ^oi  411 5r  avril  l«8i,'aittM68  (e^^'W  y /i^i/^sw)  Tôt- 
floa»^u9(çaiôUil4 KiécembRc  1837 ;j  t  .m  i    :•/..'' 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de.la;saiii- 
hfiié(i9t  do  la:  ViiabHitéf  des  voiesi publiques,  ide  mettre 
en  adjudication  l'entreprise  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices;^ 

Délibère  :'"  '^^•-     ' 

Il  y  a  lieu  de  concéder  par  adjudication  publique 
aux  enchères  et  au  rabais,  pour  une  durée  de. .,  sur 
une  mise  à  prix  de. .,  l'entreprise  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  dans  les  rues  et  autres  voies 
de  la  commune. 

Le  cahier  des  charges  devant  servir  de  base  à  cette 
adjudication  est  adopté. 

(Signatures). 

CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  l**.  —  Le  droit  d'enlèvement  des  boues  et  immondi- 
ces sur  tout  le  territoire  de  la  commune  de...  sera  mis 
en  amodiation  par  adjudic«ation  aux  enchères  publiques, 
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pour  une  durée  de...  années,  h  partir  du...,  sur  les  mîî^os 
à  prix  indiquées  ci-après. 

Art.  2.  — -  A  cet  effet,  le  territoire  de  la  commune  sera  di- 
visé en...  parties  qui  fomieront. . .  îots  distincts,  savoir: 
(désigne)*  ici  les  différents  lots,  avec  V indication: dé  lu 
mise  à  prix  fixée  pour  chacun). 

Art.  3.  —  Les  adjudicataires  seront  tenus  d'enlever  toas 
les...  jours  et  à  leurs  frais  les  boues  et  Immondices  des 
rues,  places  et  chemins  publics,  compris  dans  l'encieîrite  dé 
chaque  lot,  y  compris  les  feuilles  d'arbres  et  débris  de  toute 
sorte,  à  l'exception  des  matériaux  de  démolition  et  autres 
objets  que  les  habitants  n'ont  pas  le  droit  d'abandonner 
sur  la  voie  publique.  Tous  ces  nettoiements  et  enlèvements 
devront  être  effectuas  à...  heures  du  matin,  et  les  adjudi- 
cataires seront  tenus  à  se  conformer  aux  arrêtés  de  police 
qui  modifieraient  l'heure  d'enlèvement,  soit  en  ravan^aul, 
soit  en  la  retardant. 

Art.  4.  —-  Outre  les  obligations  imposées  par  l'article  pré- 
cédent, les  adjudicataires  seront  tenus  de  balayer  (<ow«  les 
jours  ou  au  moins  deux  fois  par  semaine)  toutes  les 
parties  de  la  voie  publique  dont  le  balayage  n*est  pas  à  la 
charge  des  habitants. 

Art.  5.  —  Ils  devront  transporter,  au  moment  même  de 
leur  enlèvement,  les  boues  et  immondices  dans  un  lieu 
éloigné  d'au  moins...  mètres  des  dernières  maisons  de  la 
commune. 

Art.  6.<-Il  est  interdit  aux  adjudicataires  de  concéder  leur 
bail  à  qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement  exprès  et  par 
écrit  du  maire  ;  mais  si  avec  son  autorisation,  ils  font  des 
cessions  de  leurs  droits,  les  sous-fermiers,lorsqu'ils  auront 
été  agréés  par  le  maire,  pourront  être  poursuivis  directe- 
ment pour  l'exécution  du  présent  cahier  des  charges,  et  se- 
ront tenus  de  se  soumettre  personnellement  à  toutes  les 
mesures  de  police  imposées  aux  adjudicataires  principaux 
qui  n'en  resteront  pas  moins  obligés  envers  la  commune  au 
paiement  intégral  des  prix  de  leur  adjudication. 

Art.  7.  —  En  cas  de  négligence  de  la  part  des  fermiers  ou 
de  l'inexécution  de  l'une  des  clauses  ou  conditions  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  le  maire  pourra  faire  faire  d*offl- 
ce  le  nettoiement  ou  l'enlèvement  des  boues,  immondices, 
etc.,  aux  frais  desdlts  fermiers.  S'il  y  a  récidive,  l'adjudica- 
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tion  aéra  résiliée  de  plein  droit  sur  la  demande  du  maire,  et 
les  fermieis  seront  tenus  de  payer  à  la  commune,  h  titre 
de  dommages-intérêts,  le  montant  (d*un  semestre  ou 
d'une  année)  de  fermage,  sans  pr^udice  des  termes  échus 
lors  de  cette  résiliation. 

Art.  8.  Le  prix  du  bail  sera  payé  entre  les  mains  du  rece- 
veur municipal,  en  deux  termes  égaux  et  d'avance  les.... 
(énoncer  les  époques  de  paiement)  de  charnue  année  ;  de 
sorte  que  le  premier  paiement  aura  lieu  le...,  le  deuxième, 
le...,  pour  ainsi  continuer  jus^ju'A  l'expiration  du  bail. 

Art.  9.  —  Les  adjudicataires  fourniront,  au  moment  de 
radjudicatlon,  des  cautions  solvables  qui  s'engageront  con- 
jointement et  solidairement  avec  eux  ^  l'entière  exécution 
desclaujses  et  conditions  du  présent  cahier  des  charges.  ï^ 
commission  d'adjudication  aura  toutefois  la  faculté  de 
dispenser  de  cette  obligation  les  fermiers  dont  la  solvabilité 
serait  notoirement  connue. 

Art.  10.  —  L'adjudication  de  chaque  lot  ne  sera  définitive 
/lu^après  l'extinction  de  trois  feux  sans  enchère. 

Art.  11.  —  Les  adjudicataires  payeront  comptant  les 
frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'affiches,  de  publications 
et  tous  autres  auxquels  aura  donné  lieu  l'adjudication. 

Art.  12.  —  Les  adjudicataires  seront  considérés  comme 
substitués,  pour  toutes  les  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées, à  celles  dont  les  habitants  sont  tenus  eux-mêmes.  En 
conséquence,  toutes  les  dispositions  des  arrêtés  municipaux 
relatives  au  balayage  et  à  l'enlèvement  des  immondices  des 
voies  publiques  leur  seront  applicables,  et  ils  deviendront 
passibles  de  toutes  les  peines  et  amendes  de  simple  police 
auxquelles  leur  négligence  pourrait  donner  lien.  Néanmoins, 
djB^ns  le  cas  où  les  boues  ne  seraient  pas  enlevées,  une  heure 
après  celle  indiquée,  toute  personne  pourra  en  faire  l'en  la- 
vement et  s'en  attribuer  la  propriété,  sans  que  les  adjudi- 
cataires aient  le  droit  de  faire  aucune  réclaration. 

Art,  13.  —  L'adjudication  ne  sera  réputée  définitive  que 
lorsqu'elle  aura  reçu  l'approbation  de  M.  le  préfet, 

4rt.  14.  —  Le  présent  cahier  des  charges  sera  transcrit 
sur  papier  timbré  en  tête  du  procès- verbal  d'adjudication. 

Fait  et  délibéré  à ,  les  jour,  mois  et  ans  susdits. 

(Signatures.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


108  FORMULES  DIVERSES  ET  SPÉCIALES 


BOURSES 

86.  —  AVIS    DU   CONSEIL  MUNICIPAL  RELATIVEMENT  A 
UNE  DEMANDE  DE  BOURSE. 

L'an  mil  huit  cent.. .  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  fait  connaître  au  conseil  qu'il  était 
convoqué  pour  émettre  son  avis  sur  une  demande 
adressée  à  M.  le  ministre  ...  par  M.  ..,  demeurant 
en  cette  commune,  dans  le  but  d'obtenir,  au  cas  ou  il 
serait  admis,  par  voie  de  concours,  à  l'école  de. .  une 
bourse  (ou  une  demi-bourse)  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Ls  conseil  municipal,  considérant  que  M...  père  du 
pétitionnaire,  n'a  d'autres  ressources  que. .  (indiquer 
ici  ses  revenus  ou  salaires),  qu'il  a  . . .  enfants  à  sa 
charge,  et  qu'il  ne  pourrait,  par  conséquent,  suffire, 
avec  ses  seules  ressources,  au  paiement  de  la  pension 
de  son  fils  à... 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  jeune  . . .  une 
bourse  (ou  une  demi-bourse,  ou  une  subvention  an- 
nuelle de...) 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


(Signatures). 
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87. 


BUDGET 

BUDGET  DB^Ïë^E^l^S  ET  DÉPENSES. 


Budget  de  la  commune  de.,. 


1  v.î»/-  I  /î  '  /. 


,TITIIK;I*.  ^  B^BTTJW 


CHAPITRK  I«r    . 
Jxecettes  ordinaires 
Â  5'  'centimes  addiitônùers  ordinaires  sur 


Mlle  mobili*re.        .  .    ..    .  ^    ,    . 

Xnribtlions  %up'!eri  paiénie»  \r<»M.). 
sur  les  jnïJ^def., , 
sur  les  t>ernirs  de  cbâssa. 
^Jj)jwitàd^i<rtr©i.<proiMit:bMt).  • 

I>^oU8  de  location  sar  les  balles,  places 
*^>^tiidLréMii.   r   "      "  '  ''  ■■■•      •'■ 
PïoiU.^df  .p^ffif^,.  wetair^ge  ,•»  j^U^, 
'  geagé. 

Location   des  propriétés  communales. 
Biens  ruraux  (loyer  *  ferme). 
tiÀttpes  ordmâli:e«  de  W«. 
Xase»  aCoHattête»  et  da  pffurage^ 
Taxé  mùnîdibit*'  <ur  lëà  chîenS. 
Rentes  surrEtat. 
Rentes. sur  particuliers  et  intérêts  de 

«Sltitii, -^     *•      .         ^     \ 
Produit  de   concessions   dans  les  ci- 
metières. - 
Produit  des  expéditions  des  actes  de 
Tétai  civil   et  des  actes  administra 
tifs. 
Intérêts  de  fonds  placés  sq  Trésor. 
Imposition    pour   salaire    des   gardes 

cnampétres. 
Centimes  spéciaux  pour  cbemiat  tiuI' 
naux.  ~^'-  "•■"" — .— " 

6  Evaluation  en  argent  des  prestations 
en  nature. 

7  Centimes  spéciaux  de  Tinstruction  pri- 
maire. 

K  reporter. 
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NATURE  DES  RECETTES 


Report. 

Subreniion  du  département  et  de  TEtat 
pour  rinttructioQ  primaire. 

Imposition  locale  pour  insuftisance  de 
revenus  ordinaires,  et  s'appliquant 
à  das  dépenses  annuelles  obligatoi- 
res. 

Frais  de  perception  des  centimes  com- 
munaux. 

Total  des  recettes  ordinaires. 

CHAPITRE  II 
Recettes  extraordinaires. 

Aliénation  d'un  terrain  communal. 

—         de  rentes  ou  capitaux. 
Coupes  extraordinaires  de  bois. 
Imposition  temporaire. 
Emprunts. 

Total  des  recettes  extraordinaires. 

RÉCAPITULATION 

Recettes  ordinaires. 
Recettes  extraordinaires. 

Total  général  des  recettes. 


TITRE  II.  —  DÉPENSES. 


*  s 
21 


Crédits  propâsS» 


NATURE  DKS  DEPENSES 


CHAPITRE  W 
Dipenses   orOinoètres. 
Traitement  du  secrétaire  de  la  mairie. 
1  Frais  du  bureau  de  la  mairie. 
Frais  d'établissement  et  de  conserva- 
tion des  plans  d'alignement  et  de 
nivellement. 
Abonnement  an  Bulletin  des  Lois  (1) 
—         au  Journal  of/lcieU  édi- 
tion des  communes. 

A  reporter. 

(1)  Obligatoire  pour  les  çQmmuoo»  cbefi-lieux  de  canton. 


9  0 

r  S 


u  ^ 


II 

•5  u 
S. 
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Report. 

Abonnement  an  Bulletin  officiel  du 
minùitére  de  V Intérieur. 

Abonnement  au  Journal  des  insti- 
tuteurs. 

Frais  de  registre  do  Tétât  civil  et  des 
livrets  de  familln,  ainsi  que  do  la 
portion  de  la  table  des  actes  de  Tétat 
civil. 

Frais  de  conservation  des  archives 
communales  et  du  Recueil  des  actes 
administratifs  du  département. 

Impressions  à  la  charge  des  communes. 

Confection  et  renouvellement  des  ma- 
trices générales. 

Timbre  des  comptes  et  registres  ds  ia 
comptabilité  communale. 

Timbre  des  mandats  de  paiement  déli- 
vrés par  le  maire. 

Frais  drélection  et  de  cartes  électora- 
les. 

Frais  de  recensement  de  la  population. 

Remises  du  receveur  municipal. 

Traitement  et  frais  de  bureau  du  com- 
missaire de  police. 

Traitement  des  appariteurs  ou  agents 
de  police  et  du  tambour>afticheur, 

Salaire  du  garde  champêtre. 

Salaire  des  gardes  forestiers. 

Frais  de  perception  de  l'octroi. 

Contributions  des  biens  communaux  et 
taxe  des  biens  de  main^morte. 

Loyer  et  entretien  de  la  maison  corn» 
mune. 

Loyer  et  entretien  de  la  justice  de 
paix  (1). 

Entretien  de  l'horloge. 

»       des  halles  et  marchés. 

—  des    acqueducs,   fontaines, 
puits,  mares. 

Entretien  des  pavés. 

—  des  promenades  publiques. 

—  des   pompes   à  incendie   et 
accessoires. 

Dépenses  d'éclairage. 
Enlèvement  des  boues. 
Entretien  des  chemins  vicinaux. 

A  reporter. 


m  5. 


(1)   Dans  les  comn.unes  chefs-lieux  de  canton,  sont  obligatoires  le» 
frais  d'achat  et  d'entretien  du  mobilier  de  la  justice  de  pa«. 
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nfiCAPITULATION  0ÉN£KALB 


Recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires 

Dépenses  ordinaires  et  extra'irdi- 
ntir«s. 

Résultats    ] 

(    Bn  déficit. 

fSîy5f 

4 

11 

a  Z 

8| 

■SB 

«1 

ê 

i 

Le  présent  budget  présenté  par  nous,  maire,  et 
voté  par  les  membres  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de...  réunis  en  session  ordinaire  conformément 
à  la  loi. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 

88.  —  DÉLIllÉnATlON  PODH  LA.  CLÔTURE  DE  L'EXER- 
GIGE  ET  LE  RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DES  RECETTES  ET 
DES  DEPENSES  DE  L'SXERCIGE  CLOS. 


L'an  mil  huit  cent. . .  le. , .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  gé 
nérale). 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  maire  : 

Vu  les  diverses  ordonnances  et  instructions  minis- 
térielles sur  la  comptabilité  des  communes  et  notam- 
ment celles  des  24  avril  1834  et  10  avril  1825. 

Le  conseil,après  s'être  fait  représenter  le  budget  de 
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rcice...  (clos)  et  les  autorisations  supplémentai- 
ui  s'y  rattachent,  les  titres  définitifs  effectués,  et 
des  mandats  délivrés  par  M.  le  maire  ordonna- 
le  compte  d'administration  de  l'exercice. . .,  ac- 
agné  des  comptes  de  gestion  du  receveur,  ainsi 
e  l'état  des  restes  à  payer  reportés  sur. . . 
icédant  au  règlement  définitif  du  budget  de . . ., 
)se  de  fixer  ainsi  qu'il  suit  les  recettes  et  les 
ises  dudit  exercice. 

RECETTES 

recettes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de 

cice évaluées  par  le  budget  à —   ont  dû 

er  d'après  les  titres  définitifs  des  créances  à  re- 
er  à  la  somme  de...  de  laquelle  somme  ilcon- 
de  déduire  celle  de. . . 

Savoir  : 
ir  non-valeurs  justifiées  au  compte 

:eveur 

ir  restes  à  recouvrer  également  jus- 
et  qui  seront  portés  en  recette  au 

ain  compte 

r  restes  à  recouvrer  non-justifiés,  à 
2  à  la  charge  du  comptable  qui  en 
orcé  en  recette  au  prochain  compte. 

Somme  égale  :  

moyen  de  quoi  la  recette  demeure 

tivement  fixée  à  la  somme  de _^«^«_« 

DÉPENSES. 

dépenses  créditées  au  budget  de... 

mt  à 

ut  y  joindre  celles  qui  ont  été  l'ob- 
crédits  supplémentaires  accordés 

e  cours  de  l'exercice,  soit 

'otal  dos  dépenses  présumées 
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De  cette  somme  il  faut  déduire  celle  de 
Savoir: 

!•  Crédits  ou  portions  de  crédits  restés 
sans  emploi  comme  excédant  le  montant 
réel  des  dépenses,  à 

2""  Dépenses  faites,  mais  non-ordonnan- 
cées  avant  le  15  mars...  et  à  reporter  aux 
budgets  suivants 

3*  Dépenses  ordonnancées,  mais  non 
payées  avant  le  31  mars  18. ...  et  à  re- 
porter au  budget  de 

Somme  égale  :  ZZZZZZZ 

Au  moyen  des  déductions  ci-dessus,  les 
dépenses  de  l'exercice...  sont  définitive- 
ment fixées  à 

Les  recettes  de  toute  nature  étant  de... 

Les  dépenses  de 

Il  reste  par  conséquent  pour  excédent 
définitif  la  somme  de a==B=a: 

Laquelle  sera  portée  au  chapitre  des  recettes  sup- 
plémentaires du  budget  de  Texercice. . . 

Toutes  les  opérations  de  l'exercice. . .  »  sont  décla- 
rées définitivement  closes  et  les  crédits  annulés. 

La  présente  délibération  sera  jointe  comme  pièce 
justificative  au  budget  de. . . 

Fait  et  délibéré  à.*»  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

Et  ont  signé. 

Le  secrétaire, 

Les  membres  du  conseil  municipal. 
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89.  —  DÉLIBÉRATION  SOMMAIRB  DU  BUDGET. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  soumis  à  Texamen  du  conseil  le  pro- 
jet du  budget  de...  dressé  par  lui  et  contenant,  sur 
chaque  article  de  recette  et  de  dépense,  les  motifs  de 
ses  propositions  et  les  détails  nécessaires  pour  en 
faire  apprécier  exactement  la  nature  et  l'importance. 
Ce  projet,  appuyé  de  tous  les  documents  propres  à  en 
justifier  les  propositions,  ayant  été  discuté  article 
par  article,  le  conseil  y  a  apporté  les  modifications 
suivantes,  savoir  : 

Art...  de  la  recette... 

Art...  de  la  dépense... 

Le  conseil,  après  avoir  consigné  le  résultat  de  ses 
votes  au  tableau  du  budget  à  soumettre  à  l'approba- 
tion de  M.  le  préfet,  a  arrêté  pour  l'exercice — 

Les  recettes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  à  la 
somme  de... 

Les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  à 
celle  de... 

Et  l'excédent  de  recettes  à. . , 

.   Fait  et  délibéré  à..,  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

^Signatures,) 
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90.  —  BUDGET  SUPPLÉMSNTAIRB 

Itépartement  do ArrondiseêiDeiit  de Gommime  de. 

Chapitres  additionnels  an  budget  de 

TITRE  I.  —  RECETTES. 


lM•t^  inHsèM 


CHAPITRE  ni 
,    Recettes  supplémentaires 

SBOTION  I 

Reports. 
Excédent  de  l'exercice  précédent. 
Restes  d  recouvrer  des  anciens  exer- 
cices. 


■BCnON    II 

Recettes  non  prévue  au  budget  de, 
Veiite  de... 

Total  dei  recettes  supplémentaires. 

TITRE  II.  —  DÉPENSES 


15 


1 


S 


l 


-I- 


NATURE  DES  DÉPENSES 


CHAPITRE  III 
Dépenses  supplémentaires 

SECTION  I 

Reports 
Crédits  annulés,  -?-  Dépenses  restant 

à  payer  à  la  clôture  de  Vexercice 

précédent f  savoir  : 
En\tp}ien  de  l^  fPfMsqo  commune. 

A  reporter, 


.î 


% 
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a 

ta 
o 

.§ 

fi 

2 
3 

NATURE  DES  DÉPENSES 

Grédi 

'S 
& 
.2 

g. 

i  fn 

§:§ 
Si 
1^ 

posés 

â 

S.S 

o 

il 

\ 

§ 

Reports. 
SBCTioN  n 

Crédits  et  portion  de  crédits  non 
employés  au  31  décembre...  et  re- 
portés d  r  exercice ...  pour  recevoir 
leur  affectation  spéciale. 

Construction  de... 

SBCTIOM   111 

Crédits  supplémentaires  de  diverses 
natures. 

Réparation  de... 

Total  des  dépenses  supplémentaires. 

RÉCAPITULATION 

Recettes  supplémentaires. 
Dépenses  supplémentaires. 

(      de  recettes: 
Excédent      ] 

'      de  dépenses. 

Le  présent  budget  supplémentaire  dressé  par  nous, 
maire  et  membres  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de....  réunis  en  session  ordinaire  conformé- 
ment à  la  loi. 

Fait  et  délibéré  à....  les  jour  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 
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91,  —  DÉLIBÉRATION  À  L'BFFET  DE  VOTER  UN  CRÉDIT 
SUPPLÉMENTAIRE  POUR  DÉPENSES  NON  PRÉVUES. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de—  {V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  la 
nécessité  de  pourvoir,  dès  à  présent,  à  la  dépensa 
de...  fr.,  résultant  de... 

{Ou  bien,  selon  le  cas  :) 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  le  budget 
(primitif  ou  supplémentaire)  de  18...,  ne  contient 
aucun  crédit  pour  faire  face  à  la  dépense  de...(/ndica- 
Hon)  évaluée  à...  fr.,  et  qu*il  importe  de  réparer  cette 
omission  ou  cet  oubli. 

Le  conseil  municipal. 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire, 

Considérant  que  le  budget  de  18..,  présente  un  ex- 
cèdent libre  de...  fr.;  / 

{Ou  bien,  selon  le  cas  :) 

Considérant  que,  d'après  l'état  de  situation  dressé 
le...  par  M.  le  receveur  municipal,  et  qui  sera  joint  à 
la  présente  délibération,  la  commune  peut  disposer 
d'une  somme  de...  provenant  de...  {indication  de  la 
nature  des  nouvelles  ressources  réalisées),  et  suf- 
fisante pour  subvenir  à  la  dépense  dont  il  s'agit  ; 

Considérant  que  cette  dépense  présente  un  carac- 
tère d'urgence  qui  ne  permet  pas  de  l'ajourner  à 
l'exercice  prochain  ; 

Vote  au  budget  de  18...  l'ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de...  fr.,  sous  le  titre  de...,  à  imputer  sur 
l'excédent  disponible  constaté  par  (ledit  budget  ou 
l'état  de  situation). 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits* 

(Signatures), 
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92.  —  DÉLIBÉRATION  POQR  VOTER  UN  VIREMENT 
DE  CRÉDIT 

L'an  mil  huit  cent..,  le.,  du  mois  de...,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de..  (V.  Formule  générale  j. 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  qu'il  existe  à  l'ar- 
ticle... du  budget  {primitif  ou  suppléJiientaire}  de 
18..  un  crédit  de.,  fr.,  sous  le  titre  de...;  que,  par  suite 
de....  (7notifs)y  ce  crédit  ne  sera  pas  employé  cette 
année  ;  il  propose,  en  conséquence,  de  l'affecter,  par 
voie  de  virement,  à  U  dépense  de...  s'élevant  à..«  fr. 
non  prévue  audit  budget. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  le  maire. 

Considérant  que  la  nouvelle  dépense  à  laquelle  la 
commune  est  obligée  de  subvenir  présente  un  carac- 
tère d'urgence  qui  ne  permet  pas  de  la  renvoyer  à 
l'exercice  prochain  ; 

Demande  qu'elle  soit  imputée  sur  le  crédit  de.,  fr., 
inscrit  à  l'article...  du  budget  de  18..,  sous  le  titre  de... 
et  vote  le  virement  nécessaire  à  cet  effet. 

Fait  et  délibéré  à.. .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

iSigtiatures). 


93.  —  DÉLIBÉRATION  A  L'EPPET  D'ADMETTRE  EN  NON- 
VALEURS  LES  PRODUITS  IRRÉCOUVRABLES  D'UN 
BUDGET. 

L'an  mil  huit  cent..,lo..  du  mois  de...,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de..  (V.  Formule  générale). 

Vu  le  budget  de  la  commune  de...  pour  l'exercice 
18... 

Vu  l'état  des  produits  irrécouvrables  sur  ce  budget, 
dressé  et  certifié  par  M...,  receveur  municipal,  qui  de- 
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mande  l'admission  en  non-valeur,  et  par  suite  la  dé- 
charge en  son  compte  de  gestion,  des  sommes  portées 
audit  état  et  ci-après  reproduites  ; 

Vu  les  pièces  à  l'appui; 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  maire  ; 

Considérant  que  les  sommes  dont  il  s*agit  ne  sont 
point  susceptibles  de  recouvrement;  que  M. ..justifie, 
conformément  anx  observations  consignées  dans  ledit 
état,  soit  d'erreurs  ou  de  doubles  emplois  dans  les 
titres  ou  prévisions  de  recettes  du  budget,  soit  de 
poursuites  exercées  sans  résultat,  soit  de  rimpossibi- 
lité  d'en  exercer  utilement,  par  suite  de  décès,  ab- 
sence, disparition,  faillite,  insolvabilité  ou  indigence 
des  débiteurs. 

Procédant  conformément  aux  circulaires  de  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  en  date  des  31  août  184*>  ot  18 
novembre  18'i5,  le  conseil  municipal  propose  d'ad- 
mettre en  non- valeur,  sur  le  budget  de  l'exercice  18.., 
les  sommes  ci-après,  savoir: 

^  Sur....  {détailler  la  nature  de  chaque  produit 
irrécouvrable^  la  somme  de. . . : 

2«  Sur — ,  celle  de ; 

3°  Sur — ,  celle  de ; 

Ensemble.... 

Fait  et  délibéré  à  ..,  les  Jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


Digitized  by  VjOOQIC 


122         foumOles  diverses  et  spéciales 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE 

94.   —  PROCÈS- VERBAL  DE  L'ÉLECTION  DES  DEUX  DÉLÉ- 
GUÉS POUR  LA  GOMSiUSSION  ADMINISTRATIVE  D—   (1) 

L'an  mil  huit  cent  . . .,  le  . .  .^  du  mois  de  . ...  à  . . . 
heure  du. . .,  le  conseil  municipal  de  la  commune  d*.  • 
s'est  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous 
la  présidence  de  M.  ..,  maire. 

Etaient  présents  :  MM.  les  conseillers  municipaux 
dont  les  noms  suivent  : 

Absents  :  MM. 

Le  conseil  a  élu  pour  secrétaire  M.  ... 

M.  le  président  a  donné  lecture  des  articles  trans- 

LOI  DU  5  AOUT  1879.  —  Art.  !•»,  Les  commissions  admu 
nislratives  des  hospices  et  hôpitaux  et  celles  des  bureaux  de 
bienfaisance  sont  composées  du  maire  et  de  six  membres  re- 
nouvelables. 

Deux  des  membres  de  chaque  commission  sont  élus  par  le 
conseil  municipal. 

Les  quatre  autres  membres  sont  nommés  par  le  préfet. 

Art.  4.  Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de 
cette  assemblée,  quanta  la  durée  de  leur  mandat  ;  mais,  en  cas 
de  suspension  ou  de  dissolution  du  conseil  municipal, ce  man- 
dat  est  continué  jusqu'au  jour  de  la  nomination  des  délégués 
par  le  nouveau  conseil  municipal. 

L'élection  des  délégués  du  conseil  municipal  a  lieu  au  scru- 
tin secret,  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Après  deux  tours 
de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  de  partag'e, 
le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Art.  5*  Les  commissions  pourront  être  dissoutes  et  leurs 
membres  révoqués  parle  ministre  de  l'intérieur. 

En  cas  de  dissolution  ou  de  révocation,  la  commission  sera 
remplacée  ou  complétée  dans  le  délai  d'un  mois. 

Les  délégués  des  conseils  municipaux  ne  pourront,  s*il  sont 
révoqués,  ôtre  réélus  pendant  une  année. 

(i)  Indiquer  TétitbUssement  ;  hospice,  hôpital  ou  bureau  de 
bienfaisance^ 
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crits  ci-contre  de  la  loi  du  5  août  1879,  sur  les  com- 
missions administratives. 

Il  a  ensuite  invité  le  conseil  à  procéder,  au  scrutin 
secret  et  à  lamajorité  absolue  des  suffrages,  à  l'élec- 
tion des  deux  délégués. 

Chaque  conseiller  municipal,  à  l'appel  de  son  nom, 
a  écrit  son  bulletin  de  vote  sur  papier  blanc  et  Ta 
remis  fermé  au  président. 

Le  dépouillement  du  vote  a  donné  les  résultats  ci 
après. 

PREMIER  TOUR  DE  SCRUTIN. 


Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne 

A  déduire:  bulletins  blancs  ou  ne  conte- 
nant pas  une  désignation  suffisante  ou  dans  les- 
quels les  votants  se  sont  fait  connaître 

Reste  pour  le  nombre  des  suffrages  expri- 
més  


Majorité  absolue  (1). 


Ont  obtenu. 


M.  (2)  voix.  (  (3) 

M.  voix.  ( 

M.  voix.  (        ) 

M.  voix.  (         ) 

M.  (4)  (  ),  ayant  obtenu  la  ma- 

jorité absolue,     été  proclamé    délégué    . 

(i)  Lorsque  le  nombre  des  sufTraees  exprimés  est  impair, 
la  majorité  se  calcule  d'après  le  noinbre  pair  immédiatement 
inférieur.  Ainsi,  s*il  y  a  11  suffrages  exprimés,  la  majorité  ab- 
solue est  de  6. 

(2)  Mettre  le  nombre  de  voix  en  lettres. 

(3)  Mettre  le  nombre  de  voix  en  chiffres. 

(4)  Indiquer  à  la  suite  du  nom  de  chaque  délégué  s'il  est 
ou  non  conseiller  muncipal  et  ses  qualités  et  profession. 

Cet  alinéa  est  à  supprimer  si  aucun  des  candidats  n'ob- 
tient au  premier  tour  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  être  élu. 
Si,  au  contraire,  Télection  est  terminée  au  premier  tour,  tout 
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DEUXIÈME  TOUR  DE  SCRUTIN  (1). 

Le  second  tour  de  scrutin  a  donné  les  résultats  sui 
vants  : 

Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  Turne 

A  DÉDUIRE  :  bulletins  blancs  ou  ne  contenant 
pas  une  désignation  suflisante  ou  dans  lesquels 
les  votants  se  sont  fait  connaître 

Reste  pour  le  nombre  des  suffrages  expri- 
més   


Majorité  absolue  (2) . 


(3) 


Ont  obtenu. 


voix.  (  W  ) 
voix.  (  ) 
voix.  (  ) 
voix.  (         ) 

M.  (5)  (  )j  ayant  obtenu  la  naa- 

jorité  absolue,     été  proclamé    délégué    • 

TROISIÈME  TOUR  DE  SCRUTIN   (6). 

Le  troisième  tour  de  scrutin  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

ce  qui  suit  jusqu^à  la  clôture  du  procès-verbal  devra  être  sup- 
primé. 

Si  le  premier  tour  de  scrutio  n'a  pas  donné  de  résultats  com- 
plets, on  procédera  à  une  seconde  opération  dont  les  résultats 
seront  consignés  ci-contre. 

(1)V,  note  4,  p.  123. 

(2)V.  note  1,  p.  itS. 

(3)  V.  note  2,  p.  123. 

(4)  V.  notes,  p.  123. 

(5)  y.  note  4,  p.  123. 

(6)  Si  le  secona  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  non  plus  de 
résultats  complets^on  procédera  à  un  troisième  tour  de  scrutin 
dont  les  résultats  seront  consignés  ci-contre. 

Au  troisième  tour  la  majorité  relative  sufîit. 
En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  sera  détero^i* 
née  par  ï^. 
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Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne 

!M.  (1)  voix.  (  (2)    ) 

M.  voix.  (        ) 

M.  voix.  (        ) 

M.  voix.  {        ) 

Bulletins  blancs,  nuls  ou  voix  perdues 

M.  (3)  (  l  ayant  obtenu  la  plu- 

ralité des  voix  ou  étant  1    plus  âgé  des  candidats 
été  proclamé     délégué  • 

OBSERVATIONS  BT  RÉCLAMATIONS  (h). 


La  séance  est  levée  à      heure 

Et  ont  signé  les  membres  présents  (5}. 

Le  maire, 

Les  Membres  du  Conseil  municipal. 

Le  Secrétaire, 


(i)  V.  note  î,  p.  i'23. 

(2)  V.  note  3,  p.  123. 

(3)  Indiquer  à  la  suite  du  nom  de  chacun  des  délégués  s'il 
est  ou  non  conseiller  municipal,  et  ses  qualités  et  profession. 

(4)  On  consignera  ici  les  observations  ou  les  réclamations 
qui  auraient  été  présentées  au  cours  de  la  séance. 

(5)  Tous  les  conseillers  devront  signer  sur  le  registre  des 
délibérations  du  conseil  municipal  et  sur  le  procès-verbal,  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  aurait  empêchés  de 
signer.  Expédition  en  sera  adressée  dans  la  huitaine  au  plus 
lard,  par  le  maire,  au  sons-préfet,  qui  en  constatera  la  récep* 
tion  sur  un  registre  et  en  délivrera  immédiatement  récépissé 
rArt.  62  de  la  loi  du  5  avril  1884). 
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95.  —  EXTRAIT  DU  PROGÊS-VBRBAL  DES  OPÉRATIONS 
AUXQUELLES  IL  A  ÉTÉ  PROCÉDÉ  LE...,  POUR  LA 
NOIOKATION  DE...  DÉLÉGUÉ  A  LA  COMMISSION  AD- 
MINISTRATIVE DE...  (1). 


Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  . . .  s'est 
réuni  le  . . .  pour  procéder  à  l'élection  de  ses  délégués 
à  laCommision administrative  d. . .  (2). 

Les  opérations  ont  donné  les  résultats  suivants  : 


!•»   TOUE  DE 

Votants 

SCBUTUf 

t«    TOUR  DE 

Votants 

BGRDTIN 

3»  TOUR  DE 

Votants 

SCRUTIN 

Suffrages  exprimés 
Majorité  absolue... 

Suffrages  exprimés 
Majorité  absolue... 

Suffrages  exprimés 
Majorité  absolue... 

Candidats. 

NOMBaK 
DE  VOIX 

obtenues. 

Candidats. 

NOMBRE 
DK    VOIX 

obtenues . 

Candidats. 

NOMBRE 
DE  VOIX 

obtenues. 

M. 
M. 

M. 

M. 

M. 
M. 

M. 
M. 

M. 

M.  (3)  a  été  proclamé  délégué  au 
M.       a  été  proclamé  délégué  au 


•  tour  de  scrutin. 

•  tour  de  scrutin. 


Le  maire. 


(i)  Ce  placard  doit  être  affiché  à  la  porte  de  la  mairie  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  Télection.  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  86.) 

(2)  Indiquer  rétablissement  :  hospice^  hôpital  ou  bureau  de 
bienfaisance. 

(3)  Indiquer,  outre  le  nom,  les  qualités  et  profession  du  dé- 
légué ;  mentionner  s'il  est  conseiller  municipal. 
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96.  —  RÈGLEMENT  POUR  UN  BUREAU  DE  BIENFAISANCE. 
Titre  V'.  —  Administration. 

Article  1*'.  —  La  commission  administrative  s'assemble  & 
Jour  fixe,  une  fois  par  trimestre,  le...  à.,  heures  du..,  et  tou- 
tes les  fois  que  la  demande  est  faite  au  président  par  qua« 
tre  membres. 

Elle  pourra  être  convoquée  extraordinairement  par  le 
maire. 

Art.  2.  —  La  commission  se  réunit  de  droit  savoir:  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  de  Janvier  et  le  premier  dimanche 
du  mois  de  décembre. 

1*  Dans  la  réunion  du  premier  dimanche  du  mois  de  Jan- 
vier, la  commission  désigne,  pour  toute  l'année,  un  vice- 
président  chargé  de  suppléer  en  cas  d'absence  le  maire  pré- 
sident de  droit. 

Copie  de  cette  délibération  est  transmise  immédiatement 
à  M.  le  préfet.  Dans  la  même  séance  il  est  désigné  un  ordon- 
nateur chargé  de  la  signature  de  tous  les  mandats  à  déli- 
vrer pour  l'acquittement  des  dépenses.  Le  vice-président  et 
rordonnateur  peuvent  toujours  être  réélus. 

2«  Dans  la  réunion  du  premier  dimanche  du  mois  de  dé- 
cembre, la  commission  dresse,  en  l'absence  du  membre  sor- 
tant, une  liste  de  candidats  pour  son  remplacement. 

Cette  liste  est  dressée  au  scrutin  secret. 

La  délibération  n'est  valable  qu'autant  que  quatre  mem- 
bres ont  pris  part  au  vote. 

Il  sera  tenu  un  registre  de  délibérations,  lequel  sera  coté 
et  paraphé  par  le  maire  président  ou  par  le  vice-président  de 
la  commission  administrative. 

Titre  IL  —  Mode  d'admission  aux  secours. 

Art.  8.  —  La  commission  tiendra  un  registre  matricule  où 
seront  inscrits  tous  les  indigents  assistés. 
Ce  livre  sera  divisé  en  trois  parties  : 
La  première,  pour  les  indigents  secourus  annuellement; 
La  deuxième,  pourles indigents  secourus  temporairement; 
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troisième,  pour  les  indigents  secourus  accidentelle- 

;.  4.  —  La  liste  des  Indigents  sera  dressée  par  la  com- 
ion  administrative  d*après  les  renseignements  fournis 
e  rôle  des  contributions  et  ceux  recueillis  directement 
î  degré  d'indigence  de  chacun  de  ceux  qui  auraient  de- 
lé  leur  Inscription.  —  Elle  sera  révisée  au  moins  deux 
'an,  en  octobre  et  en  avril  {liste  d'hiver,  liste  d'été). 
[irront  y  être  ajoutés,  à  toute  époque,  ceux  qu'aurait 
)és  un  malheur  imprévu  (mort  du  chef  de  famille,  ac- 
it,  chômage  prolongé.)  Sera  également  prononcée  à 
époque,  la  radiation  de  ceux  qui  cesseraient  d'avoir 
6mes  titres  à  la  charité  publique  ou  qui  abuseraient  du 
rs  accordé. 

liste  générale  sera  divisée  en  trois  catégories  : 
ours  annuels  (vieillards  ou  intirmes  incapables  de  tra- 
gtc.,  etc.); 

ours  temporaires  accordés  pendant  l'hiver  seulement; 
ours  accidentels  (mort  du  chef  de  famille,  maladie, 
âge  prolongé,  etc.  etc.) 

Titre  III.  —  Distribution  des  secours, 

.  5.  —  Les  secours  seront  principalement  distribués  en 
«  (aliments,  médicaments,  combustibles,  lingerie.) 
is  le  cas  exceptionnel  d'une  allocation  de  secours  en  ar- 
ia remise  en  sera  faite  par  le  receveur  sur  mandat  st- 
e  l'ordonnateur,  les  administrateurs  ne  pouvant,  sous 
1  prétexte,  toucher  personnellement  aucun  fonds,  ni 

aucune  dépense. 
.  6,  «^  La  quotité  des  secours  annuels,  la  quotité  et  la 

des  secourt  temporaires  ou  accidentels,  seront  déter- 
3s  par  la  commission  administrative  d'après  les  cir- 
ances  de  fait  soumises  à  son  appréciation. 
.  7.  —  Nul  indigent  ne  recevra  de  secours  annuel  s'il 
stilie  d'une  résidence  pendant  un  an  au  moins  dans  la 
lune,  s'il  n'envoie  ses  enfants  à  l'école,  ou  s'il  refuse 
[  faire  vacciner. 

Titre  IV.  —  Comptabilité. 
.  8.  —  Dans  la  séance  ordinaire  du  deuxième  trimestre. 
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l'ordonnateur  rendra  son  compte  administratif  auquel  sera 
joint  un  compte  moral  faisant  connaître  le  nombre  des  indi- 
gents secourus;  le  total  des  secours  distribués  ;  le  nombre 
des  indigents  non  secourus  faute  de  ressources;  les  causes 
qui  ont  Influé  sur  l'augmentation  ou  la  diminution  des  re- 
cettes. 

Une  copie  de  ce  compte  moral  sera  adressée  au  préfet  ou 
au  sous-préfet. 

Le  receveur  présente  son  compte  de  gestion  annuelle  dans 
la  môme  séance,  conformément  aux  règlements  sur  la  comp- 
tabilité des  communes  etdes  établissements  de  bienfaisance. 

Art.  9.  —  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  sera  ar- 
rêté chaque  année,  en  temps  utile,  pour  être  soumis  au  con- 
seil municipal  dans  la  st  ssion  de  mai. 

Délibéré  par  nous,  membres  du  bureau  de  bienfaisance 
d... 

Le  18...  (Signatures) 

Approuvé  : 
Le  18... 

Le  préfet  d... 


97.  —    DÉLIBÉRA.TION    SUR   LES    COMPTES  ET   BUDGET 
d'un  HOSPICE  OU  d'un  BUREAU  DE  BIENFAISANCE 

L'an...  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...(V.Formule  générale;. 

M.  le  maire  a  déposé  sur  lo  bureau  :  1«  le  compte 
présenté  par  M...,  ordonnateur  des  dépenses  de  l'hos- 
pice (ou  bureau  de  bienfaisance),  pour  l'exercice  48..., 
2«  le  compte  de  gestion  présenté  par  M...,  receveur 
dudit  hospice,  pour  l'année  18...;  d""  le  budget  proposé 
par  la  commission  administrative,  pour  l'exercice 
18.,.,  lesquels  comptes  et  budget  sont  accompagnés 
de  toutes  les  pièces  prescrites  par  les  instructions. 
M.  le  maire»  a  rappelé  au  conseil  municipal  qu'aux 
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termes  de  l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  188i  sur  Tad- 
ministration  municipale,  il  lui  appartient  de  donner 
son  avis  sur  les  comptes  et  budgets  des  établisse- 
ments de  la  commune,  et  Fa  invité,  en  conséquence  à 
procéder  à  l'examen  de  ceux  qui  lui  sont  présentés. 

Le  conseil  municipal,  vu  lesdits  comptes,  budget  et 
pièces  à  l'appui  ; 

Délibérant,  en  premier  lieu,  sur  le  compte  de  M..., 
ordonnateur  des  dépenses  de  l'établissement,  —  at- 
tendu que  ce  compte  est  régulier  et  que  les  dépenses 
ordonnancées  sur  l'exercice  18...,  sont  toutes  renfer- 
mées dans  les  limites  des  crédits  ouverts  au  budget 
ou  par  autorisations  supplémentaires,  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  l'approuver  ; 

Délibérant  ensuite  sur  le  compte  présenté  par  M..., 
receveur,  pour  sa  gestion  de  18...,  attendu  que  toutes 
les  recettes  et  dépenses  comprises  à  ce  compte  ont  été 
faites  régulièrement  et  sont  justifiées  par  les  pièces 
produites  à  l'appui,  —  est  d'avis  également  qu'il  y  a 
lieu  d'arrêter  ledit  compte,  conformément  aux  résul- 
tats qu'il  présente,  et  de  fixer  à  la  somme  de....  l'ex- 
cédent de  recette  à  reporter  au  compte  de  la  gestion 
suivante  ; 

Délibérant  enfin  sur  le  budget  proposé  par  la  com- 
mission administrative  pour  l'exercice  18...  ;  considé- 
rant que  tous  les  revenus  présumés  dudit  exercice  y 
sont  inscrits,  que  les  dépenses  qui  y  sont  portées  sont, 
en  général,  nécessaires  ou  convenables  et  suffisam- 
ment motivées,  (indiquer  les  réserves  ou  rejets  s'il 
y  a  lieu)  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  toutes 
les  autres  propositions  comprises  audit  budget  ; 

Le  conseil  municipal  est  d'avis,  en  outre,  de  conti- 
nuer à  rétablissements  pour  l'exercice  18...,  lasub^ 
Vention  annuelle  de...  francs  nécessaires  à  l'acquit  de 
ses  charges,  laquelle  subvention  figurera  au  chapitre 
des  dépenses  ordinaires  du  budget  de  la  commune* 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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98.  —  AVIS    DU  CONSEIL  MUNICIPAL   SUR  LE  BUDGET 
d'un  bureau  DE  BIENFAISANCE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  du  bureau  de  bienfai- 
sance de...  pour  l'exercice  18...,  proposé  le...  par  la 
commission  administrative  du  bureau  de  bienfai- 
sance. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  ce  budget  et  des  documents  à  l'appui,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  70  de  la  loi  du 
5  a:vril  1884. 

Considérant  qu'il  est  établi  de  manière  à  assurer 
convenablement  les  divers  services  de  secours  dans 
les  limites  des  ressources  de  l'établissement  cha- 
ritable; 

Est  d'avis  qu'il  soit  approuvé  avec  les  résultats 
suivants  : 

Recettes fr.  c. 

Dépenses 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


{Signatures). 


99.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  LE  COMPTE  DE 
GESTION  DU  RECEVEUR  D'UN  BUREAU  DE  BIENFAI- 
SANCE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  le  compte 
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présenté  par  M...,receveur  du  bureau  de  bienfaisance 
de...  pour  sa  gestion  pendant  l'exercice  18...;  ledit 
compte  approuvé  par  la  commission  administrative, 
suivant  délibération  en  date  du. . 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  pris  connaissance 
de  ce  compte  et  des  documents  à  l'appui. 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'en  approuver  les  résul- 
tats. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signaturesl 


100.  —  AVIS  DU  GONSEHi  MUNICIPAL  SUR  LA  DEMANDE 
DE  SECOURS  FORMEE  PAR  UN  BUREAU  DE  BIENFAI- 
SANCE. 


L'an  mil  huit  cent..,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  la  délibération, 
en  date  du..,  par  laquelle  la  commission  administra- 
tive du  bureau  de  bienfaisance  de...  sollicite  un  se- 
cours en  faveur  de  cet  établissement  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  invite  l'assemblée  à  émettre  son  avis  sur  cette 
demande. 

Le  conseil  municipal. 

Considérant  que  les  besoins  exposés  par  la  commis- 
sion administrative  sont  parfaitement  établis  et  sa 
demande  justifiée  par  l'insuffisance  des  ressources  de 
l'établissement  charitable  et  le  nombre  des  indigents 
à  assister  ; 

Est  d'avis  que  le  secours  demandé  lui  soit  accordé. 

Fait  et  délibéré  à....  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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L'an  mil  huit  cent...,  le.,  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil,  avec  les  pièces 
à  l'appuie  la  délibération  prise  le...  par  la  commis- 
sion administrative  du  bureau  de  bienfaisance  de..., 
au  sujet  du  don  {ou  du  legs)  fait  à  cet  établissement 
par  M...  (indiquer  ici  le  nom  du  testateur),  suivant 
acte  public  du...  (ou  testament  authentique  ou  olo- 
g7*aphe  du..,). 

Il  invite  l'assemblée  à  exprimer  son  avis  sur  Tac* 
ceptation  de  ce  don  (ou  legs],  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  70  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  qu'aucune  charge  onéreuse  ou  exces- 
sive n'est  imposée  à  rétablissement  charitable  ;  qu'il 
y  a,  dès  lors,  tout  intérêt  &  profiter  des  dispositions 
généreuses  du  donateur  (ou  testateur);  estime  qu'il 
y  a  lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  don  (ou  legs)^Oïi\ 
il  s'agit. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Sigfiatures). 

102.  —  AVIS  DU   CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  LBS  ADJUDI 
GATIONS  CONCERNANT  LE  BUREAU  DE  BIENFAISANCE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  géné- 
rale,. 

M.  le  maire  communique  au  conseil  la  délibération 
prise  le...  par  la  commission  administrative  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de.,,  pour  radjudication  de  la 
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selon  le  cas,  l'achat  de  gré  à  gré)  de 

e  consommation  et  d'habillement  des- 

istribués  aux  pauvres,  à  titre  de  se- 

TannéelS... 

emblée  à  exprimer  son  avis  sur  cette 

iinicipal, 

attion  sus- visée  ; 

)  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

que  le  mode  proposé  est  le  plus  con- 

pêts  de  l'établissement  charitable; 

il  y  a  lieu  de  l'adopter. 

!ré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures). 

J  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  UN  PROJET 
TIONS  A  EXÉCUTER  POUR  LE  BUREAU 
NGE. 

cent...  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
la  commune  de...  (V.  Formule  gêné- 

ommunique  au  conseil,  avec  les  pièces 
pui,  la  délibération  prise  le...  par  la 
ninistrative  du  bureau  de  bienfaisance 
ojet  de  (co)istruction,  réparation  ou 
de...). 
lemblée  à  émettre  son  avis  sur  ce  pro- 

iinicipal, 

et  plans  sus-visés  ; 

itions  des  articles  70  et  120  (1)  de  la 
»4; 

)  doit  être  visé  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
tation  totale  ou  partielle  des  édifices  appat^ 
de  bienfaisance. 
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Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  répon- 
dent à  des  besoins  réels  ou  constituent  des  amélio- 
rations utiles  ;  que  les  ressources  de  rétablisse- 
ment charitable  lui  permettent  de  faire  face  à  la  dé- 
pense ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'exécution  du 
projet  présenté  par  la  commission  administrative. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 

104.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  RELATIVEMENT  A 
LA  LOCATION  DES  BIENS  APPARTENANT  AU  BUREAU 
DE  BIENFAISANCE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  delà  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  les  pièces  rela- 
tives au  projet  d'amodiation,  pour  une  durée  de. . . 
ans,  des  biens  que  le  bureau  de  bienfaisance  possède 
à...  consistant  en. . .  (désignation). 

Il  invite  l'assemblée  à  exprimer  son  avis  sur  cette 
mesure. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  les  pièces  et  documents  relatifs  au  projet  sus- 
énoncé ; 

Considérant  que  l'amodiation,  par  bail  à  long  terme, 
des  biens  dont  il  s'agit,  est  le  seul  moyen  d'en  tirer 
un  parti  avantageux,  en  raison  des  travaux  impor- 
tants à  exécuter  pour  les  mettre  en  rapport  ;  que  les 
réclamations  produites  à  l'enquête  ne  sont  pas  fon- 
dées, ainsi  que  l'a  démontré  la  commission  adminis- 
trative dans  sa  délibération  du...;  que* cette  amodia- 
tion augmentera  les  ressources  de  l'établissement 
charitable  ; 
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Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  Tautoriser. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

105.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  L'ÉCHANGE  DE 
BIENS  APPARTENANT  AU  BUREAU  DE  BIENFAISANCE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau,  avec  les  pièces 
et  plans  à  l'appui,  la  délibération  prise  le...  par  la 
commission  administrative  du  bureau  de  bienfai- 
sance de...,  sur  un  projet  d'échange  d'immeubles 
entre  cet  établissement  et  M... 

Il  invite  l'assemblée  à  émettre  un  avis  sur  ce  pro- 
jet. 

Le  conseil  municipal. 

Vu  les  pièces  et  plans  sus- visés  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  70  de  la  loi  du  5 
avril  1884; 

Considérant  que  l'échange  proposé  présente  un  in- 
térêt réel  pour  le  bureau  de  bienfaisance  et  que  les 
conditions  en  sont  avantageuses  ; 

Est  d'avis  qu'il  soit  autorisé. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

106,  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  UN  PARTAGE 
DE  BIENS  INDIVIS  ENTRE  LE  BUREAU  DE  BIENFAI- 
SANCE ET  UN  PARTICULIER. 

L'an  mil  huit  cent....,  le...  du  mois  de....,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 
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M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau»  avec  les  docu- 
ments à  l'appuija  délibération  en  date  du...  de  la  com- 
mission administrative  du  bureau  de  bienfaisance 
de....,  sur  le  projet  de  partage  des  biens  indivis  entre 
cet  établissement  et ... . 

Il  invite  l'assemblée  à  exprimer  son  avis  sur  ce  pro- 
jet. 

Le  conseil  municipal. 

Vu  les  pièces  et  plans  sus-visés  : 

Vu  les  dispositions  de  l'article  70  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  Tintérôt  mémo  des 
co-propriétaires,  de  faire  cesser  l'indivision  des  biens 
dont  il  s'agit  ;  que  les  bases  du  partage  ont  été  con- 
venablement établies  ; 

Est  d'avis  qu'il  soit  autorisé. 

Fait  et  délibéré  à les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 


107.  _  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  UNE  DEMANDE 
DE  MAINLEVÉE  DE  L'INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE 
PRISE  AU  PROFIT  DU  BUREAU  DB  BIENFAISANGB. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  la  délibération 
prise  le...  par  la  commission  administrative  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de.... sur  la  demande  du  sieur..., 
tendant  à  obtenir  mainlevée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  ses  biens  au  profit  dudit  établisse- 
ment; 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  le  sieur....  ayant  rempli  toutes  les 
obligationi^  p.uxquelles  il  était  tenu  {ou  bien  ayant 
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remboursé  le  capital  de  la  rente  dont  il  s'agit) 
l'hypothèque  de  garantie  n'est  plus  nécessaire  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'en  donner  mainlevée. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

108.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  LE  REMBOUR- 
SEMENT d'une  rente  due  au  bureau  de  BIENFAI- 
SANCE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  la  délibération  prise  le...,  par  la  commis- 
sion administrative  du  bureau  de  bienfaisance  de.... 
à  l'effet  d'accepter  le  remboursement  offert  par  M.... 
de  la  somme  de....  fr.  constituée  au  profit  de  cet  éta- 
blissement par  acte  public  en  date  du.... 

Il  invite  l'assemblée  à  exprimer  son  avis  sur  cette 
acceptation  et  sur  l'emploi  du  capital  à  rembourser 
en  rentes  sur  l'État  proposé  par  ladite  délrbération. 

Le  conseil  municipal. 

Considérant  que  les  conditions  du  remboursement 
sont  celles  qui  ont  été  stipulées  dans  l'acte  constitu- 
tif de  la  rente;  que  l'emploi  proposé  est  conforme  aux 
intérêts  de  l'établissement  charitable  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  double  me- 
sure qui  fait  l'objet  de  la  délibération  dont  il  a  été 
saisi. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

[Signatures). 
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CAISSE  D'ÉPARaNE. 


109.  —  DÉLIBÉRATION  SUR  LA  CRÉATION  ET  LES 
STATUTS  D'UNE  CAISSE  D'ÉPARGNE. 

L'an  mil  huit  cent....  le....  du  mois  de....  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  la  commune  aurait  grand 
intérêt  à  posséder  une  caisse  d'épargne. 

Qu'en  effet,  malgré  les  ressources  qu'offre  la  caisse 
d'épargne  postale^  les  habitants  sont  obligés  pour  y 
recourir  d'aller  dans  la  commune  de.... 

Le  conseil  municipal, 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  art.  I«'', 

Reconnaissant  l'utilité  d'un  établissement  de  ce 
genre. 

Décide  la  fondation  d'une  caisse  d'épargne  et  règle 
les  statuts  comme  il  suit  : 

Art.  1".  Cette  caisse  sera  destinée  à  recevQir  en  dépét 
les  sommes  qui  lui  seront  confiées  par  toutes  personnes  do- 
miciliées à  .,..  ou  dans  l'arrondissement  de  ....  qui  désire- 
ront y  verser  leurs  épargnes  ;  elle  sera  mise  en  activité  aus- 
sitôt que  les  présentes  auront  reçu  Tautorisation  du  gou- 
vernement. 

2.  Le  fonds  de  dotation  de  la  caisse  se  composera  des 
dons  et  souscriptions  recueillis  en  sa  faveur;  Jusqu'à  ce 
que  les  intérêts  de  ce  fonds  et  les  bén-flces  de  l'établisse- 
ment puissent  suffire  aux  frais  d'administration,  le  conseil 
municipal  pourra  voter  chaque  année,  sur  la  demande  des 
directeurs,  les  sommes  nécessaires  pour  compléter  ces  dé- 
penses. 

Il  sera  fait  un  appel  aux  personnes  bienfaisantes  pour  les 
inviter  à  concourir  à  cette   institution   phUanthropique. 
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Une  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  sera  destinée  à  son  admi- 
nistration. 

3.  Ija  caisse  sera  administrée  gratuitement  par  un  conseil 
composé  du  maire  de ....  et  de  ...,  directeurs  dont  les  fonc- 
tions dureront  cinq  ans,  et  qui  seront  renouvelés  par  cin- 
quième chaque  année  ;  les  directeurs  sortants  seront  indi- 
qués par  le  sort  pour  les  premières  années,  et  ensuite  par 
l'ancienneté. 

4.  Les  directeurs  seront  choisis,  savoir  :  trois  parmi  le 
conseil  municipal,  et  ....  parmi  les  citoyens  les  plus  nota- 
bles de  la  ville,  et  particulièrement  parmi  les  souscripteurs. 

Ils  seront  à  la  nomination  du  conseil  municipal. 

5.  Le  maire  préside  le  conseil  des  directeurs  toutes  les 
fois  «lu'il  assiste  aux  séances  ;  il  peut  se  faire  remplacer 
par  un  adjoint. 

6.  Les  directeurs  éliront  à  la  majorité  des  suffrages  un 
vice-président  et  un  secrétaire  ;  ils  régleront  l'administra- 
tion intérieure  de  la  caisse. 

Ils  pourront  établir  un  bureau  d'administration  composé 
de  cinq  membres,  dont  un  conseiller  municipal,  lesquels 
seront  choisis  parmi  eux  pour  régir  la  caisse  et  en  surveiller 
le  service. 

7.  La  caisse  d'épargne  est  établie  pour  recevoir  les  éco- 
nomies des  particuliers  et  les  verser  immédiatement,  sous 
son  nom,  au  Trésor  public,  conformément  à  la  loi  du  31 
mars  1837  ;  elle  n'est  qu'un  simple  intermédiaire  gratuit 
entre  eux  et  lui. 

8.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  taux  de 
l'intérêt  des  sommes  versées  à  la  caisse  sera  fixé  pour 
l'année  suivante  par  le  conseil  d'administration. 

La  fixation  de  ce  taux  sera  rendue  publique  par  l'inser- 
tion dans  les  feuilles  hebdomadaires  de  l'arrondissement 
et  du  département. 

L'intérêt  pour  l'année  18...  sera  de 

Le  minimum  des  versements  est  fixé  à  1  franc  ;  le  maxi- 
mum par  semaine  à  300  irancs. 

Nul  versement  n'est  reçu  sur  les  comptes  dont  le  crédit 
atteint  1.000  francs,  soit  par  le  capital,  soit  par  l'accumula- 
tion des  intérêts. 

10.  La  caisse  ne  tient  compte  des  intérêts  que  pour  les 
sommes  rondes  de  10  franc§  ^t  au-dessus,  et  ^uinxe  jour^ 
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seulement  après  que  chaque  somme  de  10  francs  aura  été 
successivement  versée  au  comptable,  jui^qu'au  jour  de  la 
demande  en  remboursement,  qui  se  fera  en  prévenant 
quinze  jours  d'avance. 

11.  Les  dépôts  seront  inscrits  sur  un  livret  au  nom  du 
déposant,  numéroté  et  contresifçné  par  un  directeur  et  un 
secrétaire. 

L'intérêt  sera  ré^lé  à  la  lin  de  chaque  année  ;  il  sera  ca- 
pitalisé et  produira  des  Intérêts  pour  l'année  suivante. 

Les  remboursements  successifs  seront  inscrits  au  livret, 
qui  sera  retenu  lors  du  remboursement  intégral. 

Aucun  déposant  ne  pourra  avoir  plus  d'un  livret  en  son 
nom  ;  le  contrevenant  sera  privé  de  tout  Intérêt  et  de  la 
faculté  d'avoir  un  compte  à  la  caisse. 

12.  Lors(iu'un  déposant  aura  versé  la  somme  nécessaire 
pour  l'achat  d'une  inscription  de  rente,  la  caisse  pourra,  sur 
ia  demande  du  déposant,  en  faire  l'acquisition  au  nom  de 
ce  dernier. 

Lorsque  le  crédit  d'un  déposant  aura  atteint  1,000  francs 
il  lui  en  sera  donné  connaissance  ;  dans  le  mois  qui  suivra 
cet  avertissement,  si  celui-ci  ne  manifeste  pas  une  inten- 
tion contraire,  le  conseil  d'administration  placera,  en  son 
nom,  ces  1,000  francs  en  rente  sur  l'Etat  :  aussi  longtemps 
que  le  déposant  ne  réclamera  pas  la  remise  de  son  inscrip- 
tion de  rente,  les  arrérages  seront  touchés  par  la  caisse  et 
portés  en  accroissement  au  crédit  du  déposant. 

Cet  article  sera  transcrit  sur  tous  les  livrets. 

13.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  les  valeurs  qui  resteront  libres,  après  le 
remboursement  de  tous  les  dépOts  et  le  paiement  de  toutes 
les  dettes,  demeureront  destinées  à  la  prolongation  et  au 
renouvellement  de  l'établissement,  s'il  y  a  lieu  ;  sinon,  elles 
seront,  d'après  une  délibération  du  conseil  municipal,  em- 
ployées à  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Fait  et  délibéré  à les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits. 

(SignaUtres.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


142  FORMULES  DIVERSES 


CAISSE  DES 


110.    —  DÉLIBÉRATION  POUR 
UNE    CAISSE    Dl 


L'an  mil  huit  cent...  le... 
municipal  de  la  commune  de. 

M.  le  Maire  appelle  Tattei 
l'opportunité  qu'il  y  aurait 
mune,  une  caisse  des  écoles 
positions  de  l'article  15  de  la  : 

Il  dépose  sur  le  bureau  \ 
données  à  cette  institution,  s 
diverses  personnes  notables 
voter  dès  à  présent,  sur  les  i 
la  commune,  un  crédit  qui,  jo 
recueillis,  formera  le  premiei 

Le  conseil  municipal. 

Ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vu  l'article  15,  de  la  loi  du 

Considérant  que  l'œuvre  de 
stimuler  les  familles  pour 
enfants,  d'encourager  celles 
devoirs,  de  leur  venir  en  aid 
cations  pécuniaires,  de  reni 
plus  fréquentes  les  récompen 
studieux,  et  de  leur  donner 
fournitures  classiques  qui  lei 

Délibère  : 

Il  sera  créé  dans  la  commi] 
administrée  conformément  ai 
déterminées,  le  conseil  accept 
tant  des  dons  particuliers  roc 


Digitized  by  VjOOQIC 


CAISSE  DES  ÉCOLES  143 

3  au  budget  de  18  ,  un  crédit  de  fr.,  imputable 
;  ressources  communales,  pour  les  dites  sommes, 
nt  à....  fr.,  former  la  première  dotation  de  la 


statuts  adoptés  par  le  conseil  municipal. 

'^  —  La  caisse  des  écoles  établie  dans  la  commune 
'ormément  à  Tarticle  15  de  la  loi  du  10  avril  1867, 
ninistrée  par  une  société  spécialement  chare:ée  de 
.  la  prospérité  de  cette  œuvre  et  d'en  réaliser  les 
s. 

.  —  La  caisse  a  pour  but  d'encourager  et  de  facili- 
réquentation  des  écoles  par  des  récompenses  aux 
issidus  et  par  des  secours  aux  élèves  Indigents  ou 
iés,  soit  en  fournissant  les  livres  de  classe  qu'ils  ne 
ent  se  procurer,  bien  qu'exempts  de  la  rétribution 
>,  soit  en  leur  donnant  des  vêtements,  soit  en  aidant 
nies  momentanément  dans  la  gêne,  et  qui  n'ont  pu 
obtenir  l'admission  gratuite,  à  payer  la  rétribution 
'  pour  leurs  enfants,  soit  en  donnant  des  secours  aux 
;  indigentes  qui  se  privent  du  travail  de  leurs  enfants 
les  envoyer  aux  écoles  publiques. 
.  —  La  société  se  compose  de  membres  honoraires 
urs,  de  membres  sociétaires  et  de  dames  patronnes- 
e  est  présidée  par  le  maire. 

lembres  honoraires  fondateurs  sont  ceux  qui  font  à 
;e  un  don  immédiat  de  100  francs,  ou  qui  prennent 
ement  de  verser  annuellement,  pendant  cinq  ans  au 
une  somme  de  20  francs  dans  la  caisse, 
aembres  sociétaires  sont  ceux  qui,  par  une  souscrip- 
lontaire,  dont  la  quotité  ne  peut  être  moindre  de 
s  par  an,  contribuent  ù  la  prospérité  de  la  caisse  des 

âmes  patronnesses  sont  plus  particulièrement  char- 
veiller  à  l'instruction  des  jeunes  tilles, 
ns  et  les  autres  ont,  en  outre,  pour  mission  princi- 
rechercher  les  enfants  qui  ne  vont  point  aux  écoles 
)ut  mettre  en  œuvre  pour  déterminer  les  familles  à 
voyer. 
.  —  La  société  est  administrée  par  un  comité  com 
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posé  de  cinq  membres  au  moins,  y^oompris  le  maire  prési- 
dent de  droit. 

Les  membres  du  comité  sont  élus  pour  trois  ans  par  les 
membres  sociétaires  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Le 
renouvellement  est  déterminé  par  le  sort  pendant  les   trois 
premières  années  et  ensuite  par  l'ancienneté. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
Art.  5.  —  Le  comité,  présidé  par  le    maire,  désigne  son 
vice-président  et  son  secrétaire.  Il  se  réunit  au  moinj   une 
fois  par  mois.  Tous  les  six  mois,  il  rend  compte  à  rassemblée 
générale  des  membres  de  la  société,  de  ses  travaux  et   de 
l'emploi  des  fonds,  ainsi  (lue  de  l'état  de  la  caisse.  Une  copie 
de  ce  compte-rendu  est  mise  chaque  année  sous  les  yeux  du 
conseil  municipal  à  la  session  de  mai. 
Art.  6.  —  Le  revenu  de  la  caisse  des  écoles  se  compose  : 
1«  Des  versements  faits  par  les   membres  honoraires  fon- 
dateurs, par  les  membres  sociétaires  et  par  les  dames  pa- 
tronnesses  ; 

2»  Des  dons  et  legs  faits  à  ladite  caisse  et  du  profit    des 
quêtes  ; 
3'  Des  subventions  allouées  par  le  conseil  municipal  ; 
4»  Des  secours  alloués  par  le  conseil  général  et  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Ces  fonds  sont  versés  dans  la  caisse  du  receveur  munici- 
pal, spécialement  chargé  par  la  loi  du  10  avril  1867  de  faire 
gratuitement  le  service  de  la  caisse. 

Art.  7.  —  La  caisse  des  écoles  peut  recevoir  des  dons  en 
nature,  tels  ciue  livres,  papiers,  plumes,  vêtements  et  objets 
alimentaires  destinés  aux  enfants  indigents. 

Art.  8.  —  Les  règles  de  la  comptabilité  communale  sont 
applicables  à  la  comptabilité  de  la  caisse  des  écoles.  Les 
budget  et  compte  de  la  caisse  des  écoles  sont,  en  consé- 
quence, soumis  au  conseil  municipal,  comme  les  budgrets 
et  comptes  des  autres  établissements  de  bienfaisance. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  faite  sans  l'avis  du  comité- 
Toute  fois,  lors(iu'il  s'agit  de  dons  en  nature,  le  maire  peut 
procéder  immédiatement  à  la  distribution  des  objets  don- 
nés, à  charge  par  lui  d'en  rendre  compte  au  comité  à  sa 
première  réunion. 

i^'dit  et  dolibôré  à...,  les  jour,  mois  çt  au  susdits. 

(Signatures.) 
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CARRIÈRES  COMMtmAXJBS 


m.  —  DÉLIBÉRATION  ET  CAHIER  DES  CHARGES  POUR 
LA  MISE  EN  EXPLOITATION  DE  CARRIÈRES  COMMU^ 
NALES,  PAR  VOIE  D'AMODIATION. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con* 
seil  manicipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  appelle  Fattohtion  do  rassombl<>e  sur 
l'opportunité  de  régler  par  une  amodiation  régulière 
l'exploitation  des  carrières  appartenant  à  la  commune 

et  sises  aux  lieux  dits (indiquer  si  les  carrières 

dépendent  ou  non  du  domaine  forestier).  Il  fait 
ressortir  les  divers  avantages  de  cette  mesure,  no- 
tamment au  point  de  vue  des  ressources  â  procurer 
à  la  commune. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  qu'il  est  d'une  bonne  administration  de 
ne  négliger  aucun  moyen  d'accroître  les  revenus  de  la 
commune  et  que  les  carrières  non  exploitées  peu- 
vent être  l'objet,  à  son  profit,  d*une  exploitation 
fructueuse. 

Vote  l'amodiation,  pour...  années,  des  carrières 
communales  ci-après  désignées,  et  règle  ainsi  qu'il 
suit  les  conditions  du  bail  à  faire. 

CAHIER  DES  CHARGES 

ApL  1".  —  Les  carrières  à  amodier  seront  divisées  en... 
lots,  composés,  savoir  : 

PREMIEtt  LOT. 

[indiquer  exactement  la  situation  et  les  limites  de 

9 
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ctiague  lot,  sa  contenance,  le  lieu  dit,  le  numéro  et  la 
section  du  plan  cadastral,  la  mise  à  prix  etc,.,.\ 

Art.  2.  —  I/amodiation  aura  lieu  par  voie  d'adjudication 
publique,  aux  enchères  et  à  Textinction  des  feux  {ou  de 
gré  à  gré),  sur  les  mises  à  prix  ci-dessus  tixées  pour  cha- 
que lot. 

Art.  3.  —  La  commission  d'adjudication  pourra,  si  elle  le 
Juge  convenable  ou  plus  avantageux,  réunir  plusieurs  lots, 
et  même  ouvrir,  après  les  adjudications  partielles,  une  en- 
chère générale  sur  la  totalité  des  lots,  en  prenant  pour  mise 
à  prix  le  produit  de  l'amodiation  en  détail. 

Les  adjudications  partielles  seront  maintenues  ou  annu- 
lées, suivant  le  résultat  de  l'enchère  générale. 

Les  enchères  ne  devront  pas  être  inférieures  à. ..  fr.  pour 
l'amodiation  en  détail,  et  à...  fr.  pour  l'amodiation  en 
bloc. 

Art.  4.  —  La  durée  du  bail  sera  de...  années,  qui  com- 
menceront à  partir  du...  prochain,  pour  finir  le... 

Art.  5  —  Le  prix  sera  payable  chaque  année,  en  termes 
égaux,  les...,  entre  les  mains  du  receveur  municipal.  Le 
premier  paiement  aura  lieu  le...  ;  le  second  le...,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

Art.  6.  —  Pour  sûreté  de  ce  prix  et  pour  la  garantie  des 
autres  conditions  de  l'amodiation,  chaque  adjudicataire 
sera  tenu  de  fournir  soit  une  caution  solvable,  soit  {dans 
le  cas  où  le  prix  du  bail  excéderait  iOO  fr,}  une  hj'po- 
thèque  sur  des  immeubles  francs  et  libres  de  tous  privilè- 
ges et  inscriptions,  et  d'une  valeur  suffisante. 

Art.  6.  —  A  défaut  de  paiement  du  prix  de  l'amodiation 
aux  échéances  stipulées,  le  bail  sera  résiliable  de  plein  droit, 
après  mise  en  demeure  régulière.  Il  pourra  alors  être  pro- 
cédé à  un  nouveau  bail  par  voie  de  folle  enchère,  aux  pé- 
rils et  risques  de  l'adjudicataire. 

Art.  8.  Tous  les  frais  de  l'adjudication,  y  compris  ceux  de 
timbre,  d'enregistrement,  de  grosses,  d'expéditions,  etc., 
seront  payés  par  les  adjudicataires,  chacun  dans  la  propor 
tion  de  son  prix  d'amodiation. 

Art.  9.  —  Les  adjudicataires  jouiront  des  carrières  à  eux 
louées,  en  bons  pères  de  famille,  et  les  exploiteront  à  leur 
convenance,  suivant  les  usages  établis  en  matière  d'exploi- 
tation de  carrières,  sans  toutefois  pouvoir  employer  plus 
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de....  ouvriers  à  cette  exploitation  sous  peine  de  domma- 
ges-intérêts et  de  résiliation  du  bail. 

Art.  10.  —  Les  fouilles  devront  être  faites  dans  la  direction 
du...  au... «sans  pouvoir  les  pousser  sous  le  soi  des  proprié- 
taires voisins,  ni  à  plus  de. . .  métrés  des  chemins,  dessertes 
ou  passages  existants.  Les  déblais  seront  déposés  aux  lieux 
spécialement  désignés  à  cet  effet,  de  manière  à  ne  pas  en- 
combrer les  parties  des  carrières  susceptibles  d'être  exploi- 
tées plus  tard.  En  aucun  temps  de  Tannée,  et  lors  même 
que  les  chemins  seraient  impraticables  en  raison  des  pluies, 
gelées  et  dégels,  les  adjudicataires  ne  pourront  déposer, 
même  momentanément,  des  pierres  de  taille  et  autres  ma- 
tériaux quelconques  sur  les  chemins  de  la  commune. 

Art  U.  T-  Les  adjudicataires  prendront  les  carrières 
dans  leur  état  actuel,  sans  pouvoir  réclamer  de  la  commu- 
ne s^ucune  indemnité,  pour  une  cause  quelconque,  notam- 
ment, à  raison  d'irrégularités  dans  les  exploitations  anté- 
rieures, ou  de  dépôts  qui  auraient  été  indûment  faits  par 
les  anciens  fermiers  sur  les  parties  à  fouiller. 

Art.  12.  —  A  l'expiration  du  bail,  les  adjudicataires  se- 
ront tenus  de  laisser  les  carrières  en  bon  état  d'exploita- 
tion. A  cet  effet,  des  visites  seront  faites  à  l'époque  de 
leur  entrée  en  jouissance,  un  an  avant  l'expiration  du  bail, 
et,  à  son  expiration,  par  des  experts  nommés  contradic- 
toirement. 

Dans  le  cas  où  les  adjudicataires  auraient  comblé  quel- 
ques-unes des  excavations  ou  découverts,  le  tout  sera  remis 
dans  son  état  primitif,  à  leurs  frais,  sur  les  ordres  et  sous 
la  surveillance  du  maire. 

Art.  13.  —  Les  adjudicataires  useront  réciproquement  des 
chemins,  passages  et  dessertes  nécessaires  pour  l'exploita- 
tion de  leurs  lots  respectifs.  Us  profiteront  des  servitudes 
actives  et  souffriront  celles  passives,  s'il  en  existe. 

Art.  14.  —  Us  devront  laisser  subsister  tous  les  chemins 
utiles  aux  communications,  situés  à  proximité  des  carriè- 
res, et  souffrir,  sans  indemnité,  l'élargissement  de  ces  che- 
mins, s'il  était  reconnu  nécessaire  par  l'autorité  compétente. 

Art.  15.  —  La  commune  se  réserve,  pour  en  user  comme 
par  le  passé,  le  droit  de  pâturage  pour  son  bétail  et  celui 
de  surveillance  et  de  police  des  lieux.  Jusqu'à  la  fin  du  bail. 

Art.  16.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  fournir  an- 
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nucllement,  pour  l'entretien  des  chemins  de  la  commane, 

chacun  dans  la  proportion  du  prix  de  son  amodiation 

mètres  cubes  de  pierre  de  route  qu'ils  devront  volturer  à 
leurs  frais  et  rendre  sur  place  le...  de  chaque  année,  au 
plus  tard,  dans  les  lieux  ou  les  chemins  qui  lui  seront 
désignés. 

Art.  17.  —  Chaque  adjudicataire  devra  faire  élection  de 
domicile  dans  la  commune.  Il  restera  personnellement  sou- 
mis, et  ses  héritiers  solidairement  entre  eux,  à  l'exécution 
de  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  de  l'amodiation. 

Art.  18.  —  Le  présent  cahier  des  charges  sera  transcrit, 
sur  papier  timbré,  et  en  tête  du  procès- verbal  d'adjudica- 
tion qui  ne  deviendra  définitif  et  ne  sera  soumis  à  la  for 
malité  de  l'enregistrement  qu'après  être  devenu  définitif. 

Fait  et  délibéré  à...  les  Jour>  mois  et  an  susdits. 

(Signatures,) 
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CHA88B 

112.   —  DÉLIBÉRATION  POUR  LOUER  LA  CHASSE  DANS 
LES  BOIS  ET  TERRAINS  COMMUNAUX. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  au  conseil  municipal  que  la  plu- 
part des  communes  propriétaires  de  bois  louent  la 
chasse  et  se  créent  ainsi  un  revenu  annuel  qui  vient  * 
augmenter  leurs  ressources  ordinaires.  Il  Tinvite  à 
délibérer  sur  cette  mesure  de  bonne  administration 
et  à  l'appliquer  aux  propriétés  de  la  commune. 

Le  conseil, 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  Cl. 

Considérant  que  la  commune  possède  une  étendue 
de....  hectares  de  bois  et...  hectares  de  terrains,  sur 
lesquels  le  droit  de  chasse  peut  être  loué  avec  profit 
pour  la  commune  ; 

Que  ces  bois  et  terrains  ne  sont  frappés  d'aucune 
réserve  ou  servitude  analogue  préexistante  ; 

Vote  la  location  pour...  années  et  sur  la  mise  à 
prix  de...  fr.,  du  droit  de  chasse  sur  les  bois  et  ter- 
rains dont  il  s'agit. 

Fait  et  délibéré  à...^  les  jour»  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

113.  —  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  POUR  LA 
MISE  EN  FERME  DU  DROIT  DE  CHASSE  DANS  LES 
BOIS  G0MMX7NAUX. 

L'an  mil  huit  cent...,  le....  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  générale). 
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M.le  maire  a  exposé  au  conseil  que  plusieurs  deman- 
des lui  ayant  été  adressées,  à  l'effet  d'obtenir  la  fer- 
me du  droit  de  chasse  dans  le^  bois  de  la  commune, 
il  lui  a  semblé  qu'il  serait,  en  effet,  d'une  bonne 
administration  de  créer  (ou  de  continuer)  à  la  com- 
mune cette  source  de  revenus. 

Sur  quoi  le  conseil  a  autorisé  M.  le  maire  à  procé- 
der à  cette  opération  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi. 

Fait  et  délibéré  à....  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 

114.  —  Cahier  des  charges  pour  la  location  de 
la  chasse  dans  les  bois  de  la  commune  de... 

Art.  V'.  —  L'adjudication  sera  faite  à  la  chaleur  des  en- 
chères, et  à  l'extinction  d'un  feu  franc. 

2.  La  durée  du  bail  sera  de  six  années  consécutives,  qui 
commenceront  le 

S.  Le  fermier  de  lâchasse  ne  pourra  avoir  plus  de.... 
(Indiquer  le  nombre  maximum)  associés. 

Il  sera  tenu  de  les  déclarer  au  moment  de  Tadjudication, 
et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- verbal. 

Il  ne  pourra  céder  le  bénéfice  de  son  bail  sans  le  consen- 
tement du  maire. 

4.  Il  usera  de  la  chasse  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments existants. 

Pendant  les  temps  et  saisons  prohibés,  la  chasse  sera 
aussi  complètement  interdite  à  l'adjudicataire  et  à  ses  asso- 
ciés qu'elle  le  serait  à  tous  autres  individus  non  adjudica- 
taires. 

La  commune  rentrera  dans  cet  intervalle  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits,  et  les  procès-verbaux  rédigés  j>arles  gar- 
des forestiers  seront  poursuivis  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration forestière. 

5.  En  cas  de  battue  ou  de  grande  chasse  ordonnée  par 
l'autorité  supérieure,  l'adjudicataire  n'aura  droit  &  aucune 
indemnité  en  réduction  du  prix  du  bail. 
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6.  Il  paiera  comptant  et  d'avance  le  prix  du  bail  pour 
chaque  année,  au  receveur  municipal  de  la  commune. 

La  première  mise  à  prix  pour  les  bois  de  800  hectares  et 
au-dessus,  ne  pourra  être  au-dessous  de  30  francs. 

La  mise  à  prix  pour  les  bois  d'une  moindre  contenance 
sera  réglée  sur  le  même  pied,  mais  elle  ne  pourra  être  moin^ 
dre  de  10  francs. 

7.  L'adjudicataire  paiera  aussi  comptant,  entre  les  mains 
du  maire,  les  frais  d'affiches,  de  timbre  et  autres  relatifs  Â 
son  adjudication,  et  de  plus  l'enregistrement  du  procès- 
verbal. 

(S'il  y  a  lieu  on  ajoutera:) 

8.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  qu'elle  aura 
été  approuvée  par  le  préfet. 

Fait  à ,  le 18. Le  Maire. 
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CHEMINS  DE  FER 

115.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  AU  CONTINGENT  A 
FOURNIR  PAR  UNE  COMMUNE  POUR  LA  CONSTRUCTION 
D'UN  CHEMIN  DE  FER. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de...(V.  Formule  générale.) 

M.  le  maire  a  exposé  que...  (indiquer  ici  le  projet 
dressé  par  le  comeil  général,  ses  conditions). 

Il  a  ajouté  que  le  conseil  municipal  était  invité  par 
lettre  de  M.  le  préfet  en  date  du...,  à  délibérer  sur  le 
chiffre  du  contingent  à  fournir  par  la  commune  dans 
le  cas  où  le  projet  dont  il  s'agit  viendrait  à  se  réaliser. 

Le  conseil,  considérant  les  avantages  que  procure- 
rait à  la  commune  rétablissement  de  ce  chemin 
de  fer. 

A  délibéré  comme  il  suit  : 

La  commune  de...  s'engage  à  contribuer  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de...  à  l'exécution  de  la  li- 
gne du  chemin  de  fer  de... 

Ce  contingent  se  composera  de  : 

{Exposé  des  ressources  à  l'aide  desquelles  la  com- 
mune fera  face  à  la  subvention  promise  :  Fonds 
libres,  produits  divers,  cent  ira  es  additionnels, 
prestations,  emprunt)  —  {SHl  y  a  un  emprunt  à 
voter  on  procédera  d'après  la  formule  d'usage)* 

Total... 

(S'il  y  a  lieu  à  l'établissement  d'une  station  dans  la 
commune  on  mettra  :) 

Le  conseil  exprime,  en  outre,  le  vœu  qu'une  station 
soit  établie  à....  pour  desservir  la  commune. 

Fait  et  délibéré  à...  ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
\ 

{Silgnatures). 
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CHEMINS  DE  GRANDE  COMMUNICATION 

116.  —   DÉLIBÉRATION  POUR  OBTENIR  LE  CLASSEMENT 
D'UN  CHEMIN  DE  GRANDE  COMMUNICATION 

L'an  mil  huit  cent..,  le...  du  mois  de..,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V. Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  les  plans  et 
rapports  dressés  par  MM.  les  agents-voyers  pour  le 
classement,  comme  chemin  de  grande  communica- 
tion, du  chemin  vicinal  n*...,  de....  à..,  et  l'invite  à 
exprimer  son  avis  sur  ce  projet. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  le  chemin  dont  il  s'agit  parcourt, 
sur  le  territoire  de  la  commune,  une  longueur  de...., 
kilomètres,  et  que  sa  circulation  s'accroît  d'année  en 
année  ;  que  le  développement  de  la  production  agri- 
cole (ou  de  l'industrie)  dans  la  localité  et  dans  les 
communes  voisines,  ne  peut  que  donner  à  cet  accrois- 
sement une  impulsion  plus  vive  ; 

Considérant  que....  etc.  (indiquer  ici  les  autres 
circonstances  particulicres  qui  7}iotivent  le  clas- 
sement et  le  tracé  proposés). 

Est  d'avis  que  ce  chemin  soit  classé  au  nombre  de 
ceux  de  grande  communication,  et  que  la  commune 
soit  appelée  à  contribuer  annuellement  à  son  entre- 
tien, dans  la  proportion  qui  sera  fixée  ultérieurement 
par  l'administration. 

Adopte,  dès  à  présent,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
mune, les  propositions  de  MM.  les  agents-voyers 
pour  la  direction  à  donner  au  chemin  (ou  bien  pour 
la  modification  du  tracé  actuel  du  chemin  71'' 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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117.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  OBTENIR  LE  DÉCLASSEMENT 
D'UN  CHEMIN  DE  GRANDE  COMMUNICATION. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  à  rassemblée  les  propo- 
sitions présentées  par  MM.  les  agents-voyers  pour  le 
déclassement  du  chemin  de  grande  communication 
no...,  de...  à...  et  Tinvite  à  exprimer  son  avis  sur  ces 
propositions. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  le  chemin  dont  il  s'agit  n'offre  plus 
le  même  intérêt  pour  la  viabilité  ;  que  d'autres  voies 
plus  directes  et  d'un  accès  plus  facile  ont  été  créées 
depuis  quelques  années  et  ont  rendu  ce  chemin  inu- 
tile pour  la  généralité  des  habitants  ;  que  la  circula- 
tion s'est,  en  effet,  sensiblement  ralentie  dans  ces 
dernières  années  sur  la  plus  grande  partie  de  son 
parcours,  et  qu'il  n'a  plus  le  caractère  d'utilité  géné- 
rale d'un  chemin  de  grande  communication  (On  indi- 
quera ici  les  autres  motifs  de  déclassement). 

Est  d'avis,  en  ce  qui  concerne  la  commune,  qu'il 
soit  déclassé  et  redevienne  simple  chemin  vicinal. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures)* 
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CHEMINS  RURAUX 


118.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  LA  RECONNAISSANCE 
DES  CHEMINS  RURAUX. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...(V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  déposé  sur  le  bureau  Tétat  des  che- 
mins ruraux  appartenant  à  la  commune. 

11  a  ensuite  proposé  au  conseil  de  déterminer  ceux 
de  ces  chemins  qui  pourraient  être  Tobjet  d'arrêtés 
de  reconnaissance  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  20  août  1881  et  d'indiquer  quelles  pour- 
raient être  leur  direction,  leur  longueur  et  leur  lar- 
geur. 

Le  conseil, 

Vu  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  sus-visée  ; 

Considérant  que  les  chemins  dits  de.  .(les  indiquer 
ici  avec  leurs  tenants  et  aboutissants),  appartien- 
nent à  la  commune  et  sont  affectés  depuis  longtemps 
à  l'usage  du  public,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  circula- 
tion générale  et  continue  à  laquelle  ils  sont  consa- 
crés; que  la  commune,  en  outre,  en  a  fait  l'objet 
d'actes  réitérés  de  surveillance  et  de  voirie,  mais 
qu'il  est  bon  de  mettre  cette  propriété  à  Tabri  de  toute 
discussion  et  de  tout  empiétement  ; 

Que  tel  sera  l'effet  d'un  arrêté  de  reconnaissance 
dans  les  termes  de  la  loi  du  20  août  1881  ; 

Considérant  d'autre  part  qu'il  est  de  l'intérêt  gé- 
néral de  maintenir  à  ces  chemins  leur  direction  et 
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leur  longueur  actuelles  (ou  de  la  modifier  de  telle 
ou  telle  manière  qu'on  indiquera)  et  de  porter  leur 
largeur  à...  mètres  ; 

Qu'en  effet...  (on  énoncera  ici  tous  les  m^otifs  qtce 
le  conseil  peut  invoquer). 

Après  avoir  délibéré  sur  chacun  des  articles  dudit 
état, 

Estime  qu'il  y  a  lieu  de  demander  à  M.  le  préfet 
d'ordonner  l'enquête  prescrite  par  l'ordonnance  des 
23  aoùt-9  septembre  1835  en  vue  d'obtenir  ensuite  un 
arrêté  de  reconnaissance  pour  les  chemins  sus-dési- 
gnés. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatîires\ 

119.  —    SECONDE    DÉLIBÉRA.TI0N    RELATIVE   A    LA 
RECONNAISSANCE  DES  CHEMINS  RURAUX. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau  l'état  des  chemins 
ruraux  dont  la  reconnaissance  a  été  demandée  par 
délibération  en  date  du...  et  les  résultats  de  l'enquête 
publique  à  laquelle  il  a  été  procédé  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  des  23  aoùt-9  sep- 
tembre 1835.  ' 

Le  conseil  : 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  20  avril  1881  ; 

Considérant  que  la  reconnaissance  demandée  est 
utile  à  la  commune  et  ne  peut  que  rendre  de  grands 
services  à  la  généralité  des  habitants  (On  en  don- 
nera ici  les  raisons)  ;  que  les  réclamations  et  ob- 
servations faites  paraissent  dictées  par  l'intérêt  per- 
sonnel... (On  les  énum&rera  ici  et  on  les  discutera 
en  les  réfutant)', 
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Qu'il  y  a  donc  lieu  de  demander  à  M.  le  préfet  do 
n'en  pas  tenir  compte  et  de  solliciter  un  arrêté  do 
reconnaissance  pour  lesdits  chemins  ; 
.  Délibère  : 

11  y  a  lieu  de  demander  la  reconnaissance  des  che- 
mins ruraux  dits  de...  portés  à  Tétat  sous  les  n«».... 

Fait  et  délibéré  à...,  les  Jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

130.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  LA  RÉPARATION  ET  L'EN- 
TRETIEN DES  CHEMINS  RURAUX. 


L'an  mil  huit  cent...,  le.,  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  qu'il  existe  dans 
la  commune  plusieurs  chemins  classés  ou  non  sur 
lesquels  a  lieu  une  circulation  générale  et  continue  ; 
que  ces  chemins,  qui  présentent  une  utilité  non  moins 
grande  pour  la  commune  que  pour  les  propriétaires 
riverains,  nécessitent  annuellement  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparation  qu'il  importe  de  faire  exécuter 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  et  dont  l'a- 
journement serait  une  cause  regrettable  de  détériora- 
tion ;  il  dépose,  en  conséquence,  sur  le  bureau  : 

1°  Un  devis  dressé  le...,  par  M...,  des  travaux  d'em- 
pierrement à  exécuter,  pendant  l'année  18..,  sur  les 
chemins  dont  il  s'agit  ; 

2*  Une  liste  des  souscriptions,  s'élevant  à  fr...,  con- 
senties par  les  propriétaires  riverains  intéressés  à  la 
conservation  et  à  la  bonne  viabilité  de  ces  chemins  ; 
et  invite  le  conseil  municipal  à  examiner  ces  docu- 
ments, à  les  approuver,  s'il  y  a  lieu,  et  à  voter  con- 
formément à  la  loi  du  20  août  1881,  des  ressources 
spécialement  applicables  à  ces  chemins. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire, 
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Reconnaît  l'utilité  et  Topportunité  des  travaux  pro- 
posés, en  approuve  le  devis,  et  décide  qu'ils  feront 
l'objet  d'une  adjudication  publique  en  un  seul  lot  (ou 
en  plusieurs  lots,  suivant  les  convenances  locales, 
le  nombre,  l'étendue  des  chemins,  etc.) 

Avisant  au  moyen  de  faire  face  à  la  dépense  évaluée 
à  la  somme  de...  fr.,  il  vote,  sur  les  fonds  libres  de  la 
commune, un  crédit  de....  fr.,  lequel  ajouté  à  la  somme 
de....  fr.,  montant  des  souscriptions  à  verser  dans  la 
caisse  municipale,  forme  un  total  de...  fr.,  égal  au 
montant  du  devis. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


121.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  APPROUVER  LE  PROCÈS- 
VERBAL  DE  BORNAGE  D'UN  CHEMIN  RURAL. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  ^V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que,  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  il  a  procédé,  avec  l'assistance  de  M..., 
expert,  contradictoirement  avec  les  propriétaires  ri- 
verains, au  bornage  du  chemin  rural  dit.,  (désigna- 
tion du  chemin)  allant  de...  à.. 

Il  dépose  sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  cette 
opération,  en  date  du...,  et  invite  l'assenblée  à  se  pro- 
noncer sur  les  résultats  de  ce  travail. 

Le  conseil  municipal. 

Vu  les  dispositions  de  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  le  bornage  a  été  fait  avec  tout  le 
soin  et  l'exactitude  nécessaires  ;  qu'il  est  conforme 
aux  titres  de  la  commune  ;  que  cette  opération  pré- 
yiendra  les  anticipations  pt  fera  cesser  toute  cause 


Digitized  by  VjOOQIC 


GHBMINS  RURAUX  ir)9 

de  contestatioDS  ou  de  difficultés  avec  les  propriétai- 
res riverains  ; 

Approuve,  dans  son  ensemble,  le  procès-verbal  de 
bornage  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  M.  le 
préfet. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures), 
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i22.  —  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  PROJET  DE  CLASSEMENT 
D'UN  CHEMIN. 

L'an  mil  huit  cent...,  le....  du  mois  de....,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....(V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  déposé  sur  le  bureau  :  1*»  le  procès- 
verbal  de  reconnaissance  du  chemin...  2^  les  réclama- 
tions et  observations  auquel  ce  projet  de  classement 
a  donné  lieu  ; 

Le  conseil,  après  avoir  délibéré  tant  sur  le  projet 
de  classement  que  sur  les  réclamations  et  observa- 
tions faites; 

Considérant  que  le  chemin  rural  dit....  (désigna- 
tion) est  d'une  grande  utilité  pour  la  commune;  qu'il 
sert  à  relier  le  hameau  de....  et  la  commune  de.... 
où  se  tient  un  marché  important  ;  qu'il  est  même  au- 
jourd'hui la  voie  la  plus  directe  pour  aller  à  la  station 
de...;  qu'il  est  donc  indispensable  de  lui  procurer,  par 
le  classement,  les  ressources  permanentes  et  l'entre- 
tien régulier  dont  il  est  actuellement  privé  (On  ajou- 
tera ici  les  autres  motifs  pour  ce  classement)  ;  que 
les  réclamations  et  observations  faites  ne  peuvent  ar- 
rêter l'attention  du  conseil  ; 

Estime  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  chemin  vicinal,  le 
chemin  désigné  ci-dessus,  qui  serait  inscrit  sous  le 
n<>...,  à  l'état  général  de  classement,  et  de  fixer  sa  lar- 
geur à...  (Dans  le  cas  où  les  propriétaires  des  ter- 
rains  nécessaires  à  l'élargissement  du  chemin  ne 
consentiraient  pas  à  en  faire  l'abandon  gratuit, 
désigner  les  ressources  sur  lesquelles  les  indemni- 
tés dues  devront  être  acquittées). 
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Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signai  ares). 


123.  —  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  UN 
PROJET  DE  DÉCLASSEMENT. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de....,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  déposé  sur  le  bureau  :  !•  la  proposi- 
tion de  déclassement  du  chemin....  ;  2*  les  réclama- 
tions et  observations  auxquelles  cette  proposition  a 
donné  lieu. 

Le  conseil,  après  avoir  délibéré  tant  sur  la  propo- 
sition de  déclassement,  que  sur  les  réclamations  et 
observations  faites, 

Considérant...  que  le  chemin  vicinal  autrefois  classé 
sous  le  n^..., n'est  plus  fréquenté;  qu'il  sert  à  peine  au 
passage  de  quelques  voitures  de  culture  et  que  la  cir- 
culation s'est  détournée  d'un  autre  côté;  que  les  som- 
mes affectées  à  l'entretien  de  ce  chemin  délaissé  pour- 
raient être  plus  utilement  employées  et  réparties  sur 
l'ensemble  des  autres  chemins  classés  de  la  commune; 
que  les  réclamations  faites  par  certains  habitants  pa- 
raissent dictées  par 'un  intérêt  purement  personnel. 
{On  ajoutera  ici  les  autres  motifs  sur  lesquels  le 
conseil  se  fonde  pour  de7nander  le  déclassement) 

Estime  quMl  y  a  lieu  de  demander  le  déclassement 
du  chemin  Inscrit  au  tableau  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  sous  le  n»... 

(Le  conseil  municipal  devra  égalem£nt  eœpri- 
7ner  s'il  est  d'avis  que  le  chemin  soit  conservé  à 
la  circulation  comme  chemin  r'ural,  ou  bien  s'il 
doit  être  supprimé,  pour  le  sol  en  être  vendu  au 
profit  de  la  commune)^ 
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Fait  et  délibéré  à....,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus. 

(Signatures). 


124.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  L'AGHÈVEMENT  DES  CHE- 
MINS VICINAUX  ORDINAIRES  ET  LE  VOTE  D'UN  EM- 
PRUNT A  LA  CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAUX. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de....  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  à  l'assemblée  que  le  réseau 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  se  compose  de.... 
(nombre)chemms,  dont  :  pour  la  1"*  catégorie...;  pour 
la  2«  catégorie... 

Que  la  longueur  des  lignes  restant  à  construire  est 
de  :  pour  la  !'•  catégorie...  mètres;  pour  la2«  caté- 
rie....  mètres;  pour  les  autres....  mètres; 

Que  la  dépense  totale  d'achèvement,  en  tenant 
compte  de  la  portion  des  prestations  ordinaires  sus- 
ceptible d'y  être  appliquée  est  de...  fr.; 

M.  le  maire  a  ensuite  fait  connaître  au  conseil  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juillet  1868  relative  à 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  à 
la  création  d'une  caisse  spéciale  pour  leur  exécu- 
tion. 

Après  avoir  fait  ressortir  l'intérêt  que  la  com- 
mune a  à  ce  que  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
soient  terminés  dans  un  délai  rapproché,  M.  le  maire 
a  invité  l'assemblée  à  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  quels  seront,  à  cet  effet  : 

1»  Le  prélèvement  à  effectuer  sur  les  ressources 
municipales  ordinaires  dont  l'excédent  s'élève  à...  fr., 
d'après  l'état  de  situation  fourni  par  le  receveur  mu- 
nicipal ; 

2®  Le  montant  de  l'emprunt  à  contracter  auprès  de 
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la  caisse  des  chemins  vicinaux,  ledit  emprunt  rem- 
boursable par  le  paiement  de  trente  annuités  de 
quatre  pour  cent  de  la  somme  empruntée; 

8*  Les  moyens  de  libération  de  la  commune. 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  de  M.  le  maire,  après  exa- 
men des  besoins  de  la  vicinalité  ordinaire  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  141  de  la  loi  du  5 
avril  18a4; 

Délibère  : 

Une  somme  de...  fr.,  prélevée  sur  les  fonds  disponi- 
bles de  la  commune,  sera  affectée  en  18...  àTachève- 
ment  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

(S'il  est  nécessaire  de  faire  un  emprunt). 

Une  somme  de...  ft*.  sera  empruntée,  pour  le  môme 
objet,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  ladite  somme 
remboursable  par  le  paiement  de  trente  annuités  de 
40/0. 

Et  pour  faire  face  au  service  de  cet  emprunt,  une 
imposition  de...  centimes  extraordinaires  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes 
représentant  annuellement...  fr.,  montant  de  cette 
annuité,  sera  portée  aux  rôles  de  la  commune  pen- 
dant trente  ans  à  partir  de... 

En  conséquence,  il  est  imposé  pendant...  ans,  à 
partir  de  Id...,  trois  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  exclusivement 
applicables  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 
{Ou  bien) 

Il  est  imposé  pendant. .  ans,  à  partir  de  18...,  une 
quatrième  journée  de  prestation  pour  tenir  lieu  des 
trois  centimes  ci-dessus,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  3  de  la  Igi  du  11  JuUlet  1868. 

Le  conseil  émet,  en  outre,  le  vœu  que  le  départe- 
ment veuille  bien,  en  vertu  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 7  §  ler  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  emprunter  aux 
lieu  et  place  de  la  commune,  afin  d'atténuer  ses  char- 
ges actuelles,  sauf  à  statuer  ultérieurement  sur  les 
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moyens  de  se  libérer  envers  le  département,  confor- 
mément aux  conditions  qui  auraient  été  arrêtées  par 
le  conseil  général. 

Enfin,  le  conseil  prend  l'engagement  de  pourvoir 
d'une  manière  permanente  à  l'entretien  des  chemins 
à  mesure  qu'ils  auront  été  construits. 

Fait  et  délibéré  à.. .,  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

{Signatures), 


1^5.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE   A   L'ENTRETIEN   DES 
CHEMINS  VICINAUX. 

L'an  mil  huit  cent...,  le....  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...(V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau  le  devis  des  tra- 
vaux à  faire  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune,et  invite  le  conseil  à  désigner  les  che- 
mins dont  la  réparation  est  nécessaire  et  à  désigner 
la  nature  des  travaux  à  y  faire  ; 

Le  conseil  municipal, 

Vu  les  devis  des  travaux  de  réparation  à  faire  pour 
la  mise  en  état  de  viabilité  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune,  lesquels  présentent  la  répartition  sui- 
vante : 

!•  Chemin  de •    » 

2<»  Chemin  de •    » 

Vu  le  détail  desdits  travaux  consistant  en. . .  {ter- 
rassement, empierrement,  etc.); 

Vu  l'état  du  contingent  demandé  à  M.  le  préfet  à 
ladite  commune,  pour  Tentretien  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1886; 

Vu  l'arrêté  réglementaire  de  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement, en  date  du....; 

Considérant  que  le  conseil  municipal  doit,  aux  ter- 
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mes  dudit  arrêté,  désigner  les  chemins  vicinaux  dont 
la  réparation  est  nécessaire,  ainsi  que  la  nature  dos 
travaux  à  y  faire  et  les  ressources  applicables  au 
paiement  de  la  dépense  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  de  réparer  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires dits...  n«»...,  pour  les  travaux  se  composant 
de...,  et  évalués  à...  être  exécutés  conformément  au 
devis  ci-dessus  visé. 

Fait  et  délibéré  à....,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


126.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  AUX  RESSOURCES  NÉ- 
GESSAmES  A  l'entretien  DES  CHEMINS    VICINAUX. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...(V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  ouvert  la  séance  et  a  invité  le  con- 
seil municipal  à  voter  les  ressources  nécessaires  aux 
travaux  de  réparation  et  d'entretien  des  chemins  vi* 
cinaux  pour  Tannée  18... 

Le  conseil,  vu  le  procès-verbal  de  visite  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  en  date  du... 

Vu  la  délibération  du...,  par  laquelle  le  conseil  a 
désigné  les  chemins  vicinaux  à  réparer,  et  la  nature 
des  réparations  à  faire  pendant  Tannée  18... 

Vu  Tarrôt  de  M.  le  préfet  en  date  du. . .  qui  fixe  à  la 
somme  de...  le  contingent  de  la  commune  dans  la 
dépense  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  et 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

Ouï  Texposé  de  M.  le  maire,  et  après  en  avoir  déli- 
béré; 

Considérant  qu'il  y  a  insuffisance  de  ressources 
communales  pour  pourvoir,  pendant  Tannée...,  aux 
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travaux  d'entretien  et  de  réparation  oniinaire  des 
chemins  vicinaux; 

Vote  à  cet  effet  : 

!•  Une  imposition  de...,  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes; 

2«  Une  imposition  de  : 

journées  d'hommes  ; 

....  journées  de  bêtes  de  trait,  de  somme  ou  de 
selle  ; 

....  journées  de  charrettes. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 


127.  -—  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  L'ÉTABLISSEMENT, 
LA  RÉPARATION  OU  L'ENTRETIEN  D'UN  CHEBON  VICI- 
NAL d'intérêt  commun. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  soumet  à  l'assemblée  les  plans  et  rap- 
ports dressés  par  MM.  les  agents-voyers  pour. ..{l'éta- 
blissement, la  réparation  on  V entretien)  diï  chemin 
vicinal  d'intérêt  commun,  n«....  de....  à....,  et  Tinvite 
à  exprimer  son  avis  sur  les  travaux  projetés,  ainsi 
que  sur  le  concours  demandé  à  la  commune. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  le  chemin  dont  il  s'agit  présente 
une  utilité  spéciale  pour  la  commune  dont  il  traverse 
le  territoire  sur  une  longueur  de...  kilomètres  ; 

Qu'en  facilitant  les  communications  avec  les  loca- 
lités voisines,  il  répond  à  un  besoin  réel  et  constitue 
une  amélioration  très  sérieuse  pour  la  viabilité  de  la 
commune  ; 

Est  d'avis  que  la  commune  soit  appelée  à  concourir 
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à  rétablissement  {la  réparation  oh  Centrelien)  de 
ce  chemin,  dans  la  proportion  qui  sera  fixée  ulté- 
rieurement par  M.  le  préfet,  et  adopte  dès  à  présent 
les  propositions  de  MM.  les  agents-voyers  pour  la 
direction  à  donner  au  chemin  [ou  bien,  pour  les  tra- 
vaux à  exécuter  audit  chemin). 
Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

128.  —  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  RÈGLEMENT  AMIABLE 
DES  INDEMNITÉS  DE  TERRAIN  DUES  PAR  SUITE  DE 
L'ÉLARGISSEMENT  D'UN  CHEMIN  VICINAL. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  rassemblée  l'arrêté  de 
M.  le  préfet,  en  date  du...,  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  largeur  du  chemin  vicinal  n*...,  de...  à..., 
et  l'invite  à  délibérer  sur  le  règlement  des  indemni- 
tés dues  aux  propriétaires  des  terrains  incorporés  à 
ce  chemin,  suivant  l'état  dressé  le...  par  Tagent-voyer 
cantonal. 

Le  conseil  municipal. 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  préfet  ci-dessus  visé  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  15; 

Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  précité  a  eu 
pour  conséquence  d'attribuer  définitivement  au  che- 
min, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  précitée,  le 
sol  compris  dans  les  limites  déterminées  par  cet  ar- 
rêté ;  qu'il  ne  reste,dès  lors,qu'à  régler  les  indemnités 
dues  par  la  commune; 

Considérant  que  M.  le  maire  s'est  entendu  amiable- 
ment  à  cet  effet  avec  les  propriétaires  ;  que  les  som- 
mes convenues  représentent  la  valeur  réelle  du  ter- 
rain occupé  et  des  clôtures  à  rétablir  ; 
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Fixe  au  chiffre  de...  fr.,  conformément  au  tableau 
ci-joint,  le  montant  des  indemnités  à  payer  par  la 
commune,  et  vote  l'ouverture,  au  budget  de  18..,  d'un 
crédit  de  pareille  somme,  imputable  sur  les  fonds 
libres  ou  sur  le  produit  de...  {on  indiquera  ici  les  res- 
sources de  toute  nature  au  moyen  desquelles  il 
sera  pourvu  à  la  dépense). 


Noms 
des   pro- 
priétaires 
1 

Nature 

des 

terrains 

cédés 

2 

Conte- 
nance 

3 

Prix 
*de  l'are 

4 

Total 

par 

parcelle 

5 

Frais 

de 
clôture 

6 

Montant 
des  indem- 
nités 

7 

Fait  et  délibéré  à ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


129.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  L' ALIÉNATION  D'UN 
CHEMIN  DÉCLASSÉ  OU  DE  PARCELLES  DE  TERRAINS 
FORMANT  EXCÉDENT  DE  LARGEUR. 


L'an  mil  huit  cent...,  le».,  du  mois  de....,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.Fofmule  générale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bui*eau  lô  plan  et  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  des  terrains  à  aliéner,  par 
suite  du  déclassement  et  de  là  sUpprôsâion  de  l'ancien 
chdmin  de...  (désignation  du  chemin). 

(Oïl  bien)  des  parcelles  de  terrain  formant  excé- 
dent de  largeur  du  chemin  {Indiquer  ici  si  le  chemin 
est  vicinal  ou  de  grande  commioiication),  n*>... 

Il  invite  l'assemblée  à  prendre  connaissance  de 
ces  documents  et  à  se  prononôei*  sur  l'aliénation 
projetée. 

Le  conseil  municipal. 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 
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Vu  les  plans  et  le  procès-verbal  cl-dossus  visé  ; 

Vu  les  dispositions  de  Farticle  68  de  la  loi  du  5 
avril  1884  ; 

Considérant  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est  dé- 
classé et  n'a  plus  aucun  caractère  d*utilité  publique  ; 
que  la  vente  du  sol  procurera  à  la  commune  des  res- 
sources qui  pourront  être  affectées  à  la  dépense  de... 

(S'il  s'agit  d'excédent  en  largeur,  on  mettra  :) 

Considérant  que  les  terrains  dont  il  s'agit  ne  pré- 
sentent d'utilité  que  pour  les  propriétaires  riverains  ; 
que  la  commune  n'en  peut  retirer  aucun  produit,  et 
que  leur  vente,  dans  ces  conditions,  est  un  acte  de 
bonne  administration  ; 

Considérant  que   l'estimation  porlée   au  procès 
verbal  d'expertise  a  été  convenablement  établie  : 

Approuve  ce  travail  dans  son  ensemble  et  vote, 
sous  réserve  de  l'approbation  de  M.  le  préfet,  l'alié- 
nation des  terrains  qui  en  font  Tobjet,  soit  de  gré  à 
gré,  aux  propriétaires  riverains  qui  seront  mis  préa- 
lablement en  demeure  de  les  soumissionner,  en  vertu 
(les  dispositions  de  l'article  19  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  chacun  dans  la  limite  de  son  droit,  soit,  en  cas 
de  refus  ou  à  défaut  de  soumissions,  par  adjudication 
aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à  prix  égale 
au  montant  de  l'estimation. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits* 

(Stgnatures)é 
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TABLEAU  A 

Sauvant  à  déterminer  là  part  de  dépense  à  couvrir 
par  les  communes  au  moyen  de  ressources  extraor- 
dinaires et  le  montant  de  la  subvention  qui  doit 
leur  être  allouée  pour  les  chemins  vicinale  ordi- 
naires. 


VALEUR  DU  CENTIME 


Au-dessous  de  20  fr. 

20  01        à       40... 

40  01        à        60... 

60  01        à        80... 

80  01  &  100... 
100  Oi  à  200... 
200  01  à  300... 
300  01  à  600... 
600  01  à  900... 
900  Oi  et  au-dessus.. 


PORTION 

DE  LA  DÉPENSE  K  COUTRIR 


par  les  commu- 
nés  au  moyen 
de  ressources 
extraordinaires 


20 
25 
30 
35 
40 
50 
60 
70 
80 
90 


0/0 


au  moyen  des 
subTenilons 

de  l'État  et  du 
département 


80 
75 
70 
65 
60 
50 
40 
30 
20 
10 


0/0 
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TABLEAU 


Indiquant  suivant  quelle  proportion  VÉtat  et  le  dé- 
partement supporteront  la  subvention  revenant  aux 
communes  d'après  le  tableau  A. 


VALEUR  DU  CENTIME 
par  kilomètre  carré 


Au-dessous  de  2  fr.. 
2  01        à        2  50. 

2  51         &        3  00. 

3  01         &        3  50. 

3  51         à        4  00. 

4  01         à        5  00. 

5  01         à        6  00. 

6  01         à        9  00. 
9  01         à       15.... 

15  01  et  au-dessus.. 


PART  DE  SUBVENTION 

A   LA  GHABGE 


de  TÉtat 


80 
75 
70 
65 
60 
50 
40 
30 
20 
iO 


0/0 


du 
département 


20 
25 
30 
35 
40 
50 
60 
70 
80 
90 


0/0 
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TABLEAU  C 


Servant  à  déterminer,  pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  la  part  des 
dépenses  à  couvrir  par  les  départements  au  moyen 
de  ressources  extraordinaires  et  le  montant  de  la 
subvention  qui  doit  leur  être  allouée  par  l'État, 


VALEUR  DU  CENTIME 
par  kilomètre  carré 

COEFFICIENT 

de 
subvention 

DÉPENSE 

à  couvrir 

par  le 

département 

Au-dessous  de  2  fr 

2  01        à        2  30 

2  51        à        3  00 

3  01         à        3  50 

3  51        à        4  00 

4  Oi        à        5  00 

5  01        à        6  00 

6  01        à        9  00 

9  01  et  au-dessus 

50    0/0 
45    - 
40    — 
35.   — 
30    — 
25    — 
20    -^ 
15    — 
10    — 

50    0\0 
55    — 
60    —  . 
•  65    — 
70    — 
75    — 
80     - 
85    — 
90    — 
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CIMETiteBS 


laO.  —  DÉLIBÉRATION   RELATIVE    A    UNE  .CONCESSION 
DE  TERRAIN  DANS  UN  CIMETIÈRE. 


Uan  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de..,  le  conseil  mu- 
Bîcipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  soumis  au  conseil  la  demande  qui  lui 
â  été  adressée  par  le  sieur...,  tendant  à  obtenir  une 
concession  de  terrain  dans  le  cimetière  de  la  com* 
mune  aux  conditions  d'usage. 

Le  conseil  autorise  M.  le  maire  à  accorder  audit 
sieur...  la  concession  pour...  années  (ou  perpétuelle 
ou  temporaire)  de...  mètres  de  terrain  dans  le  cime- 
tière, pour  y  fonder  la  sépulture  de...  et  ce  aux  con- 
ditions suivantes  : 

!•  Le  concessionnaire  versera  immédiatement  dans 
la  caisse  municipale  la  somme  de... 

2*  (Conditions  spéciales). 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


131.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  RÉGLER  L'ÉTABUSSEMENT 

D'un  tarif  de  concessions  de  terrains  dans  un 
cimetière. 


L'an  mil  huit  cent..,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (  V.  Formule  généra- 
le). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  plusieurs  de- 
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mandes  lui  ont  été  adressées, à  l'effet  d'obtenir  dans  le 
cimetière  de  la  commune,  des  concessions  de  terrains 
pour  fondation  de  sépultures  privées; 

Que,  dans  le  but  de  satisfaire  au  vœu  des  familles 
et  d'accroître  les  ressources  ordinaires  du  budget 
communal,  il  serait  oportun  d'arrêter  un  règlement 
en  harmonie  avec  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
6  décembre  1843,  et  un  tarif  de  concessions  ; 

Il  met  sous  les  yeux  du  conseil  le  plan  du  cimetiè- 
re, indiquant  sa  contenance  totale  et  figurant,  par 
des  teintes  différentes,  l'étendue  de  terrain  qu'il  serait 
possible  d'affecter  à  chacune  des  trois  classes  de  con- 
cessions déterminées  par  l'ordonnance  précitée. 
'    Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vu  les  articles  68  et  133  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  le  plan  ci-dessus  visé  ; 

Considérant  que  le  cimetière  de  la  commune  de... 
est  d'une  étendue  de.,  ares.,  centiares;  qu'il  estcons- 
talé  depuis  un  temps  immémorial  que  le  renouvelle- 
ment des  fosses  n'a  lieu  que  tous  les.,  ans,  et  qu'une 
superficie  de.,  ares.,  centiares  est  encore  inoccupée; 
qu'il  convient,  dans  Tlntérét  de  la  commune  et  des 
pauvres,  de  l'affecter  à  des  concessions  particulières, 
et  d'adopter  un  tarif  qui  puisse  être  accepté  par  la 
plupart  des  familles  jouissant  d'une  certaine  aisance, 
tout  en  maintenant  une  différence  notable  eiitre  le 
prix  des  concessions  trentenaires  ou  temporaires,  et 
celui  des  concessions  perpétuelles  dont  le  nombre  doit 
être  relativement  restreint  ; 

Délibère  : 
.    Il  y  a  lieu  de  soumettre  à  l'approbation  de  M.  le 
Préfet  le  règlement  suivant  : 


Article  !•'.  —  Il  sera  réservé,  dans  le  cimetière  de  la  com- 
mune de...,  une  étendue  de...  ares...  centiares,  exclusive- 
ment affectée  à  des  concess|ons  de  terrains  pour  fondations 
de  sépultures  privées.  •*.(.;; 
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Art.  2.  —  Les  concessions  seront  divisées  en  trois  classes, 
savoir  : 

!•  Concessions  perpétuelles  ; 

2*  Concessions  trentenaires; 

.8*  Concessions  temporaires  (de  iO  à  £5  ans  au  plus). 

Art.  8.  —  La  portion  de  terrain  teintée  en..«  et  désignée 
au  plan  du  cimetière  par  la  lettre  A,  contenant...  centiares, 
demeurera  spécialement  affectée  aux^concessions  perpétuel- 
les; celle  teintée  en...  et  désignée  par  la  lettre  B.  contenant 
i,,.  centiares,  aux  concessions  trentenaires  ;  enfin,  celle  tein- 
.téeen...  et  désignée  par  la  lettre  C,  contenant.,  centiares, 
aux  concessions  temporaires. 

Art.  4.  —  Le  prix  de  chaque  classe  de  concessions  est 
fixé,  savoir: 

Par  mètre  carré francs  pou  ries  concessions  perpétuelles. 

~  »  —         trentenaires. 

,  —  .....     »  —         temporaires. 

Art.  5<  —  Les  concessions  seront  personnelles  et  nomina* 
tives,  et  retendue  de  chacune  ne  pourra  être  inférieure  à 
.deux  mètres  carrés,  sauf  réduction  de  contenance  pour  les 
enfants  au  dessous  de  Tâge  de  dix  ans. 

Art.  6.  —  Pour  la  fixation  du  prix,  il  ne  sera  admis  d'au- 
tres subdivisions  du  mètre  carré  que  le  demi-mètre,  en  sorte 
que  toute  fraction  inférieure  sera  payée  comme  un  demi- 
mètre,  et  celle  supérieure  comme  un  mètre  entier. 

Art.  7.  —  Les  deux  tiers  du  prix  de  chaque  concession 
.profiteront  à  la  commune,  l'autre  tiers  sera  attribué  aux 
pauvres  ou  aux  établissements  de  bienfaisance.  Ije  tout  sera 
néanmoins  payé  à  la  caisse  du  receveur  municipal,  dans 
les  trois  mois,  à  partir  de  la.  date  de  Tacte  de  concession, 
sauf  parce  comptable  à  verser  à  celle  des  hospices  et  du 
bureau  de  bienfaisance  la  part  qui  leur  est  attribuée  par 
la  loi. 

Art.  8.  —  Les  terrains  concédés,  même  à  perpétuité,  ne 
pourront  être  aliénés  par  les  concessionnaires  ou  leurs  héri- 
tiers ni  par  qui  que  ce  soit.  Ils  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  changer  de  destination,  et  lorsque  les  familles  seront 
éteinte8,.les  monuments  et  tombeaux  des  concessions  per- 
pétuelles demeureront  à  jamais  fermés. 

Art.  9.  —  Les  concessionnaires  ou  leurs  héritiers  ne  pour- 
ront dégrader  les  mpnuments  élevés  par  leur^  auteurs  rti 
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disposer  des  statues,  emblèmes  ou  ornements  quelconques, 
placés  sur  les  terrains  concédés  à  perpétuité. 

Art.  10.  —  Les  concessions  trentenalres  pourront  être  re- 
nouvelées indéfiniment  à  l'expiration  de  chaque  période  de 
trente  ans,  moyennant  une  nouvelle  redevance  égaie  au 
taux  de  la  première.  A  défaut  de  paiement  de  cette  nouvelle 
redevance,  le  terrain  concédé  fera  retour  à  la  commune, 
mais  il  ne  pourra  cependant  être  repris  par  elle  que  deux 
années  révolues  après  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle 
il  aura  été  concédé,  et,  dans  l'intervalle  de  ces  deux  années, 
les  concessionnaires  ou  leurs  ayants-cause  pourront  user  de 
leur  droit  de  renouvellement.  Les  concessions  de  quinze 
(de  dix  ou  de  cinq)  ans  ne  pourront  pas  être  renouvelées. 

Art.  IL  ~  A  défaut  de  renouvellement  des  concessions 
trentenalres,  de  même  qu'à  l'expiration  des  concessions  tem- 
poraires, les  concessionnaires  seront  libres  d'enleverles  mo- 
numents et  les  tombes  qu'ils  auront  placés  sur  les  terrains 
concédés.  Cet  enlèvement  devra  être  opéré  dans  le  délai  qui 
leur  sera  assigné.  A  l'expiration  de  ce  délai,  la  commune 
pourra  disposer  des  matériaux,  mais  seulement  pour  l'en- 
tretien et  l'amélioration  du  cimetière. 

Art.  12.  —  Aucune  inscription  ne  pourra  être  placée  sur 
les  pierres  tumulaires  ou  monuments  funèbres,  sans  avoir 
été  préalablement  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  maire. 

Art.  13.  —  En  cas  de  translation  du  cimetière  actuel,  les 
concessionnaires  auront  le  droit  d'obtenir,  dans  le  nouveau 
cimetière,  un  emplacement  égal  en  superficie  au  terrain  con- 
cédé, et  le  transport  des  restes  qui  y  seront  inhumés  aura 
lieu  aux  frais  de  la  commune. 

Art.  14.  —  Seront  assujetties  aux  obligations  résultant 
du  présent  règlement  et  considérées  comme  concessionnai- 
res, les  personnes  qui  auront  obtenu  une  place  distincte  et 
séparée,  pour  elles  ou  pour  les  membres  de  leur  famille,  dans 
lai  partie  du  cimetière  affectée  aux  concessions,  qu'il  y  soit, 
ou  non,  érigé  des  tombeaux  ou  d'autres  signes  de  sépulture. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour/mois  et  an  susdits. 

(Signatures,) 
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133.  —  DEUBÉRATION  POUR  VOTER  L^AORANDISSEMENT 
D'UN   CIMETIÈRE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  du  mois  de,..,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  le  nombre  des  inhuma- 
tions ayant  déjà  rempli  l'espace,  d'ailleurs  resserré, 
du  cimetière  actuel,  il  allait  devenir  indispensable  ou 
de  procéder  à  des  exhumations  ou  d'agrandir  le  cime- 
tière par  l'acquisition  d'un  terrain  nouveau. 

Le  conseil, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'arlicleôl  de  la  loi  du  5  avril 

Considérant  qu'il  n'est  pas  moins  contraire  au  res- 
pect dû  aux  morls  qu'à  la  salubrité  publique  de  pro- 
céder à  des  exhumations  dans  un  délai  trop  rapproché 
des  inhumations  ; 

Délibère, 

Il  y  a  lieu  d'agrandir  le  cimetière  actuel  de  la  com- 
mune, et  d'autoriser  M.  le  maire  à  acquérir  à  cet 
effet...  mètres  carrés  de  terrain  aux  conditions  les 
plus  avantageuses. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


133.  —  DÉLIBÉRATION  POUR   LA    CLOTURE  D'UN 
CIMETIÈRE. 

L'an  mil  huit  cent ...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 

municipal  delà  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M,  le  maire  dépose  sur  le  bureau  le  devis  dressé 
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par  M....,  architecte  {lu  entrepreneur),  pour  les  tra- 
vaux de  clôture  du  cimetière  communal,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  à  imposer  à  Tentrepreneur. 

Il  invite  l'assemblée  à  prendre  connaissance  de  ces 
pièces,  à  se  prononcer  sur  l'exécution  des  travaux 
projetés  et  à  voter  les  fonds  nécessaires  au  paiement 
de  la  dépense,  évaluée  à...  fr. 
'  Le  conseil  municipal. 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  les  dispositions  de  Tarticle  61  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  la  clôture  du  cimetière  constitue, 
aux  termes  de  l'article  130  §  13  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  une  charge  obligatoire  pour  la  commune;  que 
les  travaux  dont  il  s'agit  sont  indispensables  et  ur- 
gents; que  le  devis  dressé  par  M est  bien  établi; 

que  la  situation  financière  produite  par  le  receveur 
municipal  constate,  pour  l'exercice  18 — ,  un  excé- 
dent disponible  de fr.  qui  permettra  de  faire  face 

à  la  dépense  ; 

Approuve,  en  conséquence,  le  projet  présenté  et 

vote,  pour  en  assurer  l'exécution,  un  crédit  de fr. 

au  budget  de  18.... 

Fait  et  délibéré  à....,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures), 


134.  —  délibération  relative  a  la  translation 
d'un  cimetière. 


L'an  mil  huit  cent....,  le....  du  mois  de....  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...(V.Formule  générale). 

M.  le  maire  a  donné  communication  au  conseil  mu- 
nicipal d'une  lattre  par  laquelle  M.  le  préfet,  rapps- 
iant  les  dispositions  1  et  2  du  décret  du  23  prairial  an 
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XII  sur  les  sépultures,  invite  les  communes  qui  n'ont 
point  encore  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  à  s'y 
conformer  au  plus  tôt. 

Le  conseil,  reconnaissant  les  avantages  et  mémo  la 
nécessité  de  déplacer  les  cimetières  qui  se  trouvent 
maintenant  au  sein  des  populations;  estimant  que 
les  mesures  de  translation  doivent  être  prises  autant 
dans  rintérèt  du  respect  dû  à  la  cendre  des  morts, 
que  dans  celui  de  la  salubrité  publique,  et  reconnais- 
sant aussi  la  convenance  du  terrain  dont  M.  le  maire 
a  proposé  de  voter  à  cet  effet  l'acquisition,  autorise 
M.  le  maire  à  s'en  rendre  adjudicataire  au  nom  do 
la  commune,  sans  pouvoir  toutefois  dépasser'  le 
prix  de... 

Fait  et  délibéré  à ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


135.  —  DÉLIBÉRATION    POUR    LOUER   PROVISOIREMENT 
l'emplacement  d'un  NOUVEAU  CIMETIÈRE  NON  EN- 
.   CORE  AFFECTÉ  AUX  INHUMATIONS. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  qu'en  vertu  de 
rarrété  préfectoral  du....  18...  le  cimetière,  actuel 
devra  être  transféré,  dans  un  délai  plus  ou  moins 
rapproché,  au  lieu  dit. . .;  qu'il  est  urgent  de  prendre 
à  Tavance  lés  mesures  nécessaires  pour  mettre  le 
terrain,  qui  appartient  à  la  commune,  dans  un  état 
parfait  de  préparation  et  de  clôture  ;  que  la  commune 
ne  possédant  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
subvenir  à  la  dépense,  il  y  aurait  lieu  d'amodier  pro- 
visoirement l'emplacement  du  nouveau  cimetière  en 
imposant  au  fermier  l'exécution  et  la  dépense  des 
fossés,  plantations  et  cultures. 
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Il  invite  le  conseil  municipal  à  se  prononcer  sur 
cette  mesure  et  à  régler,  s'il  y  a  lieu,  les  clauses  et 
conditions  de  la  location.'  ' 

Le  conseil,  ,      "'   \  ' 

Ouï  Texposé  du  maire; 

Vu  les  dispositions  de  Tarticle  Cl  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  la  translation  du  cimetière  ne  peut 
être  effectuée  qu'après  que  le  nouveau  terrain  aura 
été  clos  de  manière  à  le  préserver  de  tous  envahisse- 
ments et  usurpations  ;  • 

Que  la  commune  ne  dispose  d'aucune  ressource  à 
cet  effet  et  ne  peut  actuellement  s'en  créer  ; 

Vote,  par  ces  motifs,  l'amodiation  provisoire,  du 
terrain  communal  situé  lieu  dit...,  destiné  à  servir 
de  nouveau  cimetière,  et  règle  ainsi  qu'il  suit  les 
clauses  et  conditions  de  cette  location  : 

Cahier  des  charges. 

Article  !«'.  —  Le  bail  sera  consenti  pour  une  durée  de- 
années  qui  prendront  cours  à  partir  du...  pour  finir  à  pa- 
reiUeépoque  delS...  Néanmoins,  en  cas  de  nécessité  cons- 
tatée, la  commune  pourra  reprendre  possession  du  terrain 
au  bout  de...  années,  pour  le  transfert  du  cimetière.  Dans 
ce  cas,  le  fermier  prévenu  six  mois  à  l'avance,  devra  aban- 
donner sa  jouissance  le...  18...,  sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune  indemnité» 

Art.  2.  —  L'adjudicataire  devra  faire  à  ses  frais  les  fossés 
de  clôture  sur  tout  le  périmètre  de  ce  terrain.  Ces  fossés  au- 
ront une  ouverture  de....  el^une  profondeur  de....  Les  terres 
en  provenant  seront  placés  sur  la  berge  extérieure  (om  ôiew) 
intérieure  au  gré  de  Tadministration  municipale. 

Art.  3.  —  Le  terrain  sera,  en  outre,  clos  d'une  haie  vive  en 
épines  (ou  d'une  autre  manière).  L'achat  des  plans  ou 
épines  sera  fait  par  la  commune  aux  frais  de  l'adjudica- 
taire chargé  de  la  plantation,  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  l'administration  municipale. 

Art.  4.  —  L'adjudicataire  devra,  pehdatit  la  durée  de  son 
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bail,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Ja  reprise 
(les  épines  en  y  faisant  les  sarclages  convenables  pour  dé- 
truire les  herbes  et  excroissances.  II  sera  personnellement 
responsable  des  dégâtsqui,  par  sa  négligence,  seraient  com- 
mis par  les  bestiaux. 

Art.  5.  —  L'adjudicataire,  aussitôt  son  entrée  en  Jouis- 
sance, se  mettra  immédiatement  à  l'œuvre  pour  préparer  le 
terrain  à  la  plantation  delà  haie  de  clôture.  II  pourra  y  cul- 
tiver et  y  mettre  telle  récolte  qu'il  Jugera  convenable,  tout 
en  demeurant  responsable  des  résultats  de  la  visite  cjui  sera 
faite  à  sa  sortie. 

Art.  6.  —  Le  terrain  à  amodier  a  une  contenance  de 

ares centiares.  Il  sera  adjugé  tel  qu'il  s'étend  et  com- 

porte  sans  aucune  diminution  de  contenance  pour  l'établis- 
sement des  fossés  et  des  haîes. 

Art.  7.  —  L'adjudication  aura  lieu  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à  prix  de....fr.  Le  prix  du  balisera  versé 
par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du  receveur  municipal» 
les....  de  chaque  année»  et  pour  la  première  fois  le 

Art.  8.  —  L'adjudication  sera  faite,  après  l'extinction 
de  trois  feux  sans  enchère,  au  plus  offrant  et  dernier  enché> 
rlsseur.  Chaque  enchère  ne  pourra  être  moindre  de ... 

Art.  9.  —  L'adjudicataire  fournira  bonne  et  solvable  cau- 
tion qui  s'engagera,  conjointement  et  solidairement  avec 
lui,  au  paiement  du  prix  du  bail  et  à  l'exécution  de  toutes 
ses  clauses  et  conditions. 

Art.  10.  —  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  les 
frais  d'expédition  et  d'adjudication  seront  à  la  charge  de 
l'adjudicataire. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures)^ 


136.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  L'aMODIATION  D*Uî>C 
CIMETIÈRE  SUPPRIMÉ. 

L'an  mil  huit  cent...,  le».,  du  mois  de..,  le  conseil 

municipal  delà  commune  de  ..  ;V. Formule  générale). 

M.   le  ina,ire  signale  à  rassemblée  Tavantage  que 

li 
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terait,  au  point  de  vue  de  rintérôt  commuAAi, 
iatîon  de  Tancien  cimetière  supprimé  et  feniié 
...{plus de  cinq  a«s),en  se  oonfortAâut  aux  dls- 
ns  de  l'art.  9  du  décret  du  2i  prairial  an  Xll. 
)nseil  municipal, 
es  dispositions  de  '  ratrticlè  01  de  la  loi  du  5 

Idérant  que  îa  mesure  proposée  est  uti  acte  'de 
administration  (fui  augmentera  leis  ressources 
1res  du  budget  ; 

ramodiation,  pour..*  années,  de  i*aiîcien  ci- 
3  communal,  Inscrit  au  plan  cadastra}  sous 
...  de  la  section....,  à  la  eonditîou  que  le 
,  d'une  contenance  totale  de...,  ares....  œn- 
ne  sera  qu'enSemencé  ou  planté,  saris  qu'il 
être  fait  aucune  fouille  ou  fondation  pour 
ictlon  de  bâtiments  ou  d'édifices  quelconiques, 
.  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  Fau- 
ompétente. 

charges  et  autres  conditions  de  l'amodiation 
réglées  ainsi  qu'il  suit  : 
aura  lien  de  rédiger  le  cahier  de^  charges, 
$  conditions  et  avec  les  clauses  usitées  pour 
œ  de  propriétés  communales^  V.  ci-des^u^ 

et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
(Signatures), 

DÉLIBÉRATION    POUR  LA    VENTE  DU    TERRAIN 
D'UN  ANCIEN  CIMETIÈRE. 

mil  huit  cent...,  le...  du  mois'  de..,  le  conseil 
)al  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale), 
maire  communique  à  l'assemblée  le  plan  et  le 
irerbal  d'estimation,  dressé  le...  par  M...,  geô- 
le l'ancien  cimetière  communal,  inscrit  au 
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plan,  cadastrai  sous  le  a"»...  de  la  section...  d*une 
OCMs^tenance  totale  de...  ares...  centiares,  et  d'uaQ  va- 
leur  ..estimative  de...  fr. 

.'IPiQiYJt^ie  conseil  muDlcipal  à  délibérer  sur  Toi^j 
portunité  de  la  vente  de  ce  terraio^  depuis  longtefnps 
complètement, inutile  à  la>  commune,  et  fait  ressortir 
les  avantages  qu'elle  pourra  retirer  de  cette  mesure. 

Le  conseil  municipal,  oui  Texposé  du  maire  ; 

Vu  l'ai'ticle!68  de  la  loi  du  l>  avril  1884  ; 

Considérant  que  la  commune  ^a  t>esoin  de  sq  créer 
de  n4>Q;T>^es .  ressources  pour  la  dépense  de...  (Indi- 
quer ieiie projet  4oni  il s'€^). 

[Ou  bien)  pour  dPter  convenableo^ent  ses  divers 
services^  .  ;  ,  . 

Que  les-dernières  inhumations  faites  dans  rancien 
cimetière,; «supprimé  .depuis....^  remontent  à  plus. de 
dix  aas  ;.  que  le  terrain  se  trouve  ainsi  dstns  les  con- 
ditions exigées  par  Fart.  <9  de  la  loi  du  15  mat  1791,, et 
peut  être  vendu  avantageusement  ça  raison  de  sa 
situation  au  centre  de  la  commun^  ;    . 

Que,  d'après  le  plan,  i\  sera  réservé,  autour  de  Té- 
glisfr{5<  le  cimelière  entoure  l'église)^  une  place  ou 
uft  chemin  de  ronde  d'une  étendue  de..,  suffisante 
pour  donner  à  cet  édifice,  l'air,  le  jour  nécessaires,  une 
libre  circulation  et  de  faciles  communications; 

Considérant  que  l'estimation  de  l'expert  a  été  con- 
venablement établie  ; 

Délibère  ; 

Il  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  et  avec  l'approbation 
de  l'autorité  compétenjte^  de  vendre  l'ancien  cimetière 
communal,  par  adjudic^ation  aux  enchères  publiques, 
sur  la  mise  à  prix  de...  fr.,  montant  de  l'estimation. 

Le  cpns^il  décide  en  outre  que  le  prpduit  de  la  vente 
sera,  eippjoyé  à...  (ou  ?>îen)  placé  en  rentes  sur  l'État. 

Fait  et  délibéré  à.-  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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CIRCONSCRIPTIONS  COMMUNAIiBS:   :>; 

138.    ^  DÉLIBÉRATION  POUR   ^EMANtiER    LÀ.' REUNION 
D'UNE  COMMUNE  A  UNE  XUTRE*      '  '     . 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.Formule  générale). 

M.  le  maire  .soumet  au  conseil  la  demande-  formée 
par  un  certain .  nom-bre  d'habitants  de  la  commune, 
tendant  à  obtenir  la  réunion  de  celte  commune  à 
celle  de...  et  l'invite  à  examiner  s'il  y.  a  ji^eu  d(3  don- 
ner suite' à  cette  demande,  éonformément  aux' 'dispo- 
sitions delà  loi  du  5  avril  1884,  art.  3.  ;         ' 

Il  communique  en  même  temps  au  tbnseil  les  docu- 
ments relatifs  à  ce  projet  de  réunion  ; 

Le  conseil  municipal,  •  ;* 

Vu  la  demande  ci-dessus  visée,  et  les  pièces  ià 
l'appui; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  3  de' la  loi  du 5 
avril  1884:  '^^••• 

Considérant  que  la  commune  de...  qui'cômporte  à 
peine...  (nomOre)  habitants  et  dont  la  population 
tend  encore  à  diminue^,  est  déjà  réunie  pour,  le  culte 
et  l'instruction  primaire  â  celle  de...  dont,  la  poj^îira- 
tionest  ûe.^{nùmbre) h2ihitkûis';q\iè  les  dédx'comhiu- 
nes  situées  à  une  distance  respective  de...  ont  'entre 
elles  toutes  facilités  de  communication  ;  ;     *      ^^^ 

Considérant  que,  dans  de  telles  conditions,  ïa  réu- 
nion demandée  ne  peut  produire  que  dlés"  résultats 
avantageux,  soit  au  point  de  vue  dé  l'administration 
et  de  la  gestion  des  ressources  communales,  et  qu'il 
y  a  réelleinent  opportunité  à  compléter  la  fusion  d'in- 
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térêts  qui  lie  déjà  les  deux  communes  pour  le  service 
du  culte  et  de  Tinstruction  primaire  ; 

Par  cesmotifs,  : 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  au  vœu  ex- 
primé par  les  habitants  et  demande,  en  conséquence, 
à  M.  le  préfet., d'ordqnner  l'enquètq  prescrite  par  Içi 
lôr(lùSavrili8^4;       '," 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  iriois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

.-.       K. -,):-.   •■'.)•  ...«;••'■ 

Iâ9^*—    DÉLIBÉRA.tI0N    POtm    UNE    RÉUNION'   DR 
<    .        :'  COMMUNES' APRÈS  I/ENQUÊTK.  * 

*yan  n^il  hujjt  cent...j  .le....  du  mois  (le...,  le.  conseil 
inûnïcipaî  de  la  communejde..  (V.  Formule  générale). 
j,M.  le  maire "pommunique  a  l'assemblée  tous  Ips  do- 
cuments relatifs  au  projet  de  réunion. de, la  commune 
de...  à  celle  de...  et  notamment;  les  procès-verbaux 
d'eijquête  et  l'invite,  à. exprimer  son  avis  sur  ce  projet. 

Le  côViseil  municipal, 

Vu  le  procès:verbal.  d'enquête  et  les  documents  à 
l'appui; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  avril 
1884;  . 

Considérant  que  la  commune  de...,  qui  comporte  à 
peine...  (nomhre)  habitants,  est  déjà  réunie  pour  le 
cuite  et  l'instruction  primaire  à  celle  de...,  dont  la 
population  est  de...  habitants;  que  les  ,deux  com- 
munes, situées  à  une  distance  respective  de...,  ont 
entre. elles  toutes  facilités  de  communication; 
\  Considérant  que,  dans  de  telles  conditions,  la  réu- 
jiion  projetée  ne  peut  produire,  que  des  résultats 
avant£^geux  au  ppint  de  vue  de  l'administration  et  de 
la  gestion  des,  ressources  communales,  et  qu'il  y  a 
opportunité  à  comploter  la  fusion   d'intérêts  qui  lie 
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déjà  les  deux  communes  par  le  service  dû  cuite  et  de 
rinstrijLçUon  primaire  ; 
\(SV  y  a'çt^s  ôpposifions)^ 

Considérant  que  les.  oppositions  soulevées  par  l'en- 
quête ne  sont  inspirées  que  par  des  intérêts  person- 
nels etqu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  (On  indiquera 
en  les  discutant  les  objections  faites  par  leè  récla- 
mant^). 

Adopte,  en  principe,  à  l'unanimité  (ou  d  la  majo- 
rité^d^es  voyv),  l'annexipn  de  la  commune  de...  à  belle 
de...  et.de^laIlde  que  le  chef-lieu  de  la  nouvelle  com- 
mune soit  établi  à...,  où  sont  situés  l'église,  le  pres- 
bytère et  la  maison  d^'école,  ... 

Fait  et.délibé^é  à....^  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). . 

140.  —  DÉUPÇRATIQN  ÇOUR  DEMA^I^DER  LA  DISTRAC- 
TION d'une  section  et  son  ÉRECTION  EN  COMMUNE 
SÉPARÉE  OU  SA  flÉUNION  A  UNE  AUTRE  COMMUNE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  d...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  soumet  aui  conseil  la  p^ition  qui  lui  a 
été  adressée  par  un  certain  nombre  d'habitants  de  la 
section  ditei..  dépeodaa^de  .laicommuae^  dans  laquelle 
ceux-ci  demandent  la  distraction  de  cette  sj^tion  et 
son  éteôtionen'  commune  séparée  <aM  ««  réunion  à 
la  commune  de...),  et  invite  l'assemblée  à  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  cette  demande,  confor- 
mément auii  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  I8gif  ,art^. 

,11  communique  en  même  temps  au  conseil  les  do- 
cuments et  plans  relatifs  à  ce  projet  4^  réunion  j  .  . 

Le  conseil  municipal. 

Vu  la  demande  ci-dessus  visée,  les  pièces  e.t  plans 
à  l'appui; 


Digitized  by  VjOOQIC 


CIRGON8GAIPTIOK8  COMMUNALES  187 

Vu  les  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  la  section  de...,  qui  demande  à 
être  érigéQ  en  commune  séparée,  est  située  à  une  cer- 
taine distance  de  la  commune  dont  elle  fait  admlnis- 
trativement  partie; 

Qu'en  raison  de  cet  éloignement,  elle  a  dû  pourvoir 
aux  besoins  de  renseignement  primaire  et  du  culte, 
et  qu'elle  po^ëde  déjà  une  école  de  hameau  et  une 
châpejle; 

Qu'elle  possède  des  propriétés  qui  lui  permettront 
de  faire  face  aux  nécessités  d'un  budget  commu- 
nal; 

Qu^eyafln  la  distraction  de  ladite  section  de  la  corn* 
mune  de...  laissera  encore  cette  commune  dans  une 
situation  convenable  sous  le  rapport  de  la  population 
et  des  ressources; 

Est  d'avis,  par  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
suite  ati  vœu  exprimé  par  les  habitants  de  la  section 
dite...,  et  demande,  en  conséquence,  à  M.  le  préfet» 
d'ordonner  l'enquête  prescrite  par  la  loi  du  5  avril 
1884,  art.  8. 

{S'^a  s'agit  de  la  réunion  de  la  section  à  une 
autre  commune,  on  mettra)  : 

(considérant  que  la  section  de...  n'est  située  qu'à 
une^trè^  faible  distance  de  la  commune  de...  avec  la- 
quelle elle  a  des  rapports  journaliers  et  des  intérêts 
communs; 

Que,  d'après  sa  situation  géographique,  la  majeure 
partie  de  son  territoire  est  englobé  dans  celui  de  la* 
ditéeoinmune; 

Que  les  enfants  de  la  section  fï-équentent  déjà,  pour 
la  plupart,  l'école  primaire  de  la  commune  de. ..,  si- 
tuée plus  à  proximité  que  celle  de  leur  propre  com- 
mune dont  ils  sont  éloignés  d'une  distance  de... 

Qu'il  en  est  de  même  pour  le  service  du  culte; 

Considérant  que,  dans  de  telles  conditions,  l'intérêt 
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bien  efttendu  de  la  section  de... n est  de  se  jtxindre  à 
la  commune  de...  ainsi  que  ses  habitaatsievdeman- 
:  dent;     •    •  •  ■    -.    »  ,  -  ,^'^  •-•  .  ■  ^  ^)'  .'^ 

Que  sa^iiàtraction  de  celte  do... ..  laissera  «noïre 
cette  commune  dans  une  situation  convenable .  soiis 
le  rapport,  des  ressources'  et  ^  de  i  la  population ,  tanîlis 
^  que  l'annexioa  de  ladite  section  à  la- cofamune  de..., 
en  portant:  son  étendue  tcrritomle  à. . .  lïectarteset 
sa  population  à. ..,  lui  assurera  la  consistance i^«ifte 
commune  de  moyenne  classe.'  -ji.  :  ua  I  '»<.,:  .-  '>j 
(Le  reste  de  la  formule  eamnieci^tiessus^i  ^.' 
[Si  la  commime.de  laquelle  dépend^laseotionqui 
demanâe,\sa'dist7*a£tion,  n^ést- pas  d'avis  dé^domier 
suite,  é^ette^  demande,  on  jénwnéreràl  aveôi  soin 
4oits  les' moUfSt  qui  nviliteni  .contre Alei\pro^'et  4e 
distraction;  comme  lefaiblelintérêt  de:  la  section 
a  être  érigée  en.  cammune.  séparée,  Vinsitffisance 
de  sa  popuiatiomet  de  ses  ressources,  Wit  rappro- 
chement de  .dacommune  dont  elle  dépend;  mfln-te 
préjudice  qui-eu  ^résulterait  pour  i^Ue*ciy  et  on 
mettra  ensuite)  :\         .  .  i  ■'       -*   f 

,  Est  d'avis^par  ces  motifs,  qu'il  n'ya  pàsf'lieu  de 
donner îsuitc  à  la  demande  formée  par 'ies^ha'bitaiits 
,de  la  section  de...  à*  reflet  d'être  distraits'tie'la  'eom- 
munede...   -  '       :.  .  •    r.    ^      .     .  «;  .  j;:-" 

j  Fait  et, délibéré  à...,  iGsjaur,.  mois  et  a-n  susdits.: 

iSignaùtres). 

.    ■    :•.  .■■^.  •  •    ..'-,.  -'  ••,   !      •  •"        ■•  •..■  ■•"    '^  î  •  -i»"': 

141.—    i>ÉLIBÉRATlëN   bU  CONSÉfL' MàMtClPAV  DET  tA 
COMMUNE  AU  PRÉJUDICE   DE 'LAQltÈLLë^Li'  biVISlON 
•  EST  DEMA>rDEE'OU'PïlOP03Ét:.   •  "  "    "4"'\  ^i-i    •' 

L'an  mil  huit  cent. . . ,  le* . .  du  mois  de.-.  '.','  lé-  con- 
seil municipal  de  la  commune'de.. . .  (V.;  Fortoi/le 
générale.  '  -       .    î'".    ,.' »  -ûK..    c  A 
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(  Voir  le  préambule  de  la  délibération  pour  réu- 
nion de  communes).  •  •     -     . 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau  les  documents 
concernant  le  projet  de  distraction  de  la  section  de. . 
d^  la  commune  de.,  dentelle  dépend  actuellement, 
et  de  réunion  de  ladite  section  à  la  commune  de. . . . 

Il  invite  rassemblée  à  prendre  connaissance  de  ces 
documents  et  à. se  prononcer  sur  le  projet  dont  il 
s'agit. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  les  documents  sus-visés  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  188i,  art.  3. 

Considérant  que  le  plan  des  lieux  indique  suffisam- 
ment que  l'intérêt  de  la  section  de. . .  est  de  se  joindre 
à  la  commune  de. . .,  au  tei^ritoire  de  laquelle  elle  est 
déjà  presque  réunie  de  fait  en  raison  de  sa  situation 
topographique;  que  cette  mesure»  en  faisant  disparaî- 
tre les  inconvénients  résultant  d'une  certaine  opposi- 
tion d'intérêts  qui  s'est  manifestée,  dans  l'état  actuel, 
entre  la  section  et  la  commune  de...,  facilitera  la 
tâche  de  l'administration  municipale  ; 

Considérant  que  les  biens,  dont  la  section  empor- 
tera avec  elle  la  propriété,  lui  appartiennent  exclusi- 
vement et  qu'aucune  difficulté  ne  semble  devoir  s'éle- 
ver à  cet  égard  ;  qu'il  n'existe,  d'ailleurs,  sur  son  ter- 
ritoire, aucun  édifice  ou  autre  immeuble  affecté  à  un 
usage  public  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  distraction 
proposée  ne  causera  aucun  préjudice  à  la  commune 
de.. . .,  qui  conservera  encore  une  étendue  territoriale 
de.,. .  hectares,  une  population  de. ..  habitants  et  des 
revenus  propres  suffisants  pour  maintenir  les  divers 
services  municipaux  ; 

Considérant  que  les  résultats  de  l'enquête  sont  gé- 
néralement favorables  au  projet  et  que  les  opposi- 
tions isolées  qui  se  sont  produites  sont  basées  sur 
des  motifi»  d'intérêt  personnel  et  ne  paraissent  pas 

xu 
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de  nature  à  prévaloir  contre  le  vœu  formel  des  pojm-  - 
lations  intéressées  ;         ' 

Délibère, 

Il  y  a  lieu  de  distraire  de  la  commune  de. . .  .la  ^- 
tion  de....  pour  la  réunir  â  la  commune  de.;..  Sui- 
vant les  nouvelles  limites  indiquées  au  plan ^ressé^ 
le. . . .,  par  M. . . .,  géomètre  à. . • .  (1) 

Fait  et  délibéré  à. . . .,  lés  jours,  mois  et  an  susdits. 
,,    '.  (Signatures).    ^ 

Vki.  —  ivis  MÔTivÉ  Ote  iIa  côimi'séioN  sYKmcALîff  de 

LA  f^ÉrôTmN  A  !ÉkïÔte6l'kîï  COMMUNE  ^Ét»iRÉE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le....  du  mois  d6,....-,/la  com^ 
mission  syndicale  de: la  secti:on . de* .;» dépendant  de  la 
commune  de^^i  ./instituée  ;pan  arrêté  de  M.  le  préfet 
en  date  du.. ..;!i6onformément  aux  dispositions  de  rar-* 
ticle  14  de  la  loi  du  5  avril  1884,1  s'est  réunie  à  la  mai- 
rie, à  Feffet  de  donner- son  avis  siur  le  projet  de  dis- 
trajctiomdd  cette  seotian  dô  la  commune  dont,  elle  fait 
partie,  et  d'érection  de  ladite  .section  en  commune  s^  . 
parée..'.   »    ..        .  :. ,-.  •••  '  ! 

Frésients:  MM.....       .  ;    : 

Absents:  MM;..:  : 

.{La^  commission,  doit  procéder  d'abord  à  VMeo-  . 
tion  d*un  président  et  d'un  secrétaire). 

M^  le  pnôsident  a  dpivné  connaissance  à  rassemblée 
dos  documents  coneernant.la  distraction  et  l'érection 
proposées,. du  procès *verba:l  de  T^nquête  faite  dans  la. 
commune  intéressée,   ainsi .  que .  de?  la   délibération  . 

fl)  Si  le  co'nyéiririutîîcipàr'tt'eyt  paé  favornblô  â  la  divî-  ' 
sion,  il  faudra  énumérer  touB  les  motifs  à  Tapi^ui  déra  déeiiiôii 
et  BUpprim^f  led  ôbihâidérants  oi-deÉâu&,>  #u  le»  iumpla^aiït  {Ja)r 
des considéraiïtà  eoniraifes.  ,      .^    . 
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prise  par  le  conseil  municipal  et  a  invité  la  commis- 
sion syndicale  à  se  prononcer  à  son  tour  sur  le  projet 
dont  il  s'agit. 

L4  commission, 

NVL  Tarrôtâ  de  M,  le  préfet  en  date  du**.; 

yu  les  documents,  pièces  et  procès-verbaux  sus- 
visés; 

Vu  les  dispositions  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  5 
avriH884; 

Considérant  qu'il  existe  depuis  longtemps,  entre 
cette  commune  et  la  section,  un  esprit  de  rivalité  qui 
divise  les  populations  et  crée  à  l'administration  de  sé- 
rieuses difficultés;. que,  pïu^  particulièrement, le  mode 
de  jouissance  des  biens  de  la  section  est  devenu  l'ob- 
jet de  dissidences  d'autant  plus  profondes  qu'elles 
sont  nées  d'intérêts  opposés  ; 

Que  la  population  de  la  commune  est  de..é  babita&ts 
et  que  ia  section  n'en  compte  pas  moins  de. . .;  qu'une 
telle  agglomératiion  est  certainement  suffisante  pour 
la  formation  de  deux  communes  séparées; 

Qu'eu  fetii,  d'ailleurs,  cette  séparation  est  naturel- 
lement  indiquée  en  raison  de  Téloignement  et  de  la 
posîticm  topographique  de  la  section  par  rapport  au 
chef-lieu  communal  ;  (s'il  y  a  lieu)  que  la  section  pos- 
sède déjà  séparément,  attendu  son  importance,  une 
maison  d'école  avec  instituteur,  une  pompe  à  incen- 
die, «n  garde  ch^LTûpétre  iou  forestier)^  des  pâtres, 
etc.; 

Qu^enfin  la  section  a,en  réserve>des  ressources  suf- 
usantes  pour  assurer  la  création  des  divers  services 
municipaux  et  l'établisisement  des  édifices  publics  né- 
cessaires à  une  commune  ; 

Considérant  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédera constaté  radhéaion  presque  unanime  des  popu- 
lations intéressées  ; 

Que  si  quelques  oppositions  isolées  se  sont  produi- 
tes, elles  ne  sauraient  jjréyaloir  contre  l'intenH  gèiiç)-  . 
rai  delà  section; 
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Est  d'avis,  par  ces  motifs  — ,  à  l'unanimité  {ou  à 
lamajorité  des  voix),  que  la  section  de.,  soit  disi 
traite  de  la  commune  de.,  pour  être  érigée  en  cOflîi-» 
mune  séparée,' et  que  la*  délimitation  tenîtoriale.de 
la  nouvelle  commune  soit  fixée  eonformément;>aux 
indications  du  plan  dressé'  le..*  par  M....,  expert 
géomètre  à.  ..  ^  > 

Fait  et  dosa. . .,  les  jour  mois  et  an  susditsj.   . 

.  ;    .  [Signatures).' 

143.  —  DÉLIBÉRATION   DU   CONSEIL   MUNICIPAL    DE  LA 
COMMUNE  QUI  DOIT  PHOJTITER  DE  LA  DIVISION. 


L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de..,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...(V.  Formule  générale). 

, M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  les  docu- 
ments relatifs  au  projet  d'annexion  à  la  commune 
de...  de  la  sectipn  de...  qui  dépend  actuellement  de  la 
commune  de...,  et  l'invite  à  se  prononcer  sur  ce 
projet. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  la  section  de...  n'est  située  qu'à 
une  distance  de...  de  la  commune  die...  avec  laquelle 
elle  a  des  rapports  journaliers  et  des  intérêts  com- 
muns; 

Que,  d'après  sa  situation  topographique,  la  majeure 
partie  de  son  territoire  est  englobée  de  fait  dans 
celui  de  ladite  commune; 

Que  les  enfants  de  la  section  fréquentent  déjà, 
pour  la  plupart,  l'école  primaire  située  plus  à  proxi- 
mité que  celle  de  leur  commune,  dont  ils  sont  éloi- 
gnés d'une  distance  de... 

Qu'il  en  est  de  même  pour  le  service  du  culte,  bien 
que  la  section  dépende  légalement  de  la  paroisse  (ou 
de  la  succursale)  de...; 
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Gonfiidérant  que  dans  de  tellos  conditions,  Fintérèt 
bien  entendu  de  la  section  de...  est  de  se  joindre  à  la 
cofflintine  dé...; 

Que  sa  distractioa  de  celle  de*.*  laissera  encore 
cette  commune  dans  une  situation  cçnvenable  sous 
le  rapport  deà  ressources  et  de  la  population,  tandis 
que  l'annexion  de  ladite  section  à  la  commune  de.. ., 
en  portant  son  étendue  territoriale  &•..  hectares  et  sa 
population  à...  habitants,  lui  assurera  la  consistance 
d'une  c'ommunèl  de  moyenne  classe; 

Considérant  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé dans  les  deux  communes  intéressées  n'a  révélé 
aucune  opposition  : 

Que  l'avis  de  là  commissl'oh  syndicale  instituée  en 
vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril  a  été  favo- 
rable; 

{S'il  y  a  eu  des  oppositions). 

Que  lès  oppositions,  en  peliit  nombre,  qui  se  sont 
produites  à  l'enquête,  ont  pour  mobile  des  Intérêts 
privés  ou  des  considérations  personnelles  qui  ne  sau- 
raient prévaloir  contré  line  mesuré  d^intérêt  gé- 
néral; 

Délibère  : 

Il  y  a  liQU,  par  ces  mptifs,  de  distraire  dç  la  com- 
mune d^...  la  section  de...,  présentant  une  contenance 
de...  hectare  et  une  population  de..;  habitants,  et  de 
la  réunir  à  la  commune  de...,  conformément  aux  nou- 
velles limites  déterminées  au  plan  dressé,  le...,  par 
M...,  géomètre  à...  .     . 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

•  (Signatures). 
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CLOCHES 


^144.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  L'ACH.VT  ÔU  LA  REFONTE 
-  d'une  CLOCHE. 


L'an  inù  huit  cent. . . , le. . .  du  mois  de. .  .^  le  coa 
*^seil  municipal  de  la  commune  de,...  (V.  Formule 
'générale)^  -  -     ,       • 

M.  lelmàirè  appelle  ràttentîon  du  conseil  munici- 
if^pal  sur  la  iiéeessité  de  l'acquisition  d'une  cloche  pour 
i'égUse  paroissiale  (ou  la  refonte  de  la  cloche). 

Il  donne  connaissance  à  l'assemblée  du  traité  pro- 
visoire qu'il  à  passé,  à  cet  effet,  le...  avec  le  sieur.. ., 
fondeur  de  cloches  à. . .,  et  l'invite  à  délibérer  sur  ce 
traité  et  à  voter  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir 
à  la  dépense  (^^  s'il  y  a  lieu)  concurremment  avec 
une  allocation  de. . .  fr.  fournie  par  la  fabrique. 

-Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire, 

Vu  le  projet  de  traité  sus-visè  ;■ 

Vu  les  dispositions  de  l'article  Gl  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  l'acquisition  d'une  cloche  pour 
réglise  paroissiale  {ou  bien  la  refonte  de  la  cloche 
causée)  est  une  dépense  de  première  nécessité  ; 

Considérant  que  le  traité  intervenu  avccie  5ieur... 
contient  des  garanties  suffisantes  et  que  les  condi- 
tions en  sont  avantageuses  pour  la  commune,  qui 
pourra  se  libérer  au  moyen  de...  (indiquer  ici  la  na- 
ture des  ressources  communales  à  affecter  à  la 
dépense)  et  (s'il  y  a  lieu)  de  l'allocation  de...  fr.  four- 
nie'par  la  fabrique  ;  ; 

Appronvorên  conséquence,  dans  toutes  ses  dispo- 
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sitions,  le  traité  dont  il  s'agit  et  vote  l'ouverture  au 
budget  d'un  crédit  de. . .  fr.  sous  le  titre  de  :  acqui- 
sition (ou  refonte)  d'une  cloche  pour  l'église  parois- 
siale)  ; 

{Et,  s'il  y  a  lieu)  Décide,  en  outre,  que  la  somme 
de.. .  francs,  allouée  par  la  fabricnie,  sera  versée  dans 
la  cais::e  municipale  et  affectée  au  paiement  de  la 
dépense,  concurremment  avec  le  crédit  voté  ci- 
dessus. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

<Sig^h¥re»h 
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145.  —  pÉUBÉHATiqK  POUR  NOMMER  DES  COMMISSIONS 

"■  L'an  mil  hait  cent, ..,  le...  du  mois  de. , .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

Le  conseil,  considérant  (pi'il  importe  à  la  bonne 
administration  des  affaires  nombreuses  qui  intéres- 
sent la  commune  que  celles-ci  soient  étudiées  dans 
des  commissions  avant  d'être  soumises  à  l'assemblée; 

Décide  : 

Il  est  formé  dans  le  sein  du  conseil...  {nomWe)  com- 
missions ainsi  composées  : 

lo  Finances...  MM. 

2»  Enregistrement. . .  MM. 

8» Voirie...  MM. 
etc.. 

Ces  commissions  pourront  se  réunir  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  59  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Elles  étudieront  les  questions  qui  seront  soumises 
au  conseil  soit  par  l'administration,  soit  par  l'initia- 
tive d'un  de  ses  membres. 

Elles  seront  convoquées  par  le  maire,  qui  en  sera 
le  président  de  droit,  dans  les  huit  jours,  ou  à  plus 
bref  délai,  sur  la  demande  de  la  majorité  des  mem- 
bres qui  composent  chacune  d'elles. 

Dans  leur  première  réunion,  chaque  commission 
désignera  un  vice-président,  qui  pourra  les  convo* 
quer  ou  les  présider  en  l'absence  ou  en  cas  d'empô* 
chement  du  maire. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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COMMISSIONS  SYNDICALES 


«»    •  \.c?'i 


146.  —  PROCÈS-VERBAL  DES  OPÉRATIONS  DE  L'A$SRM- 
BLÉB  DES  ÉLECTEURS  D'UNE  SECTION  DE  COMMl^^E 
POUR  L'ÉI^pCTION  D'UNE  COMMISSION  SYNDÏGAI^.      ;  . 


Département         L*aa  mil  hùit  cent....  et  le......  à... 

heures  du  matin, 

M — ,  maire  de  la' commune  de. .  ; ., 
appelé  par  la  loi  à  présider  rassemblée 
électorale  qui  doit  procéder  à  ï'élection 
des. . . .  membres  qui,  conformément  à 

l'arrêté  de  M.  le  préfet,  eil  date  .du. . ., 
doivent  former  la  commission  syndi- 
cale de  la  section  de.,. . .,  dépendant  de 
la  commune  de' — ,  s'est  transporté^ 
dans  la  salle  de  la  mairie,  à  la  maison 
commune,  lieu  désigné  à  l'avance  pout 
ladite  assemblée. 

Le  bureau,  composé  de  M. . .,  pi'âife, 
président  et  de  MM....,  touâ  quàti'e 

de  sachant  lire  et  écrire,  désignés  pour' 
remplir  les  fonctions  d'assesseurs,  est 
entré  en  séance  et  a  choisi  pour  secrétaire  M. . .,  élec-' 
teur  présent,  qui  a  accepté  et  a  pris  place  au  bureau» 
Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  :  io  la  loi  du  5  avril 
1884  sur  l'organisation  municipale  ;  2»  l'arrêté  préfec- 
toral du — ;  3''  la  liste  générale  des  électeurs  de  la 
commune  de — ;  4»  un  extrait  de  ce^e  liste  compre- 
nant, ceux  des  électeurs  qui  ont  leur  domicile  dans  là' 
section  de — ;  ô©  enfin  la  feuille  d'inscription  des  vo- 
tants, laquelle  est  la  reproduction  de  cet  extrait,  et 
qui  comprend...  (nom&r<?)  élocteurs. 


Arrondissement 


Canton 


Commune 


Section 


Population    de    la 
Section:  hab.   ' 

Nombre    de    syn- 
dic^  à  élire  : 

Nombre  d'élec-' 
teurs  inscrits  sur 
la  liste  : 


Nombre 
votants: 
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Les  électeurs  ayant  été  admis  dans  la  salle  à. .  heu- 
res précises,  la  séance  a  été  déclarée  ouverte. 

Le  président  à  annoncé  à  l'assemblée  qu'il  allait  être 
procédé  à  l'élection  d'une  commission  syndicale  com- 
posée de. . . .  membres,  chargée  de  représenter  la  sec* 
tion  de...,  ainsi  que  le  prescrit  l'arrêté  préfectoral 
pirécité: 

Â  leét  effet,  une  boite  pour  la  réception  des  bulletins 
de  vote  a^té  déposée  en  vue  du  bureau  et  des  élec- 
teurs, le  président  l'a  fait  ouvrir,  et  chacun  a  pu  vé- 
rifier qu'elle  ne  renfermait  aucun  bulletin.  Elle  a  en- 
suite été  refermée  à  deu^  serrures  dont  les  clefs  ont 
été  reniises,  ,rui)eau  président,  l'autre  au  plus  âgé 
4es  ^ssesçeûrs?  M, . . 

.  Le5,  électeurs  ont  été  prévenus  que  les  bulletins  de 
votQ,  préparés  en  dehors  de  l'assemblée,  devaient 
être  sur  papier  blanc,  sans  signés  extérieurs  ;  qu'ils 
ppuvaient  étrç  imprimés  ôû  manuscrits  et  qu'ils  de> 
vaieiit  contenir  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  syndics 
à  Qlire  pour  la  section;  que  le  bureau  ne  tiendrait  pas 
con^yte  des  derniers  noms  inscrits  qui  excéderaient 
ce  pooibre. 

Le  président  a  fait  préalablement  observer  aussi 
que  le  bureau  n'a  point  à  s'occuper  des  réclamations 
q.ui  ont  pour  objet  le  droit  de  voter,  c'est  à-dîre  qui 
concernent  la  capacité  électorale  des  personnes  ins- 
crites sur  la  liste  ou  qui  prétendraient  y  avoir  été 
oîpjises;  qu'enfin  le  bureau  n'a  pas  à  s'occuper  non 
plus  dé  l'éligibilité  des  candidats,  mais  peut  seule- 
nient  juger  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  le^  opérations  de  l'assemblée. 

Chçiquç  électeur,  en  se  présentant  au  bureau,  a 
montf  é  sa  carte  ;  un  des  assesseurs  l'a  prise,  en  a  dé- 
chiré un  coin  et  l'a  rendue  à  l'électeur  pour  le  cas  où 
il/y  aurait  un  second  tour  de  scrutin  ;  l'électeur  a  re- 
mis jjon  bulletin  fernié  au  président  qui,  après  s'être 
assuré  que  ce  bulletin  n'en  renfermait  pas  d'autres,  l'a 
déposé  dans  la  boite  en  présence  du  votant* 
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Des  appels  et  réappels  ont  été  faits,  et  lés  électeurs 
qui  n'avaient  pas  voté  ont  été  admis  à  déposer  leurs 
bulletins.  5  r      î/    - 

Â....  heures  cinq  minutes,  le  f>rôsident  a  constaté 
que  le  scrutin  était  resté  ouvert  pendant  plus  de". . .  • 
heures;  il  a  demandé  si  quelques  électeurs  désiraient 
encore  voter;  personne  ne  s'étant  présenté,  il  a^  dé- 
claré la  clôture  définitive  du  scrutin,  conformément  à 
l'arrêté  préfectorat  du. . . .,  qui  en  prescrit  Fouvertûre 
à. . . .  heures  du  matin  et  la  fermeture  à.  ;> .  heure»  du 
soir. 

Puis  il  y  a  été  procédé»  ainsi  qu'il  suit,  au  dépouillé^ 
ment  du  scrutin:  le  président  a  fait  constater,  au 
moyen  des  signatures  ou  parafes  apposés  sur  la  liste 
d'inscription  des  votants,  le  nombre  des  électeurs  qui 
ont  déposé  leur  bulletin*  Ce  nombre  s'est  trouvé  de. . . 

Il  a  ensuite  ouvert  la  boite  du  scrutin  et  a  compté 
les  bulletins  qu'elle  contenait.  Ce  nombre  s'en  est 
trouvé  de....  égal  à  celui  des  votants  constaté  par 
les  membres  du  bureau. 

Il  a  rappelé  que  pour  être  élu  syndic,  il  fallait  que 
chaque  candidat  réunît  : 

!•  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  c'est- 
à-dire....  suffrages;  '^  un  nombre  de  suffrages  égal 
au  quart  de  celui  dés  électeurs  inscrits  sur  la  liste» 
soit  ...  suffrages. 

Le dépouiliementdes  votes  a  été  fait  ensuite  par  les 
membres  du  bureau. 

Un  des  scrutateurs  a  lu  chaque  bulletin  à  haute 
voix  et  l'a  remis  à  un  autre  scrutateur  qui  l'a  con- 
trôlé. Au  fur  et  à  mesure  que  les  noms  des  candidats 
inscrits  sur  les  bulletins  étaient  lus,  deux  scrutateurs 
et  lé  secrétaire  tenaient  note  siihultanément  des  sûf" 
frages  obtenus  par  chaque  candidat. 

Les  noms  inscrits  sur  les  bulletins  en  sus  du  nom^ 
bre  des  syndics  à  élire  n'ont  pas  été  comptés;  les  bul" 
letins  sur  lesquels  il  y  avait  doute  ont  été  soumis  à  la 
décision  provisoire  des  membres  du  bureau* 
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^Les  noms  qui  ne  désignaient  pas  clairement  les  per- 
sonnes auxquelles  devaient  s'appliquer  les  votes  ne 
sont  pas  entrés  en  compte  dans  le  résultat  général 
non  pins  que  les  bulletins  blancs  et  ceux  dans  lesquels 
les  votants  se  sont  fait  connaître,  mais  ils  ont  été  pa- 
rafés par  les  membres  du  bureau,  et  demeureront  an- 
nexés au  présent  procès-verbal. 

Les  bulletins  non  contestés  ont  été  brûlés  en  pré 
sepce  des  électeurs. 

La^  relevé  général  des  suffrages  obtenus  par  chacun 
des  candidats  a  été  fait  et  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

M.    .....    a  obtenu    sijf&rages. 

M a  obtenu    suffrages. 

M. a  obtenu    suffrages. 

M a  obtenu    suffrages. 

M a  obtenu    suffrages. 

'  Les  candidats  ci-après  désignés  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  et  un  nombre  de  suf- 
frages égal  au  moins  au  quart  de  celui  des  électeurs 
ipscrits,  le  président  les  a  proclamés  syndics  de  la 
section  de. . .,  dans  Tordre  suivant  : 

1<»  M (noms  et  qualités). 

2^  M (  id.  ) 

S^  M (    .        id.  ) 

4»  M,    (  id.  ) 

Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  trois  mem- 
bres du  bureau,  au  moins,  ont  toujours  été  présents. 
Le  président  a  été  remplacé,  pendant  son  absence, 
par  le  plus  âgé  des  assesseurs  et  le  secrétaire  par  le 
plus  jeune. 

Le  président  a  prévenu  l'assemblée  que,  d'après  les 
dispositions  de  Farticle  37  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ap 
plicable  à  la  matière,  les  électeurs  qui  croiraient  de- 
voir arguer  de  nullité  les  opérations  de  l'élection 
pourraient  faire  actuellement  leurs  réclamations,  et 
que,  d'ailleurs,. ils  ont  cinq  jours,  à  dater  de  celui  de 
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rélection,  pour  les  déposer  à  la  mairie  qui  en  donnera 
récépissé  et  les  enverra  à  M.  le  préfet  {ou  au  sous- 
préfet). 

Aucune  réclamation  n'a  été  faite  {ou  Men  selon  le 

cas): réclamations  ayant  été  élevées  contre  les 

opérations,  elles  ont  été  annexées  au  présent  procès- 
verbal,  [ou  consignées  ci-après)  : 

De  tout  quoi  le  présent  procès- verbal,  dont  il  a  été 
donné  lecture,  a  été  dressé  en  double  minute  et  signé 
par  les  membres  du  bureau,  pour,  l'un  de  ces  doubles 
être  déposé  aux  archives  de  la  mairie,  et  l'autre 
adressé  à  M.  le  sous-préfet. 

A ,  le 18.. 

Le  Président,       Les  Assesseurs,        Le  Secrétaire, 

(Signatures.) 
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147.  -^  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  UN  SURSIS  A 
ACCORDER  A  UN  DÉBITEUR  DE  LA  COMMUNE. 

L'an  mil  huit  cent.,  le....  du  mois  de..,  le  conseil 
muùicipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

Le  maire  a  donné  connaissance  au  conseil  d'une 
lettre  par  laquelle  M...  receveur  municipal,  lui  donne 
avis  qu'il  a  fait  procéder  à  une  saisie-exécution  des 
meubles  du  sieur  . .,  débiteur  de  la  somme  de...  envers 
la  commune  :  que,  par  le  procès-verbal  de  cette 
saisie,  en  date  du.  .,  la  vente  a  été,  conformément 
au  Code  de  procédure  civile,  indiquée  pour  le...,  et 
qu'à  moins  d'ordres  contraires,  il  passera  outre  à  la 
vente. 

Après  cette  lecture,  M.  le  maire  a  donné  communi- 
cation au  conseil  de  la  demande  d'un  sursis  faite  par 
le  débiteur  et  a  exposé  qu'il  appartenait  au  conseil 
municipal  de  donner  son  avis  sur  ladite  demande. 

Le  conseil,  prenant  en  considération  le  montant  de 
la  dette  et  les  ressources  du  débiteur,  a  été  d*avis 
que  lé  sursis  devait  (ou  ne  devait  pas)  être  accordé. 

Fait  et  délibéré  à  ..,  les  jour  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 

148.  —  DÉLIBÉRATION  EN  CAS  DE   DÉPENSE  FAITE  PAR 
UN  COMPTABLE  OCCULTE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de».;  le  conseil 
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municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  mai^^  (ou  Va4joint)  expose  à  l'assemblée, 
qu'en  présence  des  faits  de  comptabilité  occulte  qui 
lui  ont  été  signalés,  le  conseil  de  préfecture  a,  par  un 
arrêté  en  date  du...,  déclaré  comptable  M...,  ("nom, 
prénoms^  qualités  ouprofession)çX\\k\  a  imparti  un 
délai  de...  pour  produire  un  compte  en  due  forme 
présentant  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  et  ac- 
compagné des  pièces  justificatives  exigées  par  les  rè- 
glements, de  manière  à  établir  une  balance  exacte 
des  opérations  effectuées. 

Il  dépose  sur  le  bureau  ce  compte  avec  les  pièces  à 
l'appui,  et  invite  le  conseil  rnupicipal,  conformément 
aux  instructions  rappelées  dans  la  cjLrculaire  de  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  du  20  mai  1876,  à  émettre 
son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  les  dépenses  faites 
par  le  comptable  occulte  ont,  ou  non,  un  caractère 
de  véritable  intérêt  communal. 

Le  '  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vu  le  compte  et  les  pièces  produites  ; 

Considérant. . .  (on^  indiquera  ici  si  les  dépenses 
constatées  aiu  compte  ont  été  faites^  ou  non,  dans 
Vintérèt  de  la  commune). 

Estime,  par  ces  motifs,  que  les  danses  faites  par 
M...,  pendant  sa  gestion  occulte  du...  18  ,  au...,  ont 
{ou  n'ont  pas)  le  caractère  d'intérêt  communal. 

(S'il  y  a  une  distinction  à  faire  :) 

Estime,  par  ces  motifs,  que  le  caractère  d'in- 
térêt communal  peut  être  admis  pour  les  dépenses  ci- 
après  détiaillées  faites  par  M-*v  pendant  sa  gestion 
occulte  du...  18      au...^  savoir  : 

1'  {On  indiquera  ici  la  date,  la  nature  et  le  mon- 
tant  de  chaque  dépoise  admise  par  le  conseil  mu- 
nicipal). 

2*  Et  que  le  caractère  d'intérêt  communal  doit,  au 
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oootraire,  être  refusé  aux  autres  dépenses  ci-après 
savoir  : 

!•  (Même  é^iumération). 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Sigfmturéi:) 


1,494  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  L' ALIÉNATION  0'0NE 
,  R£NTB    SUR    L'ÉTAT  DONT   LÉ   PRODUIT   DOIT    ÉTRK 
AFFECTÉ  A  UNE  ACQUISITION  D'IMMEUBLES  OU  A  UNE 
RÉPARATION. 


L'an  mil  huit  cent....,  le...  du  mois  de...  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  (V»  Formule 
générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  qu'il  est  urgent 
de  faire  reconstruire  (ou  bien)  qu'il  est  nécessaire 
d'acquérir...  (indiquer  le  bâtiment  à  reconstruire 
ou  la  propriété  à  acquérir)  ;  que  la  commune  n'a 
pas  de  fonds  disponibles  pour  ces  dépenses,  et  que, 
dans  cet  état  de  choses,  il  conviendrait  d'aliéner  les 
rentes  {ou  une  partie  des  rentes)....  (on  désignera 
leur  nature)  qu'elle  possède  sur  l'État; 

Il  dépose,  en  conséquence,  sur  le  bureau,  les  plans 
et  devis,  dressés  le. . .,  par  M. . .  architecte,  (ou  bien) 
l'engagement  souscrit  par  M de  vendre  à  la  com- 
mune, pour  le  prix  de...,  un  immeuble  situé  à. . .,  pour 
servir  à. . .,  et  il  invite  le  conseil  à  délibérer  sur  l'op- 
portunité de  l'aliénation  proposée. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vu  les  plans  et  devis  sus- visés  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  68  de  la  loi  du  5 
avril  1884  ; 

Considérant  que  la  commune  fait  usage  des  centi- 
mes spéciaux  pour  les  dépenses  de  l'instruction  pri 
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maire  et  des  chemins  vicinaux,  et  pour  le  salaire  du 
garde-champêtre; 

Qu'il  résulte  de  la  situation  financière,  dressée  par 
le  receveur,  que  la  commune  n'a  pas  de  ressources 
disponibles  {ou  suffisantes)  pour  la  réalisation  du 
projet  dont  il  s'agit  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors^  d'aliéner 
les  rentes  [ou  une  partie  des  rentes)  qu'elle  possède 
sur  l'État  ; 

Vote,  par  ces  motifs,  l'aliénation  de...  rente  sur  l'É- 
tat, inscrite  au  grand  livre  de  la.dette  publique,  sous 
le  n*»...  série...  pour  en  employer  le  produit  à...  . 

Fait  et  délibéré  à . . . ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Signatures.) 


150.  —  DÉUBÉRATION  RELATIVE  A  LA  CONVERSION  DE 
TITRES  DE  RENTES  AU  PORTEUR  EN  TITRES  NOMI- 
NATIFS. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de... (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  la  liste  dé- 
taillée, certifiée  par  le  receveur  municipal,  des  titres 
de  rentes  et  valeurs  au  porteur,  appartenant  à  la 
commune  et  qu'il  propose  de  convertir  en  titres  nomi- 
natifs, conformément  aux  recommandations  conte- 
nues dans^la  circulaire  ministérielle  du  23  août  1876. 

Ces  titres,  produisant  un  revenu  total  annuel  de. . . 
fr.,  consistent  savoir  : 

{Indiquer  ici  la  nature  des  titres  :  rentes  sur  l'É- 
tat ^  obligations  industrielles,  obligations  d'em- 
prunts municipaux,  etc.  —  Rappeler  comment  ces 
valeurs  sont  devenues  la  propriété  de  la  c.i7nmune, 
si  elles  proviennent  d'emploi  de  capitaux  disponi- 
hlesy  ou  de  dons  et  legs  avec  ou  sans  affectation 
spéciale») 
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Le  conseil  municipal^  oui  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  les  placements  en  titres  nomina-. 
tifs  offrent,  pour  les  communes,  plus  de  sécurité  et  de 
garanties  que  tous  autres  ; 

Vote  la  conversion  immédiale,  en  titres  nomina- 
tifs, des  titres  de  rentes  et  valeurs  au  porteur  dé- 
taillés dans  la  liste  dressée  par  le  receveur  munici- 
pal, laquelle  sera  jointe  à  la  présente  délibération. 

{Si  les  renies  sur  l'État  proviennent  de  dons  ou 
legs,avecaff'ectalionspécialeiOnaJoutera):Ueniion 
sera  faite  sur  les  titres  nominatifs  que  les  rentes  pro- 
viennent de  la  donation  ou  du  legs  de  M. . .,  dont  l'ac- 
ceptation a  été  autorisée  par  arrêté  préfectoral  {ou 
décret}  du- . .,  et  qu'elles  sont  affectées  à, . . 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 


151.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  L'AFFECTATION  A 
DES  TRAVAUX  D'UTILITÉ  COMMUNALE,  DU  CAPITAL 
PROVENANT  DU  REMBOURSEMENT  D'UNE  RENTE  PAR- 
TICULIÈRE. 


L'an  mil  huit  cent....,  le du  mois  de...,  le  conseil 

municipal  de  la  commune  de,..  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  la  nécessité  d'af- 
fecter à  la  dépense  des  travaux  de...  {indiquer  ici 
ces  travaux)  la  somme  de. . .  fr.  dont  M. . .  était  dé* 
bitéûr  envers  la  commune,  suivant  acte  en  date 
du..;. 

Mais  il  fait  observer  que,  conformément  aux  princi- 
peâ  de  sage  administration  usités  en  pareille  circons- 
tance, la  commune  doit,  dès  à  pi'ésent,  chercher  les 
moyens  de  reconstituer,  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, Je  capital  remboursé  et  à  en  faire  le  remploi  en 
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rentes  sur  l'État,  afin  de  rétablir  le  chiffice  des  reve- 
nus ordinaires  du  budget. 

Le  conseil,  ou!  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  les  pièces  et  plans  annexés  ;  ' 

Vu  les  dispositions  de  l'article  61  de  la  loi  du  5  avril 
1884  (1). 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer,  l'exécution  im- 
médiate des  travaux  prpjetés  qui  sont  indispensables 
et  urgents,  et  dont  la  dépense  est  évaluée  à...  fr., 
d*après  les  plans  et  devis  de  M...,  architecte;  que  la 
mesure  proposée,  à  titre  exceptionnel,  dispensera  la 
commune  de  recourir  à  un  emprunt  onéreux;  (ou 
Wew)  aura  pour  avantage  de  réduire  sensiblement  le 
chiffre  de  l'emprunt  que  là  commune  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  contrdclef  ;  que  le  capital  affecté  à  ces 
travaux  pourra  être  facilement  reconstitué,  en... 
années,  ati  moyen  de*.,  (préciser  ici  la  nature,  le 
chiffre  et  les  époques  de  réalisation  des  "reûsources 
à  consacrer  à  la  reconstitution  du  capital  de  la 
rente). 

Vote  l'affectation  à  la  dépense  des  travaux  de...,  du 
capital  de...  fr.  remboursé  à  la  commune,  le...,  par 
M... 

Ce  capital  sera  réconstitué  en.  .  annuités,  commen- 
çant en  18...,  au  moyen  des  ressources  énumérées 
ci-dessus  et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation.  Il 
sera  Péémplt)yé  en  achat  dé  rentes...  p.  0/0  sur  l'État, 
au  nom  delà  commune;  Â  cet  effet,  les  tonds  néces- 
saires seront  réservée  et  Un  crédit  spécial  pour  cet 
objet  sera  inscrit,  chaque  année,  au  budget; 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits.' 

(Signatures). 

(1)  II  y  aurait  également  lieu  de  viser  l'article  68  si  la  re- 
crmdtitution  du   capital  de  pouvait  pas  se  faire  à  Taidé  dés  ' 
ressottrcdtf  que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  auioridv 
tioB  spéciale.  '    / 
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COMI>TES   DU  JCAXRS 


192;  —   DÉLîBÉRATlbN  StJR  LE  GO^ME  ADMINISTRATIF 
PRÉSENTÉ  PAR  LE  MAIRE. 

Lecpns^il  municipal  de  la  commun.»  de«M>  réuni  en. 
session  ordinaire  et  appelé^  en  exécution  de  l'article 
151  de  la  loi  du  5  avril  188i,  à  Yérifier  le  cpmpte  d*ad- 
Hûnistration  présenté  par  M.  le  maire,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  nomination  du  pré9ident  de  rassemblée» 
conformément  >à  rarticle  5Jd  de  la  loi  précitée..  M..» 
ayant  été  élu  au  scrutin  et  à  la  majorité  des  suffra- 
ges, a  ûe  suite  pris  la  présidence  et  a  invité  le  conseil 
à  examiner  le  compte  administratif  de  r^xerciee.ia.*./ 
ainsi  que  le  compte  moral  dans  lequel  M.  le  maire. a 
exposé  les  motifs:  des,  dépenses  par  lui  demandées,  la 
manière  dont  elles  ont  été  effectuées  et  Futilité. que  la 
commune  en  a  retirée. 

.  Le  conseil,  vérification  faite  dudit  compte  et  des 
pièces  qui  y  sont  jointes,  a  reconnu  que  toutes  les  re- 
cettes de  l'exercice  ont  été  régulièrement  effectuées  et 
sont  exactement  rapportées  ;  que  toutes  les  dépenses 
ordonnancées  sont  renfermées  dans  les  limites  des 
crédits  ouverts  par  le  budget  et  les  autorisations^sup- 
plémentaires,  et  sont  suffisamment  mptivôs;  il  estime, 
en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  l'approuver. 

(Ou  Men  :)  Le  conseil  a  reconnu  'que  les  dépenses 
ont  été,  eh  général,  régulièrement  ordonnancées; 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  faire  les  observations  sui- 
vantes : 

lV(Art.     duchap.      ); 

20  (Art.  ). 
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Le  Conseil  estime  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  d'approu; 
ver  ledit  compte. 

(Ou  bien  :)  Le  conseil  a  reconnu  que  M.  le  maire  a 
recouvré  personnellement  une  somme  de...,  montant 
ÛG..J indiquer  la  nature  de  la  recette):,  contrairement 
aux  règles  de  la  comptabilité  communale,  et  qu'il  a 
employé  directement  ce  produit,  sans  aucune  auto- 
risation, au  paiement  de...  [indiquer  la  nature  de  la 
dépense)  ;  que  cette  recette  et  celte  dépense  ne  figu- 
rent pas  dans  les  comptes  du  reccA^eur  municipal,  et 
que  M.  le  maire  les  a  effectuées,  au  contraire,  sans 
la  participation  de  ce  comptable  ; 

En  conséquence,  rassemblée  délibère,  à  r^inanimité 
(ou  à  la  majorité  de..,  contre...),  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
viter M.  le  maire  à  présenter,  pour  ces  opérations,  un 
compte  établi  dans  la  forme  de  celui  du  receveur  mu- 
nicipal et  appuyé  des  mêmes  pièces  justificatives,  le- 
quel sera  apuré  par  le  conseil  de  préfecture,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Farticie  151  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

Expédition  de  la  présente  délibération  sera  dressée 
immédiatement  par  le  secrétaire  du  conseil,confirmée 
confornie,  close  et  adressée  directement  à  M.  le  sous- 
préfet,  par  M...,  président  spécialement  nommé,  afin 
d'être  transmise  à  l'autorité  supérieure. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


153.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  AUX  COMPTES  DU 
MAIRE  SORTANT  DE  FONCTIONS. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M*  le  maire  a  soumis  à  l'examen  du  conseil  le 
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compte  d^administration  de  M.  X...,  ancien  maire» 
ainsi  que  les  pièces  justificatives  à  l'appui.   . 

Examen  fait  des  dits  comptes  et  pièces,  le  conseil 
a  unanimement  reconnu  l'exactitude  des  comptes  pré- 
sentés, et  a  ét^  d'avis  de  donner  décharge  au  di^  sieur 
X...  de  son  administration  cpncernant  les  deniers  de 
la  commune. 

(Si  le  conseil  municipal  n'est  pas  d'avis  d'ap- 
prouver les  comptes,  il  devra  indiquer  dans  sa 
délibération  les  points  critiq%ces  avec  motif  de  son 
refus  et  de  ses  observations  comme  dam  la  précé- 
dente délibération). 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

(Signatures). 
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COMFX78  pu  RECEVEUR 


154.  —  DÉLIBÉRATION   SUR   LES  COMPTES  RjENDUS  AU 
CONSEIL  PAR  LE  RECEVEUR. 

Session  ordinaire  du...  inai  18...  (V.  Formule 
générale). 

Le  conseil  municipal  dç  la  commune  de. .  •    , 

Vu  le  compte,  rendu  par  le  sieur. . , 
percepteur-receveur  municipal,  dé  ses  recettes  et  dé- 
penses, depuis  le  l**  janvier  18. . .  jusqu'au  31  décem- 
bre suivant,  lequel  comprend  :  1°  le  rappel  du  compte 
final  de  Fexercicç  18. .  ;  2'»  les  recettes  et  les  dépenses 
faites  pendant  les  douze  premiers  mois  de  l'exercice 
18..  ;  3«  les  recettes  et  les  dépenses  concernant  les  ser- 
vices hors  budget;  . 

Vu  le  détail  de§  opérations  finales  de  l'exercice  18., 
établi  en  regard  du  compte  susmentionné,  et  présen- 
tant les  recettes  et  les  dépenses  pour  ledit  exercice, 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  18.., 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à  l'appui,  tant 
du  compte  de  la  gestion  18. .,  que  des  opérations  com- 
plémentaires affectuées  en  18. . 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des  recettes 
et  dépenses  présumées  de  l'exercice  18..,  arrêtées  par 
M.  le  Préfet  du  département,  et  les  autorisations  spé- 
ciales de  recette  et  de  dépense  délivrées  pendant  le- 
dit exercice. 

Après  avoir  entendu  et  approuvé  le  compte  admi- 
nistratif dans  lequel  M.  le  Maire  a  exposé  les  motifs 
des  dépenses  par  lui  mandatées,  la  lùanière  dont  elles 
ont  été  effectuées,  et  l'utilité  que  la  commune  en  a  re- 
tirée ; 
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Considérant  que  les  recettes  et  les  dépenses  ont  été 
régulièrement  faites  ; 

Ou  bien  que  telles  recettes  (  désigner  celles-ci)  sont 
en  souffrance,  et  que  tels  crédits  (désigner  les  crédits) 
ont  été  dépassés  ; 

Délibère  : 

Article  1".  —  Statuant  sur  la  situation  du  compta- 
ble au  31  décembre  18. .  sauf  le  règlement  de  l'apure- 
ment par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à 
l'article  157  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le  Conseil  admet 
les  recettes  de  la  gestion  18. .  pour  la  somme  de. . . 

Les  dépenses,  pour  celle  de 

Fixe  l'excédent  de  la  dépense  à.  .  .  .  .  .  . 

Et,  attendu  que,  par  arrêté  du  compte  pré-  ' 
cèdent,  lé  comptable  a  été  reconnu  débiteur  de 

Déclaré  le   Comptable  débiteur,  sur  son 
compte  de ^la  gestion  18..,  de  la  somme  de 


Art.  2.  —  Statuant  sur  les  opérations  de  rèxercice 
18. .,  sauf  le  règlement  et  Tapurement 
(  la  Cour  des  comptes, 
par.  .  .  •  «y  le  Conseil  de  préfecture, 
le  Conseil  admet  les  opérations  effectuées,  tant  pen- 
dant la  gestion  18.,  que  pendant  lés  trois  premiers 
mois  de  la  gestion  18..,  savoir  : 

En  recette  pour. ^      .. 

En  dépense,  pour  .  .  .  ......  '^ 

D'où  résulte  un  excédent  de}  recette  [^^  .  ^ 

f  dépense^ 

Art.  3..  —  Le  Conseil  demande  qu'il  plaise  (à  la  Cour 
des  comptes  ou  au  Conseil  de  préfecture),  faisant  droit 
aux  motifs  ci-dessus  énoncés,  exiger  du  Comptable, 
savoir: 

,(RiEtpporter  ici  les  recettes  à  opérer  ou  les  dépen- 
ses à  régulariser,  ou  bien,  dans  le  cas  de  bonne  ges- 
tion, déclarer  le  comptable  libéré.) 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits.  . 

{Signatures). 
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CONGREGATIONS  RELIGIEUSES 


155.  —DÉLIBÉRATION  SUR  LA  DEMANDE  EN  RECONNAIS- 
SANCE LÉGALE  d'une  GONGRÉOATION  OU  COMMU- 
NAUTÉ RELIGIEUSE  DE  FEMMES. 


Uan  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...(V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  rassemblée  les  pièces 
relatives  à  la  demande  de  la  congrégation  de. . .,  ten- 
dant à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  l'établisse- 
ment qu'elle  a  fondé  dans  la  commune,  ftt  invite  le 
conseil  à  exprimer  son  avis  sur  cette  demande,  en 
vertu  des  dispositions  de  rarticle  3  de  la  loi  du  24  mai 
1825. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  Tenquête  n'a  révélé  aucune  oppo- 
sition à  la  mesure  sollicitée;  que  rétablissement  dont 
il  s'agit,  consacré  à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au 
soulagement  des  malades  pauvres,  rend  à  la  popula- 
tion des  services  qui  lui  donnent  un  caractère  évi- 
dent d'utilité  publique  ; 
Par  ces  motifs, 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  lui  conférer  l'existence 
légale. 
Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Sig>iatures.) 
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CONSEIL  MUNICIPAL 


156.  —  TABLEAU  DES  CONSEILLÇIRS  MUNICIPAUX 
DRESSÉ  PAR  ORDRE  DE  SUFFRAGES. 


Noms 
et  prénoms 


4"! 


®t3 
«S 


Date 
de 

l'installa  tion 


il| 


2§ 
«  «  S 


fe       § 


157.  —  PROCÈS- VERBAL  DE  L'INSTALLATION  D'UN 
CONSEIL  MUNICIPAL  (1). 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  à. . .  heu- 
re du. . .,  les  membres  du  conseil  municipal  de  là  com- 
mune de...,  proclamés  par  le  bureau  électorale  la 
suite  des  opérations  d. . .,  se  sont  réunis  dans  la  salle 
d. . .,  sur  la  convocation  qui  leur  a  été  adressée  par 
le  Maire,  conformément  aux  articles  48  et  77  de  la  loi 
du  5  avril  1884. 

(1)  Nota.  Ce  procès-verbal  doit  être  inscrit,  séance  tenante 
sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal. -Il  doit, 
en  outre,  être  dressé  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est  im- 
médiatement transmis  au  scus-prélet  et  Tautre  reste  déposé 
au  secrétariat  de  la  mairie. 

13 
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Etaient  présents  MM.  les  conseillers  municipaux  (1): 


1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 


10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 


19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 


Absents  :  MM.  (2) 

La  séance  a  été  ouverte  sous  la  présidence  de  M..., 
Maire  \3),  qui,  après  rappel  nominal,  a  donné  lecture 
des  résultats  constatés  aux  procès-verbaux  des  élec- 
tions et  a  déclaré  installer  MM...  dans  leurs  fonc- 
tions de  conseillers  municipaux. 

(1)  Classer  les  conseillers  dans  Tordre  qu'ils  doivent  occu- 
per sur  le  tableau. 

Cet  ordre  est  déterminé  de  la  manière  suivante  :  1*  Si  tous 
les  conseillers  élus  au  scrutin  de  liste  ont  été  nommés  au  pre- 
mier tour,  leur  rang  est  déterminé  par  le  nombre  de  suffrages 
qu'ils  ont  obtenu  ;  2^  Si  un  second  tour  de  scrutin  a  été  né- 
cessaire,  les  conseillers  élus  au  premier  tour  sont  inscrits 
d'abord,  ceux  qui  n'ont  été  nommés  qu'où  second  tour  vien- 
nent ensuite,  alors  même  qu'ils  auraient  réuni  plus  de  voix 
que  les  conseillers  élus  au  premier  tour  ;  3*  Si  la  commune 
est  sectionnée,  le  nombre  de  suffrages  obtenus  et  l'ordre  du 
scrutin  déterminent  le  rang,  sans  tenir  compte  du  nombre  des 
électeurs  inscrits  ou  votants  dans  chaque  scrutin 

(2)  Indiquer  si  les  conseillers  absents  se  soat  fait  ou  ne  se 
sont  pas  fait  excuser. 

(3)  Ou  adjoint,  ou  conseiller  municipal  faisant  fonctions  de 
Maire* 
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158.  —  PROCÈS- VERBAL  EN  CAS  DB  RENVOI  AU  PRÉFET 
D'UNE  DIFFICULTÉ  ÉLEVÉE  DANS  LE  CONSUL  MUNI- 
CIPAL.. 

L'an  mil  huit  cent . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V. Formule  générale). 

M.  le  maire  a  représenté  que  la  réunion  du  conseil 
a  pour  objet  :  (indiquer  l'objet). 

Un  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM....  s'étant 
élevée  dans  le  conseil,  sur. . .  (indiquer  la  cause),  le 
conseil,  à  la  majorité  de. . .  voix,  a  arrêté  que,  préa- 
lablement, la  question  serait  soumise  à  M.  le  préfet, 
et  que  la  délibération  serait  ajournée  jusqu'après  la 
décision  de  ce  fonctionnaire. 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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CONSTRUCTIONS 


159.  —  DÉLIBÉRATION  A  L'EFFET  DE  DÉCIDER  LA  CONS- 
TRUCTION OU  LA  RECONSTRUCTION  D*tJN  ÉDIFICE 
COMMUNAL. 

L'an  mil  huit  cent. .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  rassemblée  la  nécessité  de  la 
construction  {ou  de  la 7'econstructîon)  de...  et  fait 
ressortir  les  divers  avantages  de  ce  projet,  dont  Texé- 
cution  est  depuis  longtemps  désirée  par  la  population. 

Il  invite,  en  conséquence,  le  conseil  municipal  à  se 
prononcer,  en  principe,  sur  Futilité  ou  la  convenance 
générale  du  projet,  et  à  préciser,  dès  à  présent,  au- 
tant que  possible,  le  chiffre  de  la  dépense  que  l'archi- 
tecte devra  prendre  pour  base  dans  Tétude  ou  la  ré- 
daction des  plans  ou  devis. 

Il  dépose  sur  le  bureau  un  état  de  la  situation  fi- 
nancière de  la  commune,  dressé,  à  la  date  du. . .,  par 
le  receveur  municipal,  et  indiquant  les  ressources 
actuellement  disponibles. 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vu  l'état  du  receveur; 

Considérant  que  le  projet  proposé  répond  à  un  be- 
soin réel  ; 

Que  la  commune  possède,  au  lieu  dit. . .,  un  empla- 
cement très  convenable  pour  cette  construction  ; 

(On  bien)  Qu'il  existe  dans  la  commune,  au  lieu 
dit. . .,  un  terrain  appartenant  à  M. . .,  très  convena- 
ble pour  l'emplacement  de  cette  construction,  et  qu'il 
sera  sans  doute  facile  de  s'entendre  avec  le  proprié- 
taire pour  l'acquisition  de  ce  terrain  ; 
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(En  cas  de  reconstruction  à  faire,  on  mettra)  : 

Considérant  que  la  reconstruction  totale  (ou  par- 
tielle) de...  est  devenue  indispensable  par  suite  de 
l'insuffisance^  de  l'état  de  vétusté  ou  du  défaut  de  con- 
venance de  rédiflce  actuel  ; 

{Dayis  les  deux  cas) 

Mais  qu'il  importe  de  proportionner  la  dépense  aux 
ressources  que  la  commune  pourra  y  consacrer  ; 

Que  la  situation  financière  produite  par  le  receveur 
municipal  constate  que  les  fonds  actuellement  libres 
dans  sa  caisse  s'élèvent  à. . .  fr.  ; 

Que  cette  somme,  môme  en  tenant  compte  des  pré- 
lèvements annuels  qu'il  serait  possible  d'opérer  sur 
les  revenus  communaux  ordinaires  ou  sur  le  produit 
des  nouvelles  amodiations  de  terrain  à  effectuer,étant 
insuffisante  pour  une  dépense  de  cette  nature,  des  res- 
sources complémentaires  devront  être  créées  (on  in- 
diquera ici  quelles  peuvent  être  ces  ressources  : 
vente  d'une  coupe  extraordinaire  de  bois,  de  par- 
celles de  terrains  communaux,  d'anciens  chemins 
inutiles  ou  d'excédents  de  chemin)^  ou  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  à  voter  ultérieure- 
ment; 

Par  ces  motifs,  décide,  en  principe,  la  construction 
(ou  la  reconstruction)  de. . .  sur  un  terrain  à  acqué- 
rir, situé  lieu  dit. .  •  (ou  sur  l'emplacement  actuel)  ; 

Autorise,  en  conséquence,  M.  le  maire  à  s'entendre 
avec  le  propriétaire  pour  l'acquisition  de  ce  terrain 
aux  conditions  les  plus  avantageuses  pour  la  commu- 
ne, et  à  faire  procéder,  par  un  architecte,  à  l'établis- 
sement des  plans  et  devis  des  travaux  dont  la  dé- 
pense ne  devra  pas  excéder,  autant  que  possible,  la 
somme  de...  fr,,  chiffre  approximatif  des  ressources 
que  la  commune  pourra  se  créer  par  les  voies  et 
moyens  indiqués  ci-dessus. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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160.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  APPROUVER  LES  PLANS  ET 
DEVIS  d'un  PROJET  DE  CONSTRUCTION  OU  DE  RE- 
CONSTRUCTION. 

L'an  mil  huit  cent....,  le....  du  mois  de... ,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau  les  plans  et  devis 

dressés  le — ,  par  M architecte,  pour  les  travaux 

de  construction  (ou de  reconstruction)  de. . . . 

Il  invite  l'assemblée  à  prendre  connaissance  de 
ces  pièces,  à  les  approuver,  s'il  y  a  lieu,  et  à  voter 
les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  les  plans  et  devis  présentés  parais- 
sent bien  établis  dans  l'ensemble  et  lus  détails  (S'il  y 
a  des  observations  ou  critiques  on  les  indiquera 
ici)  ;  que  la  dépense  totale,  prévue  au  détail  estimatif 
pour  le  chiffre  de —  fr.,  n'est  pas  exagérée  (ou  hien) 

pourrait  être  réduite  de {dans  ce  cas  on  aura 

soin  d'indiquer  les  réductions). 

Considérant  que,pour  assurer  l'exécution  du  projet 
dans  ces  conditions,  la  commune  peut  disposer,  dès 
à  présent,  d'une  somme  de fr.,  actuellement  dis- 
ponible dans  la  caisse  municipale,  ainsi  que  le  cons- 
tate la  situation  financière  produite  par  le  receveur. 

(S'il  y  a  d'autres  ressources  applicables  à  la  dé* 
pense,  on  les  énumêrera  ici). 

Considérant  que  toutes  ces  diverses  ressources  réu- 
nies forment  une  somme  totale  de. . . .  fr.,  égale  ou 

inférieure  de fr.,  au  montant  du  détail  estimatif  ; 

(Dans  ce  dernier  ca^)  : 

Qu'il  y  aura  lieu,  dès  lors,  de  combler  ce  déficit  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de  pareille 
somme  (ou  bien)  d'un  secours  à  solliciter  sur  les 
fonds  de  l'Etat; 
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Approuve,  en  conséquence,  dans  toutes  leurs  dis* 
positions,  les  plans  et  devis  dressés  par  M. . .  •  archi- 
tecte, pour  la  construction  {ou  la  reconstruction) 
de (s'eï  V  a  lieu),  sauf  les  modifications  suivan- 
tes signalées  à  son  attention. 

!•  {Indiquer  ici  les  changements  ou  modifications 
demandés). 

^ 

Vote,pour  faire  face  {ou pour  concourir)  k\a  dépen- 
se, la  somme  de —  fr.,  à  réaliser  par  les  voies  et 
moyens  indiqués  ci-dessus  {Si  le  conseil  ne  vote  pas 
l'imposition  nécessaire  dans  la  même  séance  on 
ajoutera)  et  s'ajourne  au pour  voter  une  imposi- 
tion extraordinaire  destinée  à  combler  Tinsuffisance 
de  ces  ressources. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 
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CONVOCATIONS 


161.  —    BILLET  DE  CONVOCATION   POUR    LES  SESSIONS 
DU  CONSEIL. 


MAIRIE   D. .  . 

M...,  membre  du  conseil  municipal,  est  prié  d'as- 
sister à  la  séance  de  ce  conseil,  qui  aura  lieu  le... 
(indiquer  le  jour  et  l'heure),  pour  Touverture  de  la 
session  ordinaire  d. . . 
A. ..,1e. ..18... 
(Sceau  de  la  mairie)  Le  maire, 

(Signature). 

S'il  s'agit  d'une  session  extraordinaire t  on  met- 
tra,  suivant  les  cas  : 

MAIRIE   D... 

Sur  Tordre  de  M.  le  préfet  {ou  de  M.  le  sous-prê- 
fet),.. 

Sur  rinvitation  de  M.  le  maire. . . 

Sur  la  demande  de  la  majorité  des  membres  du 
conseil  municipal,  M...,  membre  du  conseil  munici- 
pal, est  prié  d'assister  à  la  séance  extraordinaire  qui 
aura  lieu  le.. .  (indiquer  le  jour  et  l'heure)  pour  dé- 
libérer sur...  (indiquer  ici  l'objet  delà  convoca- 
tion). 

A...,  le.. .18... 

Le  maire, 
(Sceau  de  la  mairie) .  (Signature). 

(Si  les  membres  présents  ne  constituent  pas  la 
majorité  exigée  par  la  loi,  une  deuxième  convo- 
cation sera  faite  dans  les  mêmes  termes). 
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162.  —  BILLET  POUR  UNB  TROISIÈME  CONVOCATION, 
LORSQUE  LES  DEUX  PREMIÈRES  ONT  ÉTÉ  INFRUG" 
TUEUSES, 

M...,  membre  du  conseil  municipal  de...,  est  prié 
d'assister  à  la  troisième  séance  qui  aura  lieu  le  (indi- 
qwr  le  jour  et  Vheure),  pour  délibérer  sur  (indi- 
quer Vohjet  de  la  réunion). 

Il  est  prévenu  que,  conformément  à  l'article  50  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  il  sera  pris  une  délibération  sur 
l'objet  de  la  réunion,  soit  que  la  majorité  du  conseil 
assiste  à  la  séance,  soit  qu'elle  n'y  assiste  pas,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  pour  les  deux  réunions  précé- 
dentes. 

ix* •  •,  ie.<«  io«*« 

Le  maire, 

(Sceau  de  la  mairie)  (Signature). 


13. 
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CULTES 

163.   —  DÉLIBÉRATION  CONCERNANT  L'ÉRECTION  D'CNE 
COMMUNE  EN  SUCCURSALE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que,  pour  satisfaire  au  désir 
exprimé  par  un  grand  nombre  d'habitants,  il  était 
dans  rintention  de  s'adresser  à  l'autorité  supérieure 
afin  d'obtenir  l'érection  en  succursale  de  la  chapelle 
qui  existe  au  chef-lieu  de  la  commune. 

M.  le  maire  a  représenté  au  conseil,  en  l'invitant  à 
délibérer  sur  le  projet  d'érection,  que  la  chapelle  dont 
il  s'agit  est  en  bon  état  d'entretien  ;  que  la  commune 
possède  un  presbytère  (ou  peut  fournir  au  desservant 
un  logement  convenable);  que  la  chapelle  est  pourvue 
d'ornements,  linges,  vases  sacrés  et  de  tous  autres 
objets  mobiliers  nécessaires  pour  la  célébration  du 
culte;  enfin,  que  les  ressources  qu'il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  aux  dépenses  occasionnées  par  l'érection 
sont  déjà  réalisées. 

Le  conseil,  considérant  que  la  distance  (l'indiquer 
ou  énoncer  les  autres  obstacles)  qui  sépare  la  com- 
mune du  chef-lieu  de  circonscription  de  la  paroisse 
actuelle,  justifie  le  désir  exprimé  par  les  habitants  ; 
que  la  commune  remplit,  d'ailleurs,  toutes  les  condi- 
tions voulues  par  les  règlements  pour  son  érection 
en  succursale; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  demander  cette  érection, 
et  autorise,  en  conséquence,  M.  le  maire  à  la  sollici- 
ter près  de  l'autorité  supérieure  et  près  de  Mgr  l'évê- 
que  diocésain 

Fait  et  délibéré  à. ..,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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16/i.    —   AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LA  PAROISSE 
EXISTANTE. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de...,  réuni  à  colles  de...  et  de...,  pour  le 
culte, a,  par  sa  délibération  du...,  demandé  l'érec- 
tion de  cette  commune  en  succursale,  se  fondant 
sur. . .  (Enoncer  ici  les  motifs). 

Et  que  l'objet  de  la  présente  réunion  était  d'émettre 
un  avis  sur  ce  projet. 

Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  considérant  que 
les  motifs  de  cette  demande  sont  fondés  et  qu'il 
n'existe  de  la  part  de  la  commune  de...  aucune  raison 
de  s'opposer  à  l'érection  demandée  ; 

Est  d'avis  que  cette  érection  soit  autorisée. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits. 

(Signatures.) 


165.  —  DÉLIBÉRATION   RELATIVE  A  L'ÉRECTION  D'UNE 
CHAPELLE  VICARIALE. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.le  maire  a  exposé  que,  depuis  l'époque  où  la  com- 
mune a  cessé  de  former  une  paroisse  et  a  été  réunie 
pour  l'administration  du  culte  à  celle  de...,  chef-lieu 
de  la  cure  (ou  suceur  sale) ,  les  habitants  de...  ont  tou- 
jours regretté  de  voir  letfr  ancienne  église  fermée  et 
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d'cHre  obligés  de  se  rendre  à...,  qui  est  à  une  distance 
de  . .  Itilomètres,  pour  assister  à  l'office  divin  ;  qjie 
les  revenus  ordinaires  dé  la  commune  permettent 
désormais  de  pourvoir  aux  dépenses  du  culte  et  au 
traitement  d'un  vicaire  chapelain  résident  ;  et  que, 
par  ces  motifs,  il  proposait  au  conseil  de  demander 
l'érection  de  l'église  de  la  commune  en  chapelle  vica- 
riale. 

Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  vu  l'état  de  la 
situation  financière  de  la  commune  ;  considérant  que 
le  déplacement  habituel  des  habitants  pour  se  rendre 
aux  offices  de  la  paroisse  à...  leur  est  onéreux  et 
difficile  ;  que  les  ressources  de  la  commune  peuveut 
suffire  au  paiement  des  dépenses  d'établissement  et 
d'entretien  d'une  chapelle  vicariale,  comme  au  trai- 
tement d'un  chapelain  ; 

Vote  l'érection  de  l'église  de...  en  chapelle  vica- 
riale, dont  le  territoire  de  la  commune  formera  la  cir- 
conscription {si  le  conseil  veut  concourir  aux  frais 
du  culte  qui  ne  sont  plus  obligatoires  pour  lui,  on 
mettra  :)  et  prend  l'engagement  de  pourvoir  annuel- 
lement, sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune, 
à  l'insuffisance  des  ressources  de  la  fabrique  pour 
l'acquit  des  dépenses  de  la  chapelle,  évaluées  ci-après, 
savoir  : 

Frais  de  la  célébration  du  culte »       » 

Traitement  du  chapelain : »       > 

Frais  d'achat  et  d'entretien  des  orne- 
ments, vases  sacrés  et  des  objets 

mobiliers »       » 

Frais  d'entretien  de  l'église »       » 

Frais  d'entretien  du  presbytère »       » 

Total »       » 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures*) 
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166.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  UN  CHANGEMENT 
DE  CIRCONSCRIPTION  RELATIVE  AU  CULTE, 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  d...,  (V.  Formule  géné- 
rale.) 

M.  le  maire  a  exposé  à  l'assemblée  qu'il  résultait 
d'une  dépêche  à  lui  adressée  par  M.  le  préfet,  que  l'ad- 
ministration diocésaine,  d'accord  avec  l'administra- 
tion préfectorale,  proposait,  dans  l'intérêt  môme  des 
habitants  de  la  commune,  de  rattacher  le  hameau 
de...  (ou  de  le  distraire  de  la  commune)  à  la  pa- 
roisse de...  pour  le  service  du  culte,  et  après  avoir 
exposé  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  Tadoption 
de  ce  projet...  (les  énoncer  ici  sommairement)^  il  a 
invité  le  conseil  a  donner  son  avis  sur  le  changement 
proposé  ; 

Le  conseil. 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884.  art.  70; 

Considérant  que  les  habitants  du  hameau  de..., 
qui  sont  au  nombre  de...,  sont  fort  éloignés  de  l'église 
paroissiale  et  qu'ils  ont  manifesté  le  désir  d'être  rat- 
tachés pour  le  service  du  culte  à  la  paroisse  de. . ., 
beaucoup  plus  rapprochée  d'eux; 

Que  ce  rattachement  les  dispensera  de  faire  les 
frais  d'une  chapelle  et  assurera  les  secours  religieux 
dont  ils  sont  aujourd'hui  privés  ; 

Que  la  diminution  de  ressources  qui  en  résultera 
pour  la  paroisse  de. . .  est  peu  importante  et  qu'il  y  a 
lieu  de  se  préoccuper  avant  tout  de  l'intérêt  des  habi- 
tants du  hameau  de... 

{S*il  y  a  des  observations,  on  les  mentionnera 
ici). 
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Par  ces  motifs, 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  propo- 
sition de  l'autorité  diocésaine  formulée  dans  la  lettre 
sus-visée  de  M.  le  préfet. 

{S'il  y  a  des  observations^  on  les  mentionnera 
ici). 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Sig^iatures,) 


167.  —  DÉLIBÉRATION  DANS  LE  BUT  D'ALLOUER  UNE 
SOMME  FIXE  AU  DESSERVANT  POUR  LUI  TENIR  LIEU 
DE  CASUEL. 

L'an  mil  huit  cent....,  le....  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  exposé  au  conseil  que  M.  l'abbé  X..., 
desservant  de  la  paroisse,  désirant  être  affranchi  de 
rapports  d'intérêts  avec  ses  paroissiens,  propose  de 
renoncer,  moyennant  une  rétribution  fixe  annuelle 
qui  lui  serait  allouée  au  budget  de  la  commune,  à  la 
perception  du  casuel  qui  lui  est  attribué  par  le  tarif 
du  diocèse,  et  il  a  invité  le  conseil  à  délibérer  sur  cette 
proposition. 

Le  conseil,  considérant  que  la  perception  du  casuel 
peut  amener  des  contestations  entre  le  desservant  de 
la  paroisse  et  les  habitants  ;  qu'il  y  a  tout  intérêt  à 
les  éviter  ;  considérant  d'autre  part  que  la  situation 
des  revenus  ordinaires  de  la  commune  permet  d'ac- 
cueillir cette  proposition  ; 

A  délibéré  ce  qui  suit  : 

1'  Une  allocation  de...  sera  portée  en  dépense,  àti 
budget  de  la  commune,  à  partir  de  l'exercice  18..., 
au  profit  de  M.  l'abbé  X...,  desservant,  pour  lui  tenir 
lieu  de  casuel  ; 
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2^  Cette  allocation  lui  sera  payée....  {époque  et 
mode  de  paiement). 

M.  le  maire  est  autorisé  à  passer  avec  M .  Tabbé 
X...,  acte  de  cette  convention  pour  une  durée  de...  an- 
nées, à  partir  du... 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


168.  —  AVIS  SUtt  LES  COMPTE  ET  BUDGET  DE  LA 
FABRIQUE. 

L'an  mil  huit  cent..,  le...  du  mois  de..,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  déposé  sur  le  bureau  : 

1*  Le  compte  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 
d....,  rendu  par  le  trésorier  pour  Tannée  18...,  avec 
les  pièces  justificatives  des  recettes  et  dépenses  ef- 
fectuées ; 

2<>  Le  budget  voté  par  le  conseil  de  ladite  fabrique 
pour  Tannée  18...,  et  présentant  en  résultat  un  déficit 
de...,  que  la  commune  est  invitée  à  combler. 

M. le  maire  a  engagé  le  conseil  à  donner  son  avis  sur 
ces  deux  pièces,  et  (sHl  y  a  lieu)  à  déterminer  en 
même  temps  le  montant  de  la  subvention  facultative 
qui  sera  accordée  à  la  fabrique  pour  Tannée  18... 

Le  conseil  municipal,  vu  le  compte  de  M.  le  tréso- 
rier et  les  pièces  à  Tappui  ;  attendu  que  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  qui  y  sont  inscrites  ont  été  régu- 
lièrement faites,  approuve,  dans  son  ensemble,  ledit 
compte  de  Tannée  18... 

En  ce  qui  concerne  le  budget  de  18...,  le  conseil, 
considérant  qu'il  a  été  établi  d'après  les  mômes  ba- 
ses que  ceux  des  années  précédentes,  et  que  toutes 
les  dépenses  sont  suffisamment  motivées,  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  Tapprouver,  et  vote,  au  profit  de  la  fabri- 
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que,  pour  ladite  année  18...  une  allocation  sur  les 
fonds  communaux  de  la  somme  de...  (1). 
Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


169.  —  AVIS  SUR  UN  PROJET  D'AGQUISITION  DÉLIBÉRÉ 
PAR  LE  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

L'an  mil  huit  cent. .,  le...  du  mois  de. .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de... (V. Formule  générale). 

M.  le  maire  a  déposé  sur  le  bureau  :  1*  une  délibé- 
ration du  conseil  de  fabrique  de  Téglise  d....,  au  sujet 
de  racquisition  d'un  immeuble  situé  à..,  que  M... 
propriétaire,  demeurant  à..,  offre  de  vendre  à  cet 
établissement  ;  3*  le  procès-verbal  d'estimation  dudit 
immeuble  ;  3»  une  copie  du  budget  de  la  fabrique,  et 
a  invité  le  conseil  à  émettre  son  avis  sur  ce  projet 
d'acquisition,  conformément  à  l'article  70  de  la  loi  du 
5  avril  1884  ; 

Le  conseil; 

Vu  les  pièces  ci-dessus  désignées  ; 

Considérant  que  les  fonds  que  la  fabrique  destine  à 
l'acquisition  d...  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'acquit  de 
ses  charges  ordinaires  et  que  l'acquisition  projetée  offre 
un  moyen  avantageux  de  placement  pour  ses  fonds 
disponibles  ;  estime  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  la  fa- 
brique l'autorisation  de  passer  l'acte  de  ladite  acqui- 
sition. 

Fait  et  délibéré  à..,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


(1)  Cette  allocation  n'est  plus  obligatoire  depuis  la  loi  du 
5  avril  1884. 
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170.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  SOLLICITER  UNE  NOUVELLE 
DÉCISION  MINISTÉRIELLE  RÉTABLISSANT  AU  PROFIT 
DE  LA  COMMUNE  UN  SECOURS  ANNULÉ  POUR  DÉFAUT 
D'EMPLOI  DANS  LE  DÉLAI  RÉGLEMENTAIRE. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  au  conseil  que  la  commune  est 
actuellement  en  mesure  d'entreprendre  {ou  de  con- 
tinuer) les  travaux  de  construction,  d'appropriation, 
d'agrandissement  ou  de  restauration  de...  (indiquer 
ici  Védifice  communal  dont  il  s'agit)  pour  lesquels 
il  avait  été  accordé  un  secours  do...  fr.,  sur  les  fonds 
de  l'État,  par  décision  ministérielle  du...  ;  mais  que 
ce  secours  ayant  été  annulé  à  défaut  d'emploi  dans 
le  délai  réglementaire  de  deux  années  fixé  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  l^^r  juin  1878,  il  importe  de  solliciter 
une  nouvelle  décision  pour  le  maintien  de  cette  allo- 
cation indispensable  à  la  commune. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  le  maire; 

Considérant  que  les  travaux  de,., (les  indiquer  ici) 
autorisés  le...  ou  adjugés  le...  n'ont  été  ajournés  ou 
interrompus  que  pour  cause  de  force  majeure,  par 
suite  de...  (Fournir  ici  très  exactement  les  mo- 
tifs d'ajournement  ou  d'interruption,  tels,  par 
exemple,  qu'un  déficit  imprévu  dans  les  ressour- 
ces communales,  une  contestation  avec  l'entrepre- 
neur ou  l'architecte,  la  faillite  ou  le  décès  de  l'en- 
trepreneur,  un  accident,  un  sinistre,  etc.)  ;  qu'il  a 
été  ainsi  matériellement  impossible  à  la  commune  de 
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faire  emploi  du  secours  de  l'État  dans  le  délai  régle- 
mentaire ; 

Considérant  qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui  aucun 
obstacle  à  l'entreprise  immédiate  ou  à  la  continuation 
des  travaux  ;  qu'en  effet,  (faire  connaitre  ici  corn- 
incnt  il  a  été  mis  fin  œux  obstacles  ou  aux  difficul- 
tés éprouvés  par  rûdminîstration  municipale); 

Considérant  que,  dans  les  conditions  annuelles,  il 
est  certain  que  les  travaux  seront  complètement  ache- 
vés en  moins  de  deux  années,  soit,  au  plus  tard,  le-. 
18. . .  ;  que  la  commune  est,  dès  à  présent,  en  mesure 
d'affecter  au  paiement  de  la  dépense  totale  évaluée 
à. . .  fr.,  les  ressources  suivantes  : 

10  Fonds  libres  au  budget  de  18 

2*  Produit  de  la  coupe  extraordinaire  de 
bois  autorisée  par  décret  du...  ou  vendue  aux 
adjudications  générales  de  l'exercice  18 

80  Produit  de  la  vente  de  terrains  ou  d'ex- 
cédents de  chemins  effectuée  le...,  en  vertu 
de  l'arrêté  préfectoral  du 

40  Souscriptions  en  argent  et  en  prestations 
s'élevant,  d'après  la  liste  arrêtée  le...,  à — 

5»  Emprunt  réalisé  (ou  d  contracter)  à  la 
caisse  (indiquer  ici  s'il  s'agit  de  la  Caisse 
dès  écoles,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
g}%ations  ou  du  Crédit  foncier),  en  vertu  de 
(la  loi,  du  décret  ou  de  VatTêté  préfecto- 
ral) du 

Considérant  que  l'ensemble  de  ces  diverses 
ressources  forme  une  somme  totale  de. ... . 


inférieure  de. . . .  îr.  au  montant  de  la  dépense  ;  qu'il 
est  dès  lors  indispensable,  pour  combler  le  déficit 
et  (s'il  y  a  lieu)  en  tenant  compte  de  la  subvention 
spéciale  de...  fr,  accordée  par  décision  du...,  sur  les 
fonds  du  département,  de  pi'ovoquer  une  nouvelle 
décision  au  sujet  du  secours  de  l'État  annulé  en  18  ..; 


t 
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Sollicite,  par  ces  motifs,  de  la  bienveillance  de  M. 
le  ministre  de...  la  concession  à  nouveau  du  secours 
de,,,  fr.  accordé  à  la  commune  d...,  le...,  sur  les  fonds 
de  l'État,  pour  la  construction,  l'appropriation,  Fa- 
grandisseme&t  ou  la  restauration  de... 

Décide,  qu'aussitôt  «qirès  la  décision  ministérielle  à 
intervenir,  les  travaux  seront  enlreiiris  ou  continués 
avec  obligation  expresse^  pour  l'adjudicatidre,  d'en 
assurer  l'achèvement  complet  dans  le  délai  de  (^noin- 
dre  de  deuœ années),  soit  le...  18...  au  plus  tard. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  diverses 
ressources  énumérées  plus  haut,  concurremment  avec 
la  subvention  du  département  et  le  secours  de  l'État. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


171.  —  DÉLIBÉKATION  POUR  VOTER  LES  FONDS 
NÉCESSAIRES. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de..  ,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau  les  plans  et  devis, 
dressés  le...  par  M...,  architecte,  pour  la  réparation 
ou  l'entretien  de... 

Il  invite  l'assemblée  à  prendre  connaissance  de  ces 
pièces,  à  les  approuver,  s'il  y  a  lieu,  et  à  voter  les 
fonds  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 

Il  lui  soumet  également  un  état  de  la  situation 
financière  de  la  commune  dressé  à  la  date  du..., 
par  le  receveur. 

Le  conseil  municipal. 

Considérant  que,  pour  assurer  Inexécution  du  projet 
dans  les  conditions  déterminées  par^sadélibération  an- 
térieure, la  commune  peut  disposer,  dès  à  présent. 
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d'une  somme  d. .  fr.,  actuellement  libre  dans  la  caisse 
municipale,  ainsi  que  le  constate  la  situation  finan- 
cière produite  par  le  receveur; 

Qu'il  sera  facile  de  prélever  le  complément  de  la  dé- 
pense sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune  {ou 
sur  le  produit  de  Vœmodiation  des  terrains  com- 
munaux effectuée  le...,  ou  sur  le  produit  de  la 
coupe  extrax)rdinaire  ou  des  terrains  communaux 
vendus  le...,)  ou  bien,  à  défaut  de  ces  ressources  : 
(qu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  au  cmnplémentde  la 
dépense  au  m^yy en  d'une  imposition  extraordinaire 
de.,.)  ei  d'un  secours  à  solliciter  sur  les  fonds  de 
l'Etat; 

Approuve,  en  conséquence,  dans  toutes  leurs  dispo- 
sitions, les  plans  et  devis  dressés  par  M. . .  architecte, 
pour  la  réparation  ou  l'entretien  de...  sauf  {sHly  a 
lieu)  les  modifications  suivantes  signalées  à  son  at- 
tention . . .  (indication  de  ces  modifications)  ; 

Décide  que  les  travaux  feront  l'objet  d'une  adjudi- 
cation publique  (ou  bien)  feront,  à  raison  de  leur  na- 
ture et  de  leur  peu  d'importance,  l'objet  d'un  traité 
de  gré  à  gré,  ou  seront  exécutés  par  voie  d'économie. 

Vote,  pour  faire  face  (ou  pour  concourir)  à  la  dé- 
pense, la  somme  de. . .  fr.,  imputable  sur  les  ressour^ 
ces  énumérées  ci-dessus. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 
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172.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  AUTORISER  LE  SECRÉTAIRE 
DE  LA  MAIRIE  A  ASSISTER  AUX  SÉANCES  DU  CONSEIL 
MUNICIPAL. 

L'an  mil  huit  cent ,  le ....  du  mois  de...,  le  con* 

seil  municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule 
générale.) 

Sur  la  proposition  de  M.  le  maire  et  à  la  majorité 
de...  voix  contre..,  le  conseil  municipal  autorise  le 
secrétaire  de  la  mairie  (ou  tout  autre  personne)  à  as- 
sister aux  séances  de  rassemblée  pendant  toute  la  du- 
rée delà  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  afin  d'ai- 
der le  conseiller  secrétaire  élu,  dans  les  travaux  maté- 
riels d'écriture  de  cette  session,  auxquels  il  a  déclaré  ne 
pouvoir  suffire,  en  raison  du  nombre  et  de  l'impor- 
tance des  affaires  à  soumettre  aux  délibérations  du 
conseil  municipal. 

Fait  et  délibéré  à  . ..,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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DONS  ET  LEGS 

173.—  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  L'ACCEPTATION  D'UN 
LEGS  FAIT  A  LA  COMMUNE. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale.) 

M.  le  maire  a  fait  connaître  au  conseil  municipal 
que,  par  testament  en  date  du. . .,  le  sieur. . .,  décédé 
à. . .,  le. . .,  a  légué  à  la  commune  la  somme  de. . .  {ou 
tel  immeuble)  et  que  le  conseil  était,  en  conséquence, 
invité  à  prendre  connaissance  des  dispositions  de  ce 
testament,  et  à  apprécier  les  avantages,  qu'il  y  aurait 
pour  la  commune  à  accepter  cette  libéralité. 

Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  ce  legs  est  purement  gratuit  et, 
par  conséquent,  complètement  avantageux  à  la  com- 
mune, accepte  ledit  legs; 

(Ou  bien):  Considérant  que  les  avantages  résultant 
du  legs  seraient  plus  que  compensés  par  les  charges 
qui  incomberaient  à  la  commune,  n'est  pas  d'avis  de 
l'acceptation. 

Fait  et  délibéré  à....,  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits. 

(Signatures.) 

174.—  AUTRE  DÉLIBÉRATION  POUR  ACCEPTER  UN  LEGS. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  gêné 
raie). 
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M.  le  maire  communique  au  conseil  municipal  une 
expédition  du  testament  reçu  par  M«. . .  notaire  à. . ., 
le..,  par  lequel  M....  (nom  et  prénmiis)^  en  son  vivant 
{profession  ou  qualité),  a  légué  à  la  commune  d.. . ., 
sans  aucunes  charges.conditions  ni  affectation  immo- 
bilière, une  somme  de. . .,  francs  (ou  suivant  le  ca^): 
des  objets  mobiliers  consistant  en  (désignation),  es- 
timés. .  .fr  ;  (OU)  un  immeuble  situé  à. ..consistant  en 
(désignation),  estimé — fr.,  suivant  procès-verbal 
d'expertise  dressé  le....,  par  M....  Il  invite  rassem- 
blée à  délibérer  sur  l'acceptation  de  ce  legs  dont  il  si- 
gnale les  avantages. 

Le  conseil  municipal;  considérant  que  le  legs  dont 
il  s'agit  n'Impose  ni  charges  ni  conditions  à  la  com- 
mune ;  qu'il  n'est  grevé  d'aucune  affectation  immobi- 
lière ;  que  les  héritiers  du  testateur,  par  leur  déclara- 
tion du....,  ont  consenti  à  la  délivrance  de  cette  libéra- 
lité (ou  bien)  n'ont  formé,  après  mise  en  demeure 
régulière,  aucune  opposition  à  la  délivrance  de  cette 
libéralité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  testateurn'a  laissé 
aucun  ascendant  ni  descendant;  que,  par  conséquent, 
il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  et  qu'il  avait  toute 
liberté  de  disposer  de  sa  fortune  suivant  sa  volonté; 

Vu  les  dispositions  des  articles  61  et  68  de  la  loi  du 
5  avril  1884; 

Délibère  par  ces  motifs  : 

Il  y  a  lieu  d'accepter  le  legs  fait  à  la  commune 
d....  par  M....  aux  termes  de  son  testament  précité 
du....  (1) 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 

(i)  Si  le  legs  est  accompagné  de  charges  et  conditions  ou 
si  la  famille  ou  testateur  réclame,  il  y  aura  lieu  d'indiouer  que 
la  délibération  du  oonseii,  par  application  de  l'article  o8  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  devra  être  approuvée. 
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175.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  L'ACCEPTATION 
d'une  donation  entre  VIFS. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  municipal  l'acte 
public  reçu  par  M«...,  notaire  à...,  le...,  par  lequel 
M...  (nom,  prénoms,  profession  on  qualité  du  do- 
nateur), a  fait  donation  entre  vifs  à  la  commune 
de...,  sans  aucunes  charges,  conditions  ni  affectation 
immobilière,  d'une  somme  de...  fr.  (ou  selon  le  cas) 
d'un  immeuble...  (désignation),  estimé...  fr.,  suivant 
procès-verbal  d'expertise  dressé  le...,  par  M....  11 
invite  l'assemblée  à  délibérer  sur  l'acceptation  de 
cette  libéralité,  dont  il  fait  ressortir  les  avantages. 

Le  conseil  municipal. 

Considérant  que  l'acceptation  dont  il  s'agit  n'im- 
pose ni  charges,  ni  conditions  à  la  commune  :  qu'elle 
n'est  grevée  d'aucune  affectation  immobilière;  que 
la  position  de  fortune  du  donateur  lui  permet  de  faire 
cette  libéralité  sans  nuire  à  sa  famille  ; 

Vu  les  dispositions  des  articles  61  et  68  de  la  loi  du 
5  avril  1884  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'accepter  la  donation  faite  à  la  commu- 
ne de...  par  M...,  aux  termes  de  l'acte  public  du...  (1). 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

(1)  Si  la  donation  est  accompagnée  de  charges  et  conditions, 
il  y  aura  lieu  d'indiquer  que  la  délibération  du  conseil,  par 
a,pplication  de  Tarticle  68  de  la  loi  du  5  avril  1884,  devra  être 
approuvée. 
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176.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  ACCEPTER  UNE  DONATION 
ENTRE  VIFS  GREVÉE  DE  CHARGES  ET  CONDITIONS. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  municipal  l'acte 
public  reçu  de...,  notaire  à...,  le...,  par  lequel  M... 
(nom  et  qualité)  a  fait  donation  â  la  commune  de... 
d'une  somme  de...  fr.  {ou  Men  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de...fr^;  d'objets  mobiliers  consistant 
en...  estimés...  fr.  ;  d'un  imrneuble  situé  à...,  con- 
sistant en... y  estimé,.,  fr.,  suivant  procès-verbal 
d'expertise  dressé  le...,  par  M...).  Il  invite  l'assem 
blée  à  délibérer  sur  l'acceptation  de  cette  libéralité. 

Le  conseil  municipal,  considérant  que  la  donation 
dont  il  s'agit  a  pour  h\xX...(énoncer  l'objet  et  les  con- 
ditions principales  de  la  donation)  ;  qu'elle  n'est 
grevée  d'aucune  charge  onéreuse  ou  excessive  pour 
la  commune  ;  que  la  position  de  fortune  du  donateur 
lui  permet  de  faire  cette  libéralité  sans  nuire  à  sa  fa- 
mille; 

Demande,  par  ces  motifs,  l'autorisation  d'accepter 
la  donation  dont  il  s'agit,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  l'acte  public  du...  18.. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 

±11.  —  SECONDE  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 
PRISE  A  LA  SUITE  DE  L'INVITATION  A  LUI  ADRESSÉE 
PAR  LE  PRÉFET  DE  REVENIR  SUR  LE  REFUS  D'ACCEP- 
TATION DB  DONS  OU  LEGS. 

,  L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule 
générale). 
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M.  lé  maire  communique  à  l'assemblée  un  arrêté 
motivé  pris  on  date  du. . .  par  M.  le  préfet,  et  dans  le- 
quel celui-ci,  en  conformité  de  l'article  112  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  invite  le  conseil  municipal  à  revenir 
sur  la  délibération  en  date  du. . .,  et  dans  laquelle  ce- 
lui-ci a  déclaré  qu'il  n'acceptait  pas  les  dons  ou  legs 
à  lui  faits  en  vertu  de...  (S'il  s'agit  de  donation 
ou  de  testament,  indiquer  ici  sa  date,  dire  quel 
en  était  l'auteur,  en  qitoi  consistait  la  libéralité). 

M.  le  maire  a  exposé  les  motifs  sur  Icsquel  s'ap 
puyait  l'arrêté  sus- visé  ; 

Le  conseil  municipal, 

Ouï  l'exposé  de  M .  le  maire  : 

Vu  l'arrêté  sus-visé  de  M.  le  préfet; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art  112; 

Considérant...  (indiqiter  ici  tous  les  motifs  sur 
lesquels  le  conseil  se  basera  pour  maintenir  sa 
première  délibération  oupoiir  revenir  sur  le  refus 
exprimé). 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu,  par  les  motifs  ci-dessus  exprimés,  de 
maintenir  la  délibération  en  date  du. ..,  portant  refus 
d'acceptation  û\x,,.  (indiquer  s'il  s'agit  de  don  ou 
legs). 

Ou  bien  :  Il  y  a  lieu  d'accepter  le  don  (ou  le  legs) 
fait  à  la  commune  par.. .  (indiquer  ici  les  conditions 
de  Id  libéralité,  sa  date  et  son  auteur). 

Fait  et  délibéré-â. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 

(S'il  s'agit  d'une  libéralité  faite  à  une  section  de 
commune  et  que  le  conseil  municipal  refuse  de 
l'accepter,  une  commission  syndicale,  élue  par  les 
habitants  du  hameau,  devra  délibérer  sur  l'accep- 
tation de  la  libéralité.  La  délibération  sera  prise 
dans  la  même  form^  que  celle  d'un  conseil  mtmi- 
cipal). 
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178.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  ACCORDER  UN  SECOURS 
OU  UNE  RENTE  VIAGÈRE  AUX  HÉRITIERS  NÉCESSI- 
TEUX d'un  TESTATEUR  QUI  A  DISPOSÉ  EN  PAVEUR 
DE  LA  COMMUNE. 


L*an  mil  huit  cent.. .,le...da  moisde...,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  rassemblée  la  réclama- 
tion présentée  par  MM....,  en  leur  qualité  d'héritiers 
naturels,  contre  le  legs  fait  à  la  commune  d — ,  par 

M ,  suivant  testament  (public  on  olographe)  en 

date  du — ,  consistant  en  {énoncer  ici  la  tiature  du 
legs,  sa  valeur  et  son  affectation). 

Il  invite  le  conseil  municipal  à  délibérer  sur  l'ac- 
ceptation de  ce  legs  {ou  bien  si  le  legs  a  été  accepté) 
à  se  prononcer  sur  la  réclamation  présentée  et  à 
examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prendre  en  con- 
sidération, dans  une  certaine  mesure,  la  position  mal- 
heureuse invoquée  par  les  réclamants. 

Le  conseil, 

Ouï  l'exposé  du  maire, 

Vu  les  dispositions  de  l'article  63  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  le  legs  dont  il  s'agit  a  pour  objet 
spécial  {Indiquer  l'objet  et  les  conditions  principa- 
les du  legs);  que  ces  charges  et  conditions  n'ont  rien 
d'onéreux  ni  d'excessif  pour  la  commune  légataire  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  en  prin- 
cipela  réclamation  présentée  par  les  héritiers  naturels 
du  testateur,  dans  le  but  de  s'opposer,  d'une  manière 
absolue,  à  l'acceptation  du  legs  ;  qu'en  effet  {énumé- 
rer  ici  tous  les  motifs  à  l'appui  de  l'acceptation  du 
legs)  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis,  que  les  reclammts,  chargés  d'une 
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nombreuse  famille,  sont  dans  une  situation  des  plus 
malheureuses  et  méritent,  à  tous  égards,  la  solicitude 
de  l'administration  ;  que,  dans  ces  conditions  et  tout 
en  écartant  leur  réclamation,  il  serait  opportun  de 
prendre,  dès-à-présent,  l'engagement  de  leur  venir  en 
aide,  soit  par  un  secours  temporaire,  soit  par  une 
rente  viagère  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu,  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'autori- 
té compétente,  d'accepter  le  legs  fait  à  la  commune 
par  M..'..,  aux  charges,  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  son  testament  (publia  ou  olographe)  en  da- 
te du... 

Et,  en  prévision  de  l'obtention  de  cette  autorisation, 
décide,  nonobstant  la  réclamation  présentée,  qu'un 
secours  de.,,  fr.  (ou,  s'il  y  a  lieu,  une  rente  annuelle 

et  viagère  de fr,)  sera  alloué  par  la  commune,  à 

chacun  des  héritiers  réclamants,  en  raison  de  leur 
position  malheureuse.  Un  crédit  de  la  somme  néces- 
saire, prélevé  sur  les  revenus  libres  provenant  du  legs, 
sera  inscrit,  à  cet  effet,  au  budget  communal. 

Fait  et  délibéré  à. . . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


179.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  ACCEPTER  UN  LEGS 
AFFECTÉ  DE  CHARGES  ET  CONDITIONS. 


L'an  mil  huit  cent...,  le. . .  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  généra- 
le). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  municipal  une 
expédition  du  testament  reçu  par  M°..,  notaire  à..,  le.., 
par  lequel  (noms c^i^r^noms)  M...,  en  son  vivant 
(professiofi  ou  qualité),  a  légué  à  la  commune  de. . . 
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nn  immenhle,..  (désignation)  estimé....  fr.,  suivant 

procès-verbal  d'expertise  dressé  le par  M. . .  (ou) 

une  somme  de. . .  Il  invite  rassemblée  à  délibérer  sur 
Tacceptation  de  ce  legs. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  le  testament  ci-dessus  visé  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  le  legs  dont  il  s'agit  a  pour  but  de... 
(énoncer  l'objet  et  les  conditions  principales  du 
legs)  ;  qu'il  n'est  grevé  d'aucune  charge  onéreuse  ou 
excessive  pour  la  commune,  et  que  la  délivrance  en 
est  assurée  ; 

Considérant  que  le  testateur  n'a  laissé  aucun  ascen- 
dant ni  descendant  ;  que,  par  conséquent,  il  n'existe 
pas  d'héritiers  à  réserve,  et  qu'il  avait,  dès  lors»  toute 
liberté  de  disposer  de  sa  fortune  suivant  sa  volonté  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  accepter,  sous  réserve  de 
l'approbation  de  l'autorité  compétente,  le  legs  fait  à  la 

commune  de ,  par  M — ,  aux  charges.,  clauses  et 

conditions  énoncées  dans  le  testament  du  18. 

.   Fait  et  délibéré  à — ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


u 
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180.    —   DÉLIBÉRA.TIOX    DU    CONSEIL    MUNICIPAL    POUR 
VOTER  L'ÉTABLISSEMENT  DE  FONTAINES  PUBLIQUES. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de.. .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  appelle  l'attention  spéciale  de  l'assem- 
blée sur  la  nécessité,  depuis  longtemps  constatée  et 
aujourd'hui  impérieuse,  de  l'établissement  de  fou; 
taines  publiques  destinées  à  distribuer,  dans  les  di- 
verses parties  du  territoire  de  la  commune,  la  quan- 
tité d'eau  indispensable  pour  satisfaire  aux  besoins 
généraux  de  l'alimentation:  il  énumère  les  divers 
avantages  du  projet  qui  a  été  étudié  à  cet  effet,  et  in- 
vite le  conseil  municipal  à  se  prononcer,  en  principe, 
dès  à  présent,  sur  cette  importante  question,  ainsi 
que  sur  la  nature  et  le  chiffre  approximatif  des  res- 
sources qui  pourraient  être  consacrées  à  la  dépense 
nécessitée  par  le  projet  dont  il  s'agit.  Il  dépose,  en 
conséquence,  sur  le  bureau,  un  état  de  la  situation 
financière  de  la  commune,  dressé  le...  par  M.  le  re- 
ceveur municipal,  afin  d'éclairer  l'assemblée  sur  la 
quotité  des  ressources  actuellement  disponibles. 

Le  conseil, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Considérant  que  l'établissemiGuit  de  fontaines  publi 
ques  dans  la  commune,  qui  en  est  totalement  dépour- 
vue, constituerait  une  amélioration  de  première  né- 
cessité, que  la  commune  possède,  au  lieu  dit...,  une 
source  dont  les  eaux,  très  pures  et  très  abondantes  en 
toute  saison,  pourront  être  utilisées  pour  l'alimenta- 
tion des  fontaines  ;  {ou  bien,  si  la  commune  n'est 
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pas  propriétaire  de  la  source  :)  qu'il  existe  dans  la 
commune,  au  lieu  dit...,  une  source  appartenant  à 
M...,  dont  les  eaux  peuvent  largement  fournir  aux 
besoins  généraux  de  Talimentation,  et  qu'il  sera  pro- 
bablement facile  de  s'entendre  avec  le  propriétaire 
pour  l'acquisition  de  cette  source  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  faire  choix,pour  l'étude 
du  projet,  d'un  ingénieur  ou  d'un  architecte  ayant 
rexpériencc  des  travaux  de  cette  nature  ;  qu'il  sera 
également  nécessaire  de  s'entendre  avec  les  proprié- 
taires des  terrains  particuliers  dans  lesquels  des 
fouilles  devront  être  pratiquées  pour  la  recherche  ou 
pour  la  conduite  des  eaux  ; 

Considérant  que  l'état  de  situation  flnancière  pro- 
duite par  M.  le  receveur  municipal-constate  que  les 
fonds  communaux  actuellement  sans  emploi  dans  sa 
caisse,  ou  placés  au  Trésor,  s'élèvent  à...  fr;;  que 
cette  somme,  ajoutée  aux  prélèvements  annuels  qui 
pourraient  être  opérés  sur  les  revenus  communaux 
ordinaires  ou  aux  autres  ressources  que  la  commune 
pourra  trouver,  et  notamment...  (énumérer  ici  ces 
ressources)^  serait  évidemment  insuffisante  pour  une 
dépense  decett€  nature  ;  qu'il  est,  dès  lors,  indispen- 
sable d'assurer  la  création  de  ressources  complémen- 
taires, soit  par...  (indiquer  ici  le  caractère  de  ces 
ressources  complémentaires  :  la  vente  d'une  coupe 
extraordinaire  de  bois,  d'anciens  chemins  inutiles 
ou  d'excédents  de  chemins,  de  parcelles  de  ter- 
rains susceptibles  d'être  détachées  sans  inconvé- 
nient du  domaim  communal),  soit  par  une  imposi- 
tion-eittraordinaire  et  un  emprunt  à  voter  ultérieure- 
ment. 

Par  ces  motifs,  décide,  en  principe,  l'établissement 
de  fontaines  publiques  dans  la  fontaine  de...,  au 
moyen  de  la  dérivation  des  eaux  de  la  source  située 
au  lieu  dit...  [si  la  source  n'appartient  pas  à  la 
Commune).  Autorise,  en  conséquence,  M.  le  maire  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


2^  FORMULES  DIVEUSKS  ET  SPÉCIALES 

se  concerter  avec  le  propriétaire  pour  Tacquisition  de 
cette  source  aux  conditions  les  plus  avantageuses 
pour  la  commune  ;  à  faire  procéder  ensuite,  par  un 
ingénieur  ou  un  architecte  présentant  toutes  garan- 
ties d'expérience  et  de  capacité,  aux  études  prélimi- 
naires et  à  la  rédaction  des  plans  et  devis  des  travaux^ 
et  à  s'entendre  ultérieurement  avec  les  propriétaires 
des  terrains  où  des  fouilles  seront  nécessaires,  soit 
pour  la  recherche  des  eaux,  soit  pour  le  placement 
des  tuyaux  de  conduite. 

La  dépense  totale,  comprenant  l'acquisition^  les 
travaux  et,  s'il  y  a  Heu,  les  indemnités,  ne  devra  pas, 
autant  que  possible,  excéder  la  somme  de. —  fr., 
chiffre  approximatif  des  ressources  que  la  commune 
pourra  se  créer  par  les  voies  et  moyens  indiqués  ci- 
dessus. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


181.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  APPROUVER  LES  PLANS  ET 
DEVIS  d'un  PROJET  D'ÉTABLISSEMENT  DE  FONTAINES 
PUBLIQUES. 

L'an  mil  huit  cent....,  le....  du  mois  de.. .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de.,.  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau  les  plans  et  devis, 
dressés  le...  par  M...,,  ingénieur  {ou  architecte)^ 
pour  les  travaux  de  conduite  d'eaux  et  d'établissement 
de  fontaines  publiques  dans  la  commune  de. . .,  ainsi 
que  les  adhésions  des  propriétaires  des  terrains  sur  les- 
quels des  fouilles  devront  être  pratiquées  lors  de 
l'exécution  de  ces  travaux. 

Il  invite  l'assemblée  à  prendre  connaissance  de  ces 
pièces,  à  les  approuver,  s'il  y  a  lieu,  et  à  voter  les 
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ressources  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  les  plans  et  devis  présentés  pa- 
raissent avantageux  ;  que  le  chiffre  de  la  dépense  est 
conforme  au  programme  tracé  dans  la  délibération 
du...; 

Considérant  que  le  devis  estimatif  s'élève  à  la 
somme  de...  fr.;  que,  pour  assurer  l'exécution  du 
projet,  la  commune  peut  disposer,  dès  à  présent, 
d'une  somme  de...fr.,  actuellement  libre  dans  la 
caisse  municipale  ou  placée  au  Trésor,  ainsi  que  le 
constate  la  situation  produite  par  le  receveur; 

Que. . .  (énumérer  ici  les  autres  ressources  dont 
la  commune  peut  disposer:) 

Considérant  que  l'ensemble  de  ces  diverses  res- 
sources forme  une  somme  totale  de...  fr.,  égale  (ou 
inférieure  de.,,  fr.)  au  montant  du  détail  esti- 
matif; 

(Dans  ce  dernier  cas  on  mettra)  : 

Qu'il  y  aura  lieu,  dès  lors,  de  combler  ce  déficit  au 
moyen  d'un  emprunt  ou  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  pareille  somme. 

Approuve,  en  conséquence,  dans  toutes  leurs  dis- 
positions, les  plans  et  devis  dressés  par  M....,  pour 
les  travaux  de  conduite  d'eaux  et  d'établissement  de 
fontaines  publiques  dans  la  commune  de. . . 

Et  vote,  pour  subvenir  (ou  concourir)  à  la  dépense, 
la  somme  de...  fr.,  à  réaliser  par  les  voies  et  moyens 
indiqués  ci-dessus,  (en  cas  d'emprunt  et  d'imposi- 
tions) et  s'ajourne  au. . .  pour  déterminer  et  voter 
leà  conditions  d'un  emprunt  et  d'une  imposition  ex- 
traordinaire destinés  à  combler  l'insuffisance  de  ces 
ressources. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits.   . 

(Signatures.) 
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182.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  AU  RÈGLEMENT  D'IN- 
DEMNITÉS  A  PAYER  AUX  PROPRIÉTAIRES  DES  TER- 
RAINS SUR  LESQUELS  DES  TRAVAUX  ONT  ÉTÉ  EXÉ- 
CUTÉS POUR  LES  EAUX. 

L'an  mil  huit  cent . . ., le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  soumet  à  l'approbation  de  l'assemblée 
le  procès- verbal  d'expertise  dressé  le...  par  M..., 
pour  l'évaluation  des  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires des  terrains  sur  lesquels  des  travaux  ont  été 
exécutés  pour  l'établissement  de  la  conduite  d'eaux, 
ledit  procès- verbal  revêtu  de  l'adhésion  des  intéres- 
sés. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  le  procès-verbal  sus-visé  ; 

Considérant  que  les  indemnités  proposées  représen 
tent  la  valeur  exacte  du  dommage  causé  aux  proprié- 
tés particulières,  ou  de  la  servitude  devant  résulter 
du  placement  et  de  l'entretien  des  tuyaux  de  con- 
duite ; 

Aprouve  la  fixation  de  ces  diverses  indemnités  à 
la  somme  totale  de...  fr.,  qui  sera  payée  aux  inté- 
ressés au  moyen  d'un  crédit  annuel  voté  à  cet  effet 
au  budget  {primitif  ou  additionnel)  de  18...,  ledit 
crédit  imputable  sur  les  ressources  générales  affectées 
à  rétablissement  des  fontaines  publiques. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 

183.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  UN  RÈGLEMENT  ET 

UN  TARIF  DE  CONCESSIONS  D'EAUX. 

L'an  mil  huit  cent..  ,  le.. .du  mois  de...,  le  coa- 
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seil  municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  la  quantité 
d'eau  amenée  dans  les  fontaines  publiques  excède, 
dans  une  notable  proportion,  celle  nécessaire  aux  be- 
soins généraux  de  l'alimentation  ;  que  plusieurs  de- 
mandes de  concessions  lui  ont  été  adressées  par  des 
particuliers,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  commune 
d'arrêter,  dès  à  présent,  un  règlement  et  un  tarif  gé- 
néral applicables  à  tout  habitant  pour  les  concessions 
de  cette  nature. 

Le  conseil  municipal. 

Ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  la  commune  se  trouve,  au  point 
de  vue  des  eaux,  dans  des  conditions  d'approvision- 
nement exceptionnellement  favorables  ;  que  les  eaux 
provenant  du  trop-plein  des  fontaines  sont  sa  pro- 
priété, et  qu'elle  peut  augmenter  notablement  ses  re- 
venus ordinaires  par  des  concessions  particulières, 
temporaires  et  révocables; 

Adopte  le  règlement  suivant  : 

Art.  !•'.  —  Nul  ne  pourra,  sans  une  autorisation  spéciale 
de  M.  le  maire,  dériver  dans  sa  propriété  une  partie  quel- 
conque des  eaux  provenant  du  trop  plein  des  fontaines  pu- 
bliques. 

Art.  2.  —  Des  concessions  particulières  et  temporaires 
pourront  être  accordées,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe 
annuelle  au  profit  de  la  caisse  municipale.  Ces  concessions 
seront  toujours  révocables,  au  gré  de  la  commune,  sans  que 
celle-ci  soit  tenue  à  aucune  indemnité  envers  les  conces- 
sionnaires. 

Art.  3.  —  Toute  demande  de  concession  sera  accompagnée 
d'un  devis  indiquant  le  mode  de  dérivation,  celui  de  con- 
servation de  l'eau  dans  un  réservoir  dont  la  dimension  de- 
vra être  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  propriété,  de  ma- 
nière à  ne  pas  laisser  perdre  cette  eau  ;  et  enfin  le  mode  de 
rendement  de  cette  même  eau. 

Art.  4.  —  Tout  propriétaire  qui  recevra  de  l'eau  dans  les 
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conditions  déterminées  par  l'article  précédent,  sera  tenu  de 
la  rendre  au-dessus  de  la  propriété  en  aval  de  la  siçnne. 

Art.  5.  —  Défense  est  faite  d'établir  des  barrages  tempo- 
raires pour  détourner  l'eau  de  son  cours  naturel,  qui,  par 
tout,  devra  être  laissé  libre. 

Art.  6.  —  Sur  toute  la  ligne  des  ruisseaux  où  les  conces- 
sionnaires ne  pourront  pas  rendre  l'eau,  il  sera  fait  un  par- 
tage du  temps,  pour  l'eau  nécessaire  à  l'arrosement  de  leurs 
propriétés,  proportionnellement  à  l'étendue  de  chacune 
d'elles. 

Art  7.  —  Tout  propriétaire  d'usines  ou  de  machines  in- 
dustrielles profitant  au  pays,  jouira  des  mômes  avantages 
et  sera  soumis  aux  mêmes  conditions,  ainsi  qu'au  tarif  ci- 
après. 

Art  8.  —  Les  propriétés  sont  divisées  en  deux  classes, 
savoir  :  !•  Celles  où  l'eau  ne  pourra  pas  être  rendue  et  où 
la  concession  sera  à  temps.  Les  usines  et  les  machines  sont 
comprises  dans  cette  catégorie  ; 

2»  Celles  où  l'eau  pourra  être  rendue. 

Art.  9  —  Les  propriétés  et  établissements  de  la  première 
catégorie  paieront  annuellement...  fr.  Les  propriétés  de  la 
seconde  catégorie  ne  paieront  que...,  fr. 

Art  10.  —  Le  présent  règlement  sera  porté  à  la  connais- 
sance des  habitants  de  la  commune  et  publié  en  la  forme 
accoutumée. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


184.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  L'ADJUDICATION 
DES  TRAVAUX  D'ENTRETIEN  DE  FONTAINES  PUBLI- 
QUES ET  CONDUITES  D'EAUX. 

•  L*an  mil  huit  cent. . . ,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
inunicipal  de  la  commune. . .  (V.  Formule  générale). 
M.  le  maire  soumet  à  rassemblée  les  devis  et  ca- 
hier des  charges  devant  servir  de  base  à  Tadjudica- 
tioa  du  bail  d'entretien  de  la  conduite  d'eau  et  des 
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fontaines  publiques  de  la  commune  de. . .  ;  il  Tinvito 
à  les  examiner  et  à  les  approuver,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  les  prix  du  devis  sont  bien  établis 
et  n'ont  rien  d'exagéré  ;  que  le  cahier  des  charges 
réunit  tJUtes  les  conditions  propres  à  sauvegarder 
les  intérêts  de  la  commune  et  à  assurer  la  bonne  exé- 
cution des  travaux  ; 

Qu'un  crédit  de. . .  fr.  est  inscrit  au  budget  primitif 
de  18. . .  pour  assurer  le  service  de  l'entreprise  pen- 
dant ladite  année  ; 

Aprouve,  dans  toutes  leurs  clauses  et  conditions, 
les  devis  et  cahier  des  charges  dont  il  s'agit,  et  vote, 
en  conséquence,  Tadjudication  du  bail  d'entretien  des 
conduites  d'eau  et  des  fontaines  publiques  pour  une 
durée  de...  années  consécutives  qui  commenceront 
le...  pour  finir  le... 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


15 
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BAtJX  MINÉRALES 


185.  —  DÉLIBÉRA.TION  POUR  APPROUVER  LES  GOND! 
TIONS  DU  BAIL  A  FERME  D'UN  ETABLISSEMENT 
THERMAL. 


L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de ...  (V.  Formule  générale.) 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  qu'en  raison  de 
son  importance  et  de  sa  nature  spéciale,  l'établisse- 
ment thermal  que  la  commune  [ou  l'hospice)  ûe.,. 
possède  à. . .  ne  peut  être  affermé  avec  avantage  que 
par  bail  à  long  terme,  en  imposant  au  fermier  les 
nombreux  travaux  de  réparation  et  d'amélioration 
qu'exige  l'état  actuel  de  cet  établissement. 

Il  dépose  sur  le  bureau  le  cahier  des  charges  prépa- 
ré à  cet  effet,  ainsi  que  le  plan  et  le  procès-verbal 
descriptif  et  estimatif  de  l'établissement  à  affermer. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  ; 

Vu  les  plans  et  procès-verbaux  sus-visés  ; 

Considérant  que  l'établissement  dont  il  s'agit  est 
susceptible  d'acquérir  une  grande  extension,  et,  par 
suite,  une  plus-value  importante  ;  mais  que  de  nom- 
breuses réparations  et  améliorations  sont  indispen- 
sables pour  le  mettre  en  rapport  ;  que  les  travaux  à 
exécuter  à  cet  effet  nécessiteront  des  avances  de  fonds 
qui  ne  peuvent  être  évaluées  à  moins  de. . .  fr.  ; 

Qu'en  raison  de  cette  circonstance,  il  y  a  lieu  de 
fixer  la  durée  du  bail  au-delà  des  limites  ordinaires  ; 

Vote,  sous  réserve  de  l'approbation  nécessaire,  la 
mise  en  ferme  pour...  années  et  sur  la  mise  à  prix 
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de...-fr.,  par  chaque  annuité  de  bail,  de  rétablisse- 
ment thermal  de (désignation)  et  approuve  les 

clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  dressé 
à  cet  effet. 
Fait  et  délibéré  à. . . .,  les  jour^  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 
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ECHANGE  D'IMMEUBLES 

186.  —  délibération  relative  a  un  échange 
d'immeubles. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  exposé  qu'il  y  aurait  utilité  à  échan- 
ger un  immeuble  appartenant  à  la  commune,  ledit 
immeuble  situé  à — et  servant  à —  contre  une 

propriété  située —  et  appartenant  au  sieur pour 

y  placer.. .(/a  inairie,les  écoles  ou  tout  autre  établis- 
sement public)-,  il  a  déposé  sur  le  bureau  une  lettre 
dudit  sieur donnant  son  adhésion  à  cet  échange. 

Le  conseil,  considérant —  (exposer  les  motifs  en 
faveur  de  rechange)  ; 

A  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  en  consi- 
dération la  proposition  de  M.  le  Maire,  comme  devant 
être  avantageuse  à  la  commune,  sous  la  condition, 
toutefois,  que  le  sieur —  payerait,  au  profit  de  la 
commune,  une  soulte  proportionnée  à  la  plus-value 
de  l'immeuble  qui  lui  sera  cédé  par  la  commune. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures:) 


187.  —  autre  délibération  pour  un  échange 
d'immeubles. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 
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M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  : 

l'»  La  soumission,  en  date  du...,  par  laquelle  M.... 
(nom  et  qualité)  offre  de  céder  à  la  commune...  {dési- 
gner l'immeuble)  d'une  contenance  de...  et  d'une  va- 
leur estimative  de...,  en  échange  de...  (désigner  Vim- 
meuble)  d'une  contenance  de...  et  d'une  valeur  esti- 
mative de. . .,  appartenant  à  la  commune,  le  tout  sans 
soulte  ni  retour  de  part  et  d'autre  (ou  bien)  moyen- 
nant une  soulte  de...  fr.  au  profit  de  (Véchangiste  ou 
de  laco7nmune). 

20  Les  plans  et  procès-verbaux  d'expertise  des  im- 
meubles à  échanger,  dressés  le ,  par  M géo- 
mètre. 

Il  invite  le  conseil  municipal  à  prendre  connaissance 
de  ces  documents  et  à  délibérer  sur  l'opportunité  et 
la  convenance  de  l'échange  proposé  dont  il  signale 
les  divers  avantages  pour  la  commune. 

'Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire, 

Vu  les  plans  et  procès-verbaux  ci-dessus  visés  ; 

Considérant  que  l'immeuble  que  M...  propose  d'é- 
changer présente  une  convenance  particulière  pour 
la  commune  en  raison  de  sa  situation  et  de...  (On  énu- 
mérera  ici  les  divers  avantages  qui  résulteront  de 
rechange  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général); 

Que  l'immeuble  à  céder  à  ce  propriétaire  peut  être 
détaché  sans  inconvénient  du  domaine  communal  ; 
que  l'estimation  de  l'expert  a  été  convenablement 
établie  ;  (s'il  y  a  une  soulte  à  payer)  que  la  soulte  à 
payer  à  l'échangiste  pourra  être  acquittée  au  moyen 
de...(indiquer  les  ressources)  ;  ou  bien  :  que  la  soulte 
à  recevoir  de  l'échangiste  augmentera  les  ressources 
de  la  commune  ou  pourra  être  utilement  affectée  à... 
(indiquer  l'emploi)  ; 

Vote,  par  ces  motifs,  l'échange  des  immeubles  ci- 
dessus  désignés  aux  clauses  et  conditions  proposées 
par  M...  dans  sa  soumission  du...  sans  soulte  ni  re- 
tour de  part  et  d'autre  (ou  bien  suivant  le  cas)  et 
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moyennant  une  soulte  de...  fr.  au  profit  de  ce  proprié- 
taire (ou)  do  la  commune. 
•   Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


188.  —  DÉLIBÉRATION  SUR  LES  RÉSULTATS  DE  L'EN' 
QUÊTE  RELATIVE  A  UN  PROJET  D'ÉCHANGE  D'IMMEU- 
BLES. 

L'an  mil  huit  cent. .  -,  le. . .,  du  mois  de. . .,  le  con; 
seil  municipal  de  la  commune  de  . . .  (V.  Formulé 
générale). 

M.  le  maire  donne  lecture  du  procès -verbal  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé  le..,  par  M...commisr 
saire  délégué  à  cet  effet,  sur  le  projet  d'échange  de... 
(désigner  ici  les  immeubles),  entre  la  commune  et 
M...,  et  invite  l'assemblée  à  se  prononcer  sur.  les  ré- 
clamations qui  se  sont  produites  au  sujet  de  cet 
échange. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  examiné  et  dis- 
cuté chaque  réclamation, 

Vu  le  procès- verbal  d'enquête  sus-visé  ; 

Considérant  que  l'échange  proposé  présente  une 
utilité  incontestable  pour  la  commune  et  lui  procure 
un  avantage  évident  ;  que  les  réclamations  des  sieurs 
X. . .  (discuter  ici  les  motifs  de  chaque  réclamation 
et  dégager  les  diverses  considérations  de  nature  à 
justifier  la  mesure  gui  a  fait  l'objet  de  V enquête). 

Rejette,  par  ces  motifs,  les  réclamations  des  sieurs... 
et  maintient,  dans  toutes  ses  dispositions,  sa  délibé- 
ration en  date  du...  votant  l'échange  dont  il  s'agit. 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 
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189.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  LA.  GONTRUGTION, 
l'agrandissement  OU  LA  RÉPARATION  D'UNE  MAI- 
SON D'ECOLE,  QUAND  LES  RESSOURCES  NÉCESSAIRES 
DOIVENT  FAIRE  L'OBJET  D'UNE  DÉLIBÉRATION  SPÉ- 
CIALE ET  ULTÉRIEURE. 


L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  d....  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  la  nécessité  de  1^ 
construction  d'une  maison  d'école  (indiquer  si  elle 
est  mixtey  ou  spéciale  aux  garçoris  ou  aux  filles) 
(ou  bien)  de  l'agrandissement  ou  de  la  réparation  du 
bâtiment  communal  affecté  à  la  tenue  de  l'école,  et 
fait  ressortir  les  avantages  de  ce  projet  dont  l'exécu- 
tion réalisera,  pour  la  commune,  une  amélioration 
depuis  longtemps  désirée  par  la  population. 

Il  invite,  en  conséquence,  le  conseil  municipal  à  se 
prononcer,  en  principe,  sur  l'utilité  ou  la  conve- 
nance générale  du  projet  dont  il  s'agit,  et  à  préciser, 
autant  que  possible,  le  chiffre  de  la  dépense  que  l'ar- 
chilecte  devra  prendre  pour  base  dans  l'étude  et  la 
rédaction  des  pians  et  devis. 

Afin  d'éclairer  rassemblée  sur  le  chiffre  des  res- 
sources immédiatement  disponibles,  qui  pourraient 
être  affectées  à  cette  dépense,  il  dépose  sur  le  bu- 
reau un  état  de  la  situation  financière  de  la  com- 
mune, dressé,  à  la  date  du...  par  le  receveur  muni- 
cipal. 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 
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{SHl  s'agit  d'une  construction  nouvelle)  : 

Considérant  que  le  projet  proposé  répond  à  un  be- 
soin réel   et  a  pour  but  l'extension  de  l'instruction  ; 

Que  la  commune  possède,  au  lieu  dit...,  un  empla- 
cement très  convenable  pour  rétablissement  d'une 
maison  d'école  ; 

(ou)  Qu'il  existe  dans  la  commune,  au  lieu  dit..., 
un  terrain  appartenant  à  M...,  très  convenable  pour 
l'emplacement  d'une  maison  d'école,  et  qu'il  sera  pos- 
sible de  s'entendre  avec  le  propriétaire  pour  l'acqui- 
sition de  ce  terrain  ; 

(Lorsqu'il  s'agit  d*un  agrandisseinent  ou  de 
réparations)  : 

Considérant  que  l'agrandissement  ou  la  réparation 
de  la  maison  d'éoole  est  devenu  indispensable  par 
suite  de  l'insuffisance,  de  l'insalubrité,  de  l'état  de 
vétusté  ou  du  défaut  de  convenance  du  bâtiment 
actuel  ; 

(Dans  tous  les  cas  on  mettra)  : 

Que  la  situation  financière  produite  par  le  receveur 
municipal  constate  que  les  fonds  actuellement  libres 
dans  sa  caisse  s'élèvent  à...  fr. 

Que  cette  somme,  toutefois,  môme  en  tenant  compte 
des  prélèvements  annuels  qu'il  serait  possible  d'o- 
pérer sur  les  revenus  communaux  ordinaires  étant 
insuffisante  pour  une  dépense  de  cette  nature,  des 
ressources  complémentaires  devront  être  créées  '.(In- 
diquer ici  comment,  soit  par  la  vente  d'une  coupe 
extraordinaire  de  bois,  de  terrains  communauXj 
d'anciens  chemins  inutiles  ou  d'excédents  de  che- 
mins ;  par  des  souscriptions  volontaires,  soit  en 
argent  y  soit  en  prestations  pour  le  transport  des 
matériaux  ;  par  une  imposition  extraordinaire  et 
un  emprunt  à  voter  ultérieurement  et  par  des 
secours  spéciaux  à  solliciter  sur  les  fonds  du  dé- 
partement et  de  VÉtat). 

Décide,  en  principe,  par  ces  motifs,  la  construction 
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d'une  maison  d'école  sur  un  terrain  à  acquérir,  situé 
lieu  dit  {ousurun  terraincommunal  situé  lieu  dit). 

{S'il  s'agit  d'agrandissement  ou  de  réparation). 

Décide,  en  principe,  par  ces  motifs,  l'agrandisse- 
ment ou  la  réparation  du  bâtiment  communal  affecté 
à  l'école. 

Autorise,  en  conséquence,  M.  le  maire  à  traiter 
avec  le  propriétaire  pour  l'acquisition  du  terrain  ci- 
dessus,  aux  conditions  les  plus  avantageuses  pour 
la  commune,  et  à  faire  procéder,  par  un  architecte,  à 
l'étude  et  à  la  rédaction  des  plans  et  devis  des  tra- 
vaux dont  la  dépense  ne  devra  pas  excéder,  autant 
que  possible,  la  somme  de...  fr.,  chiffre  approxima- 
tif des  ressources  que  la  commune  pourra  se  procu- 
rer par  les  voies  et  moyens  énumérés,  avec  le  con- 
cours du  département  et  de  l'État. 

Fait  et  délibéré  à —  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures*] 


190.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  LA  CONSTRUCTION, 
l'agrandissement  OU  LA  RÉPARATION  D'UNE  MAI- 
SON D'ÉCOLE,  AVEC  DEMANDE  D'UNE  AVANCE  DE 
FONDS  ET  d'une  SUBVENTION  PAR  APPLICATION  DES 
DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DU  1»'  JUIN  1878. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  . .  {V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  donne  connaissance  à  l'assemblée  des 
dispositions  de  la  loi  du  1»'  juin  1878  portant  création 
d'une  caisse  spéciale  pour  l'établissement  et  l'amélio- 
ration des  bâtiments  scolaires. 

Il  signale  la  nécessité  et  l'urgence,  pour  la  com- 
mune, de  se  mettre  en  mesure,  dès  à  présent,  de  pro- 

15. 
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fiter  des  subventions  mises  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  afin  de  venir  plus  effica- 
cement et  plus  largement  en  aide  aux  communes 
pour  la  construction,  l'agrandissement  ou  la  répara- 
tion de  leurs  maisons  d'école. 

Il  invite,  en  conséquence,  le  conseil  municipal  à  se 
prononcer  définitivement  sur  la  construction  d'une 
maison  d'école  (indiqicer  ici  si  l'école  est  mixte,  ou 
spéciale  aux  garçons  ou  aux  filles)  pour  la  com- 
mune {ou  le  hameau)  d...  (ou)  sur  l'agrandissement 
ou  la  réparation  du  bâtiment  communal  affecté  à  la 
tenue  de  l'école  primaire  publique.  A  cet  effet,  il  sou- 
met à  rassemblée  les  plans  et  devis  dressés,  le...,  par 
M...,  architecte,  et  fait  ressortir  les  divers  avantages 
de  ce  projet  dont  l'exécution  réalisera,  pour  la  com- 
mune {ou  le  ham^eaic),  une  amélioration  depuis  long- 
temps réclamée  par  la  population. 

Afin  d'éclairer  le  conseil  sur  le  chiffre  des  res- 
sources immédiatement  disponibles,  qui  pourront 
être  affectées  à  la  dépense,  un  état  détaillé  de  la  si- 
tuation financière  de  la  commune,  dressé  à  la  date 
du...,  par  le  receveur  municipal,  est  déposé  sur  lé 
i)ureau,  avec  les  budgets  primitif  et  additionnel  de 
18... 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  de  M.  le  maire; 

Vu  les  plans  et  devis  sus-visés  ; 

Vu  l'état  de  situation  financière; 

Considérant  que  le  projet  présenté  répond  à  un 
besoin  réel  et  a  pour  but  l'extension  de  l'instruction 
primaire  ; 

Que  la  commune  {ou  le  hameau)  possède  au  lieu 
dit  (désignation)  un  emplacement  très  convenable 
pour  la  maison  d'école  à  construire. 

{S'il  y  a  lieu  de  faire  l'acquisition  du  terrain). 

Qu'il  existe  dans  la  Commune  (ou  le  hameau),  au 
lieu  dit  (désignation),  un  terrain  appartenant  à  M..., 
très  convenable  sous  tous  les  rapports,  pour  Fempla* 
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cernent  de  la  maison  d'école  à  construire;  qu'une  en- 
tente amiable  avec  le  propriétaire  est  déjà  interve- 
nue pour  l'acquisition  de  ce  terrain  au  prix  de...  fr., 
égal  [ou  inférieur)  au  montant  de  l'estimation. 

{En  cas  d'agrandissement  ou  de  réparation)  : 

Considérant  que  l'.agrandissement  {ou  la  répara- 
tion) de  la  maison  d'école  (désignation),  est  devenu 
indispensable  par  suite  de  l'insuffisance,  de  l'insalu- 
brité, de  l'état  de  vétusté  ou  du  défaut  de  convenance 
de  l'édifice  actuel  ; 

{Ce  qui  suit  est  applicable  dans  tous  les  cas). 

Considérant  que  les  plans  et  devis  présentés  et  dont 
le  conseil  a  pris  connaissance,  ont  été  sérieusement 
étudiés  et  paraissent  convenablement  établis,  dans 
l'ensemble  et  dans  les  détails;  que,  conformément  aux 
recommandations  ministérielles,  l'architecte  a  déter- 
miné, avec  exactitude,  le  montant  de  la  dépense  pré- 
vue pour  le  chiffre  de....  fr.  au  détail  estimatif,  y  com- 
pris {s'il  y  a  lieu)  les  frais  d'acquisition  ou  de  renou- 
vellement du  mobilier  scolaire; 

Considérant  que,pour  assurer  l'exécution  du  projet 
dans  ces  conditions,  la  commune  peut,  dès  à  présent, 
disposer  d'une  somme  de...fr.,  actuellement  libre  dans 
la  caisse  municipale,  {ou  placée  en  compte  courant 
au  Trésor  public;  sans  affectation  spéciale),  ainsi 
que  le  constate  l'état  de  la  situation  financière  dressé 
parle  receveur; 

{Si  les  fonds  disponibles  proviennent  de  vente  de 
bots,  ou  d'aliénation  de  terrains  communaux,  on 
devra  l'indiquer  ici). 

Que  les  souscriptions  particulières  recueillies,  soit 
en  argent,  soit  en  prestations  volontaires  pour  le 

transport  des  matériaux,  s'élèvent  à fr.,  suivant 

la  liste  arrêtée  le.....  et  jointe  au  dossier  du  projet; 

Considérant  que  l'ensemble  de  ces  diverses  ressour- 
ces disponibles  ou  d'une  réalisation  prochaine  et  as- 
surée, forme  une  somme  totale  de....  fr.,  inférieure 
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de....  fr.,  au  montant  de  la  dépense  évaluée  à...  fr.,  y 
compris  {s'il  y  a  lieu)  l'acquisition  de  l'emplacement  ; 
qu'il  est  dès  lors  indispensable,  pour  combler  le  défi- 
cit, de  recourir  à  la  caisse  spéciale  instituée  par  la  loi 
du  l'f  juin  1878,  et  de  solliciter,  en  présence  des  sacri- 
fices à  imposer  aux  contribuables,  une  subvention 
complémentaire  sur  les  fonds  du  département  et  de 
l'État; 

{Ou  bien,  si  la  commune  ne  dispose  d'aucune 
ressource  i^mnédiate  ou  prochainement  réalisa- 
Ue). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Texamen  du  budget  et 
de  l'état  de  la  situation  financière,  dressé  par  le  rece- 
veur municipal,  que  la  commune  n'a  aucune  ressource 
actuellement  disponible  ou  prochainement  réalisable; 
que,  pour  couvrir  la  dépense  totale,  évaluée  à....  fr., 
y  compris  {s*il  y  a  lieu)  l'acquisition  de  l'emplace- 
ment, il  est  indispensable  de  recourir  à  la  caisse  spé 
ciale  instituée  par  la  loi  du  l**»"  juin  1878,  et  de  sollici- 
ter en  outre,  en  présence  des  sacrifices  à  imposer  aux 
contribuables,  une  subvention  complémentaire  sur  les 
fonds  du  département  et  de  l'État  ; 

{Si  la  commune  est  grevée  de  charges  antérieu- 
res, on  mettra): 

Considérant  que  la  commune  cstdéjà  grevée  :  1"  de 
dettes  anciennes,  s'élevant  à....fr.,  pour  le  paiement 
ûe,. . {indiquer  rorigine  des  dettes)  ;  2*  d'un  emprunt 
de....  fr ,  remboursable  en....  annuités  ayant  com- 
jnencé  en  18..,  pour  l'acquittement  de  ces  dettes  {oïl 
pour  la  dépense  de..-,);  3<>  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de...  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant....  années  com 
sécutives  ayant  commencé  en  18..,  pour  le  rembour- 
sement de  cet  emprunt  {ou  pour  la  dépense  de. ..)  : 
que  les  nouveaux  sacrifices  à  supporter  par  les  con- 
tribuables pour  l'exécution  du  projet  présenté  et  qui 
consistent  en  une  imposition  extraordinaire  de....  cen- 
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times,  pendant  (37  ans  au  plus),  obligent  la  commune 
à  solliciter  le  bienveillant  concours  du  conseil  géné- 
ral et  du  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Par  ces  motifs, 

Approuve,  dans  toutes  leurs  dispositions,  sous  ré- 
serve de  la  décision  de  M.  le  ministre  auquel  ils  se- 
ront soumis,  les  plans  et  devis  dressés  par  M...,  archi- 
tecte, pour  la  construction  d'une  maison  d'école  (m- 
diqiter  sa  stature  comme  plus  haut)  dans  la  c(ftn- 
mune  ou  le  hameau  de...  (ou  bien,  suivant  le  cas:) 
pour  l'agrandissement  ou  la  réparation  du  bâtiment 
communal  affecté  à  la  tenue  de  Técole  publique. 
(S'il  .s'agit  d'une  construction  :) 

Cette  construction  sera  édifiée  sur  le  terrain  situé 
lieu  dit  (désignation)  appartenant  à  la  commune  ou 
au  hameau  (ou  Men)  appartenant  à  M....,  disposé  à  en 
consentir  la  vente  au  prix  de...  fr.,  suivant  sa  pro- 
messe en  date  du... 

Une  somme  de....  fr.,  à  réaliser  au  moyen  des  res- 
sources communales  provenant  des  fonds  libres  (m- 
diquer  ici  les  autres  ressources),  des  souscriptions, 
etc.,  est  votée,  dès  à  présent,  pour  concourir  à  la  dé- 
pense évaluée  à...  fr.,  y  compris  (s'il  y  a  lieu)  l'acqui- 
sition de  l'emplacement. 

Afin  d'assurer  l'exécution  immédiate  du  projet  dont 
il  s'agit,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  est 
prié  de  vouloir  bien  autoriser  la  concession  à  la  com- 
mune, par  la  caisse  instituée  pour  la  construction  des 
maisons  d'école,  d'une  avance  de...  fr.,  remboursable 
en.j,(3i  ans  attp;w.s),dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  10  de  la  loi  du  1er  juin  1878,  au  moyen 
d'un  prélèvement  annuel  de....  fr.,  sur  les  revenus 
communaux  ou  (s'il  y  a  lieu)  d'une  imposition  extra- 
ordinaire de....  centimes  pendant...  ans,  commençant 
en  18..,  devant  produire  environ.  .  fr.,  soit  en  tota- 
lité.... fr. 

Le  vote  définitif  de  l'emprunt  et  des  mesures  flnan- 
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cières  nécessaires  {prélèvements  sur  les  revenus 
communaux,  imposition  extraordinaire)  fera  l'ob- 
jet d'une  délibération  ultérieure,  dès  que  M.  le  minis- 
tre aura  fixé  le  maximum  du  capital  à  avancer  à  la 
commune. 

En  présence  de  l'insuffisance  ou  du  défaut  absolu  de 
ressources  communales,  des  charges  déjà  si  lourdes 
qui  pèsent  actuellement  sur  les  contribuables  et  les 
sacrifices  exceptionnels  (...  centimes  pendant  31  ans 
au  plus)  qu'ils  devront  s'imposer  encore  pour  remplir 
les  engagements  à  prendre  envers  la  caisse  des  mai- 
sons d'école,  le  conseil  municipal  sollicite  de  la  bien- 
veillance du  conseil  général  et  de  M,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  : 

!•  Une  subvention  de...  fr.  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement ; 
'  2»  Une  subvention  de...  fr.  sur  les  fonds  de  l'État; 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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ÉGLISES  ET  PRESBYTÈRES 

191.  —  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  POUR 
DEMANDER  UN  SECOURS  SUR  LES  FONDS  DU  DÉPAR- 
TEMENT ET  DE  L'ETAT,  EN  VUE  D'UNE  ACQUISITION, 
CONSTRUCTION  OU  RÉPARATION  DÉGLISE  OU  PRES- 
BYTÈRE. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  municipal  la 
délibération,  en  date  du. . .,  par  laquelle  le  conseil  de 
fabrique  a  recours  au  conseil  municipal  pour  qu'il  soit 
pourvu  au  moyen  des  ressources  de  la  commune  à 
la  dépense,  ou  au  complément  de  la  dépense  résul- 
tant (de  l'acquisition,  de  la  construction  ou  de  la 
réparation)  de  l'église  (ou)  du  presbytère,  laquelle 
dépense  est  évaluée  à. . .  fr.  Il  dépose  sur  le  bureau 
toutes  les  pièces  du  projet,  le  compte  de  18...  et  le 
budget  de  18. . .  de  la  fabrique,  présentant  un  déficit 
de. .. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  les  plans  et  devis  sus- visés  ; 

Vu  l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Considérant  [s'il  s'agit  de  l'acquisition  d'un  pres- 
bytère) que  le  projet  présenté  répond  à  un  besoin 
réel  ;  (s'il  s'agit  de  la  reconstruction  ou  de  la  répa- 
ration de  l'église  ou  du  presbytère)  que  les  travaux 
sont  devenus  indipensables,  par  suite....  (de  l'insalu- 
brité, de  l'état  de  vétusté,  de  l'insuffisance  ou  du 
défaut  de  convenance)  de  l'édifice  actuel,  et  que  les 
ressources  de  la  fabrique  ne  lui  permettent  pas  de 
subvenir  à  la  dépense  (ou  ne  lui  permettent  de  con- 
courir à  la  dépense  que  pour  une  somme  de-..) 
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Considérant  que  la  commune  est  déjà  grevée  :  !•  de 
dettes  anciennes  s'élevantà...  fr.  pour  le  paiement 
de  (indiquer  l'origine  de  ces  dettes);  2*  d'une  impo- 
sition extraordinaire  de centimes,  pendant 

années  consécutives  ayant  commencé  en  18. . .  pour 
la  dépense  de...  ;  qu'elle  peut  disposer,  dès  à  pré- 
sent, pour  assurer  l'exécution  du  projet  dont  il  s'agit, 
d'une  somme  de...fr.,  actuellement  libre  dans  la 
caisse  municipale,  (ou)  placée  en  compte  courant  au 
trésor  public  (sans  afTectaiioa  spéciale),  ainsi  que  le 
constate  l'état  de  la  situation  financière  dressé  par  le 
receveur; 

(Si  la  commune  dispose  d'autres  ressources, 
comme  coupe  de  bois,  produit  de  ventes,  on  les  in- 
diquera ici.) 

Que  les  souscriptions  particulières  recueillies,  soit 
en  argent,  soit  en  prestations  volontaires  pour  le 
transport  des  matériaux,  s'élèvent  à —  fr.,  suivant 
la  liste  arrêtée  le —  et  jointe  au  dossier  du  projet  ; 

Considérant  que  l'ensemble  de  ces  diverses  ressour- 
ces disponibles  ou  d'une  réalisation  prochaine  et 
assurée,  forme  une  somme  totale  de fr.,  inférieu- 
re de —  fr.,  au  montant  de  la  dépense  évaluée  à. . . . 
fr.,  y  compris  (s'il  y  a  lieu)  l'acquisition  de  l'empla- 
cement :  qu'il  est  dès-lors  indispensable,  pour  com- 
bler le  déficit,  de  solliciter  un  secours  sur  les  fonds 
du  département  et  de  l'Etat  ; 

Par  ces  motifs,  le  conseil  approuve  les  plans  et 
devis  dressés  par  M...  architecte;  vote  la  somme 
de...  fr.,  pour  concourir  à  la  dépense  évaluée  à... 
fr.,  et  sollicite  de  la  bienveillance  du  conseil  général 
et  de  M.  le  ministre  des  cultes  un  secours  de —  fr., 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  delà 
commune. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

'  iSignatureSi) 
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192.   —  AVIS  DE  L'ÉPOQUE  DES  ÉLECTIONS  ET  DU 
NOMBRE  DES  CONSEILLERS  A  ÉLIRE. 

Nous,  maire  de  la  commune  de. . . 

Vu  Tarrôté  de  M.  le  préfet  eu  date  du...,  portant  con- 
vocation des  électeurs  pour  le . . . 

Faisons  savoir  à  tous  les  électeurs  de  la  commune 
que  ledit  jour,  heure  d. . . .,  en  la  salle  principale  de  la 
mairie,  il  sera  procédé  à  l'élection  des  membres  du 
conseil  municipal  au  nombre  de. . . 

(Dans  le  cas  où  la  commune  serait  divisée  en  sec- 
tions, ayant  d  élire  chacune  un  certain  nom^bre  de 
conseillers,  on  ajoutera)  : 
Savoir  : 

membres. 


Par  la  V  section, . . 

Par  la  2°  section, . . , 

Fait  à...,  le...  18... 


Le  maire. 


193. 


BULLETIN  DE  VOTE. 


1  M 

9  M 

2  M...... 

10  M 

3  M 

11  M 

4  M 

12  M 

5  M...... 

13  M 

6  M...... 

14  M 

7  M 

15  M 

8  M 

IG  M 
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194.  —  FEUILLE  DU  DÉPOUILLEMENT  DES  VOTES. 


Population  de  la  commune. 

Electeurs  inscrits 

Votants 


habitan's. 


NOMS 

deg 

CANDIDATS. 

10 

90 

30 

40 

50 

100 

TOTAL 

des 

anttnges 

obtenus 

Durand 

Bourgeon 

etc.,  etc. 

195.  —  ÉLECTION  DE  (D...  MEMBRE  DU  CONSEIL 
MUNICIPAL. 

PROCÈS-VERBAL 

des  opérations  de  l'assemblée  électorale  de  la  (^)... 
section  de  la  commune  de...  (  •  tour  de  scrutin). 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt. . .,  le. . .  à. . .  heure 
du. . .  dans  la  salle  d. . .  de  la  commune  d. . . 
En  exécution  de  l'arrêté  préfectoral  du...  188..., 

(1)  Nombre  de  conseillers  à  élire. 

(2)  Si  la  commune  est  divisée  en  sections,  désigner  la  section, 
sinon  mettre  section  unique. 
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qui  convoque  les  électeurs  à  l'effet  d'élire....  (i)  mem- 
bre du  conseil  municipal, 

COMPOSITION  DU  BUREAU 

S'est  réuni  le  bureau  de  l'assemblée  électorale  de  la 
section  (2)  de  la  commune  de. . . 
Composé  de  M^  (3)  président,  et  de  : 

M.  (4)  ,  né  le 

M.  ,  né  le 

M.  ,  né  le 

M.  y  né  le 

Le  bureau  ainsi  constitué  a  choisi  pour  secrétaire 
M...  électeur, 

OUVERTURE    DU    SCRUTIN. 

•  Les  pièces   suivantes  ont    été  déposées    sur  le 
bureau  : 

■  1<»  L'arrêté  préfectoral  du  188...,  qui  convo- 

que rassemblée  électorale  ; 

2®  Le  tableau  de  sectionnement  établi  pour  la  com- 
mune par  la  délibération  du  Conseil  général  du 
188. . .  ou  l'arrêté  préfectoral  du  188. . .,  qui  a 

établi  dans  la  commune  sections  de  vote  (5); 

3*  La  feuille  d'inscription  des  votants  ; 

4«  La  liste  officielle  des  électeurs  municipaux,  clo- 


i3)  Nom  et  prénoms  du  président, 
-.es  bureaux  de  sections  sont  présidés  par  le  maire,  par  les 
adjoints  dans  Tordre  de  leur  nomination,  par  les  conseillersi 
municipaux  dans  Tordre   du   tableau  et,  à  défaut,  par  des 
électeurs  désignés  par  le  maire. 

(4)  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présents,  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire, 
remplissent  les  fonctions  d'assesseurs. 

Le  procès-verbal  doit  mentionner  les  noms  et  prénoms  des 
assesseurs,  ainsi  que  la  date  de  leur  naissance. 

(5)  Si  la  commune  n'est  pas  divisée  en  sections,  supprimer 
ce  paragraphe. 
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se  le  31  mars  188  ,  et  le  tableau  de  rectifications  pu- 
blié le       188  . 

Une  boîte  fermée  à  deux  serrures  a  été  placée  sur 
le  bureau.  L'une  des  clefs  est  restée  entre  les  mains 
du  président,  et  la  seconde  a  été  remise  à  l'assesseur 
le  plus  âgé.  Le  président  a  constaté,  avec  les  memr 
brcs  du  bureau,  que  la  boite  ne  renfermait  aucun 
bulletin. 

Le  scrutin  a  été  .ouvert  à  heures,  conformément 
à  l'arrêté  préfectoral  du  (G)  . 

RÉGEPTIOX    DES   VOTES. 

Les  électeurs  ont  été  admis  à  déposer  leurs  bulle- 
tins de  vote  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  sont  présen- 
tés. Chacun  d'eux,  après  avoir  représenté  la  carte 
qui  lui  a  été  délivrée  par  le  maire,  a  remis  un  bulle- 
tin fermé  au  président  qui  l'a  déposé  dans  la  boîte 
du  scrutin,  en  s'assurant  que  chaque  pli  ne  conte- 
nait qu'un  bulletin  et  après  avoir  fait  constater  le 
vote  par  la  signature  ou  le  parafe  avec  initiales 
d'un  des  membres  du  bureau,  apposé  sur  la  liste 
d'inscription  en  marge  du  nom  du  votant.  La  carte  a 
été  écornée  par  un  des  assesseurs  et  rendue  à  l'é- 
lecteur. 

CLOTURE  ET  DÉPOUILLEMENT. 

A  (1)  heure  du         ,   le  président  a  déclaré 

publiquement  le  scrutin  clos  (7). 

Le  bureau  a  procédé  imméiiatement  au  dépouil- 
lement. 

Il  a  arrêté  les  listes  d'émargement  (8)  et  y  a  cons- 

(6)  Si  cette  heure  ne  concorde  pas  avec  celle  de  l'arrêté 
préfectoral,  expliquer  la  cause  de  cette  différence. 

(7)  Le  scrutin  doit  rester  ouvert  au  moins  pendant  six 
heures. 

(S)  Ce  document  devra  être  signé  par  le  président  et  le 
secrétaire  du  bureau. 
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taté,  en  toute  lettres,  le  nombre  des  votants  qui  s'est 
élevé  à....  (9) 

Puis  il  a  ouvert  la  boîte  et  a  compté  les  bulletins 
quiyétaient  renfermés.  Le  nombre  de  ces  bulletins 
était  de....   (9) 

Chiffre  (10)  au  nombre  des  émargements. 

Les  bulletins,  divisés  en  paquets  de  cent,  ont  été 
dépouillés  sur  tables,  disposées  de  façon  que  les 

électeurs  puissent  circuler  alentour. 

MM.  (11)  ont  été  appelés  comme  scrutateurs 

et  ont  concouru  au  dépouillement.  Ils  se  sont  formés 
en  (12)  groupes  qui  ont  commencé  immédiate- 

ment leurs  opérations. 

Le  président  a  réparti  entre  les  groupes  de  scruta 
teursles  paquets  de  bulletins. 

A  chaque  table,  un  scrutateur  a  ouvert  les  bulle- 
tins^ et  après  en  avoir  lu  le  contenu  à  haute  voix,  Ta 
passé  à  un  de  ses  collègues.  Deux  autres  scrutateurs 
ont  écrit  simultanément  les  suffrages  obtenus  par  les 
candidats  sur  des  feuilles  préparées  à  l'avance. 

Les  membres  du  bureau  ont  surveillé  l'opération 
sous  les  yeux  des  électeurs. 

Les  bulletins  nuls  ou  douteux  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  le  dépouillement.  Ils  ont  été  réservés  pour 
être  soumis  à  la  décision  du  bureau  du  collège. 

Les  listes  de  pointage,  arrêtées  et  signées  par  les 

(9)  Mettre  ce  nombre  en  toutes  lettres. 

(10)  Mentionner  si  ce  chiffre  est  égal,  inférieur  ou  supérieur 
au  nombre  des  émargements. 

(ii)  Cette  partie  du  procès-verbal  serait  à  supprimer  si  le 
nombre  des  votants  était  inférieur  à  300,  attendu  que,  dans 
ce  cas,  le  bureau  devrait  procéder  lui  même  au  dépouillement 
du  scrutin. 

Si  le  nombre  des  votants  excède  300,  le  bureau  se  fait  as- 
sister par  des  scutateurs  pris  parmi  les  électeurs  présents 
sachant  lire  et  écrire  et  dont  les  noms  doivent  être  consignés 
au  procès-verbal. 

(12)  Nombre  des  groupes. 
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scrutateurs  de  chaque  groupe,ont  été  apportées  avec 
tous  les  bulletins  au  bureau  du  collège. 

Le  bureau  a  ensuite  statué  sur  les  bulletins  réser- 
vés et  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit  le  résultat  du  scrutin  : 

RÉSULTAT   DU  SCRUTIN. 

Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne. . . . 

Bulletins  \  Bulletins  blancs  ou  illisibles. 
n'entrant  pas  I  Bulletins  ne    contenant  pas  | 

en  compte  >  une  désignation  suffisante. . 
pour  le  calcul  \  Bulletins  dans  lesquels  les  vo- 
delamaj07'ité.  )     tants  se  sont  fait  connaître. 

Bulletins  nuls   .  Bulletins  de  couleur ^  )  ^*^> 

mais  I  Bulletins  portant  des  signes 

entrant  en  extérieurs 

C07npte   pour  f  Bulletins  annulés  pour  autres 
le  calcul  de  la  \     ^^^^^^ 

majorité       ]  

Restent ^ 

état  des  suffrages  obtenus  par  chaque  candidat, 


NOMS    ET  PRÉNOMS 

QDAUPICAT10M8 

MOMBRB  DB  SrPPRAQRB         II 

respeetivement  obtenus.    || 

DBS   CANDIDATS 

(14) 

en    chiffres 

en  toutes  lettres 

M. 

M. 

M. 

M.' 

M. 

M. 

M. 

(13)  Tous  ces  bulletins  sans  exception  devront  ôtre  parafés 
par  le  bureau  et  annexés  au  procès- verbal. 

(  4)  Avoir  soin  d'inscrire  les  noms  des  candidats  dans  l'or- 
dre décroissant  des  suffrages  qu'ils  ont  obtenus  et  mettre  sur 
la  liste  tous  les  candidats,  quel  qi^e  soit  le  nombre  de  voix 
qu'ils  ont  réunies.  -  ». 
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RECENSEMENT  GÉNÉRAL  DES  VOTES  (15). 

Le  bureau  de  la  première  section,  composé  comme 
il  est  indiqué  plus  haut  et  assisté  de  MM. 

présidents  des  autres  bureaux,  a  procédé,  en 
séance  publique,  au  recensement  des  votes  émis 
dans  les  divers  bureaux. 

Ce  recensement  a  donné  les  résultats  suivants  : 


Nombre    des  élec- 
teurs inscrits  — 

Nombre  des  votants 
d'après  lesteuiies 
d'émargrement... 

Nombre  des  bulle- 
tins trouvés  dans 
l'urne 

'4 

Stl 

4 

n 

H 
D 

î 

oBiitm- 
▼ATiom, 

Nombre  des  bulle- 
tins n'entrant  pas 
en  compte  dans  lé 
calcul  de  la  majo- 
rité  

BULLETINS    ATTRI- 
BUÉS    A 

M.     (16 

M 

M. 

M. 

M- 

M. 

{\5)  Si  l'assemblée  électorale  ne  comporte  qu'une  section 
de  vote,  ce  qui  suit  devra  être  bilTé  jusqu'au  paragraphe  pro- 
clamation des  résultats  du  scrutin. 

Si  le  procès-verbal  est  dressé  par  le  bureau  d'une  section 
de  vote  autre  que  la  première,  ce  qui  devrait  être  biffé 
jusqu'au  paragraphe  Clôture  du  procès-verbal.  Immédiate- 
ment après  la  signature,  le  président  du  bureau  devra  por- 
ter le  procès  verbal  et  ses  annexes  au  bureau  de  la  pre- 
mière session  de  vote. 

(16)  Avoir  soin  d'inscrire  les  noms  des  candidats  dans  l'or- 
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PROCLAMATION  DES  RÉSULTATS  DU  SCRUTIN. 

Après  avoir  rappelé  qu'aux  termes  de  rarlicle  30  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  nul  n'est  élu  au  premier  tour  de 
scrutin  s'il  n'a  réuni  :  !•  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  ;  2»  un  nombre  de  suffrages  égal 
au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits,  et  qu'au 
second  tour  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative. 

Le  président  a  proclamé  ainsi  qu'il  suit  les  résultats 
de  l'élection  : 

CALCUL  DE  LA  MAJORITÉ  ABSOLUE  (17) 

Nombre  de  votants  (18) . . 

A  déduire  :  Bulletins  blancs  ou  illisibles,  ou  ne 
contenant  pas  une  désignation  suffisante,  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître   


Reste  pour  le  chiffre  des  suffrages  exprimés , 
Majorité  absolue  (19) 


dre  décroissant  des  suffrages  au'ils  ont  obtenus  et  porter 
tous  les  candidats  quel  que  soit  le  nombre  des  voix  qn'iis  ont 
recueillies. 

On  pourra  néanmoins  réunir  sous  le  nom  de  divers,  les  voix 
attribuées  aux  candidats  qui  n'ont  obtenu  que  quelques  unités, 

(17)  S'il  s'agit  d'un  second  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  le  calcul  de  la  majorité  absolue. 

(18)  Le  nombre  des  votants  est  le  nombre  des  bulletins  trou- 
vés dans  l'urne,  défalcation  faite  des  bulletins  en  sus  des 
émargements. 

(19)  LorsQue  le  chiffre  des  suffrages  exprimés  est  impair,  la 
majorité  est  la  moitié  plus  un  du  nombre  pair  immédiatement 
inférieur. 
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PROCLAMATION  DES  CANDIDATS  £LU8 

Ont  été,  en  conséquence,  proclamés  membres  du 
conseil  municipal  comme  réunissant  les  conditions 
prévues  par  la  loi  : 

MxM. 

Le  nombre  des  conseillers  à  élire  étant  de  (20). .  .et 
. . .  .candidat — seulement  ayant  réuni  les  conditions 
exigées  pour  être  élu — au  premier  tour,  M.  le  Pré- 
sident déclare  que,  conformément  à  Tarticle  30  de  la 
loi  du  5 avriH884  et  à  l'arrêté  préfectoral  du....,  il 
sera  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin  le  dimanche 
—  à — heure  du..., pour  élire  le membre  res- 
tant à  nommer. 

OBSERVATIONS  ET  RÉCLAMATIONS 

(Les  inscrire). 

CLOTURE  DU  PROCÈS- VERBAL 

Le  présent  protès- verbal,  dressé  et  clos  le 188. . 

à — heure  du. .  .en  double  expédition  (31),  a  été,  après 
lecture,  signé  par  le  président,  les  assesseurs  et  le 
secrétaire. 

Le  Président, 

Les  Assesseurs, 
Le  Secrétaire  (22), 


.   (20)  S'il  s'agit  dhin  second  tour  de  scrutin,,  ce  paragraphe 
devra  être  supprimé. 

(21)  Une  expédition  en  sera  transmise  immédiatement  au  pré- 
fet par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  section  de  vote;  dans  ce  dernier  cas,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  (note  15),  les  deux  exemplaires  du  procès-verbal  sont  por- 
tés au  bureau  de  la  première  section. 

(22)  Le  procès-verbal  de  la  première  section  de  vote  doit 
être  en  outre  signé  par  les  présidents  des  bureaux  des  autres 
sections  qui  ont  assisté  au  recensement  général. 


%9 
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196.  —  EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  DES  OPÉRATIONS 
AUXQUELLES  IL  A  ÉTÉ  PROCÉDÉ  POUR  LA  NOMINA- 
TION DES  MEMBRES  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LA 
COMMUNE  DE... 

...  section...  (1)  (  •  tour  de  scrutin). 
Les  opérations  électorales  auquelles  il  a  été  pro- 
cédé le. . .  mil  huit  cent  quatre- vingt. .  .^  en  exécution 
de  l'arrêté  préfectoral  du...  188  qui  convoque  les 
électeurs  de  la...  (2)  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

CALCUL  DE  LA  MAJORITÉ  ABSOLUE 

Nombre  de  votants 

A  déduire  :  Bulletins  blancs  ou  illisibles,  ou 
ne  contenant  pas  une  désignation  suffisante,  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître  

Reste  pour  le  chiffre  des  suffrages  exprimés. 

Majorité  absolue 

PROCLAMATION  DBS  RÉSULTATS 


CANDIDATS  PROCLAMÉS  ÉLUS 

CANDIDATS   NON   PROCLAMÉS 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  candidats  (3) 

Nombre  de 
suffrages 
obtenus 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  candidats  (4) 

Nombre  de 
suffrages 
obtenus 

M.              ... 

M. 

M. 

M. 

M.            •... 
M,               ... 
M. 
M. 

(1)  Si  la  commune  est  divisée  en  sections  électorales,  dési- 
gner la  section,  sinon»  mettre  en  section  unique. 

Un  extrait  spécial  sera  dressé  pour  chaque  section. 

(2)  Commune  ou  section. 

(3)  S'il  s'agit  d'un  second  tour  de  scrutin,  il  nV  a  pas  lieii 
de  faire  le  calcul  de  la  majorité  absolue. 

(4)^  Inscrire  les  candidats  dans  l'ordre  décroissant  des  suf- 
frages. 
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Le  nombre  des  conseillers  à  élire  étant  de...  (5) 
et...  candidat  seulement  ayant  réuni  les  conditions 
exigées  pour  être  élu  au  premier  tour,  il  sera  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin  le  dimanche. . .  à. . . 
heure  du...  pour  élire  le...  membre  restant  à  nom- 
mer. 

Le  Maire, 


197.  —  RECOURS  AU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  CONTRE 
UNE  ÉLECTION. 


A  MM.  les  membres  du  conseil  de  préfecture  de. . . 

Les  exposants . . .  {noms,  prénoms^  profession,  do- 
micile), électeurs  de  la  commune  de... 

Déclarent  qu'au  cours  des  opérations  électorales 
qui  ont  eu  lieu  le...  dans  ladite  commune,  se  sont 
produits  les  faits  suivants  : 
{Récit  des  faits). 

Que  ces  faits  sont  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  cette  élection  ; 

Par  ce  motif,  les  exposants  concluent  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  de  préfecture  annuler  l'élection  de 
MM. . .  au  conseil  municipal  de. . . 

Ils  demandent  en  outre  à  être  entendus  dans  leurs 
observations  orales. 

{Date).  {Signatures). 


(5)  S'il  s'agit  d'un  second  tour  de  scrutin,  ce  paragraphe 
doit  être  supprimé. 
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198.  —  REGOUKS  DEVANT  LE  CONSEIL  D'ÉTAT. 


A  MM.  les  membres  de  la  section  du  contentieux. 

Recours  pour  MM.. .  (noms, prénoms,  professions, 
domiciles)  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de...  en  date  du... 

Les  exposants  défèrent  au  conseil  d'État  l'arrêté 
ci-dessus  mentionné. 

Ils  l'attaquent  pour  violation  de  la  loi  et  notamment 
en  ce  que... 

(exposé  des  griefs). 

Par  ces  motifs  et  pour  tous  autres  à  déduire  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  d'État  annuler  l'arrêté  attaqué  avec  toutes 
les  conséquences  de  droit. 

{Date).  (Signatures). 

Copie  jointe  de  l'arrêté  attaqué. 
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ÉLECTIONS  DES  MAIRES  ET  ADJOINTS. 


199.  -  ELECTION  DU  MAIRE. 

M...,  le  plus  âgé  des  membres  du  conseil,  a  pris  la 
présidence. 

Le  conseil  a  choisi  pour  secrétaire  M.... 

{Si  Vinstallation  a  déjà  eu  lieu,  le  procès-ver- 
bal n'aura  pas  à  en  faire  mention)* 

!«'  TOUR  DE  SCRUTIN. 

Le  président,  après  avoir  donné  lecture  des  arti- 
cles 76,  77  et  80  de  la  loi  du  5  avril  1884,  a  invité  le 
conseil  à  procéder,  au  scrutin  seci'et  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  à  l'élection  d'un  maire. 

Chaque  conseiller  municipal,  à  rappel  de  son  nom, 
a  remis  fermé  au  président  son  bulletin  de  vote 
écrit  sur  papier  blanc. 

Le  dépouillement  du  vote  a  donne  les  résultats  ci- 
après  : 

Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  Turne. 

A  déduire  :  bulletins  blancs  ou  ne  con- 
tenant pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître   , 

Reste,  pour  le  nombre  des  suffrages  ex- 
primés  

Majorité  absolue  (1) 


(1)  Lorsque  le  nombre  des  suffrages  exprimés  est  impair, 
L  __-î-_-i.  _-  -_i_-i.  j. — V.  1-  — _^j^j,g  pair  immédiatement 

es  exprimés,  la  majorité 


là  majorité  se  calcule  d'après  le  nombre  pair  immédiatement 
supérieur.  Ainsi,  s'il  y  a  11  suffrages  exprimés,  la  maj( 
absolue  est  6. 

16. 
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Ont  (»btenu. 


(2)  voix.  [  (3)  ] 

voix.  [  ] 

voix.  [  ] 

voix.  [  ] 

M...  (4)  {  )  ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  a 

été  proclamé  maire. 

2«  TOUR  DE  SCRUTIN  (5) 

Le  second  tour  a  donné  les  résultats  suivants  : 
Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne. 
A  déduire  ;  bulletins  blancs  ou  ne  con- 
tenant pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans   lesquels  les  votants   se  sont  fait 
connaître 

Reste,  pour  le  nombre  des  suffrages  ex- 
primés  ,  

.  Majorité  absolue  (1) 

M.  (2)  voix.  [(3)  ] 

1  M.  voix,  [  ] 

M.  voix.  [  ] 

M.  voix.  [  ] 

M...  (4)  (         ),  ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  a 

été  proclamé  maire. 

3*  TOUR  DE  SCRUTIN  (6). 

Le  troisième  tour  de  scrutin  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

^2^  Mettre  le  nombre  de  voix  en  lettres. 
(8)  Mettre  le  nombre  de  voix  en  chiffres. 

(4)  Les  lignes  qui  suivent  doivent  être  biffées  si  aucun  des 
candidats  n  obtient  la  majorité  absolue. 

(5)  Si  la  nomination  a  lieu  au  1er  tour,  on  passe  immédiate- 
ment à  Télection  du  le.'  adjoint  et  la  .partie  da  procès- verbal 
ci-contre  doit  être  biffée. 

Si  âiicun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  au 
1er  tour  de  scrutin,  on  procédera  à  une  seconde  opération 
dont  les  résultats  seront  consignés  ci-contre. 

(6)  Si  le  second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  non  plus  dé 
résultat,  on  procédera  à  un  troisième  tour  de  scrutin. 

La  majorité  n'est  plus  ici  nécessaire. 

En  cas  d'égalité  des  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 


Ont  obtenu. 
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Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne. 
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Ont  obtenu. 


M. 

M. 
M. 
M. 


(2) 


voix.  [  (3) 
voix.  [ 
voix.  [ 
voix.  [ 


Bulletins  blancs  ou  nuls 

M. . .  (4)  (  ),  ayant  obtenu  la  pluralité  des  voix 
ou  étant  le  plus  â^é  des  candidats,  a  été  proclamé 
inaire  et  a  été  immédiatement*  installé. 

ÉLECTION  DU  PREMIER  ADJOINT 

Il  a  été  procédé  ensuite,  dans  les  mêmes  formes,  et 
sous  la  présidence  de  M....  élu  maire,  à  Télection 
(7)  adjoint. 

!•'  TOUR  DE  SCRUTIN 

Le  dépouillement  du  scrutin  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne. 

A  déduire  :  bulletins  blancs  ou  ne  con- 
tenant pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître   

Reste>  pour  le  nombre  des  suffrages  ex- 
primés   ; 

.    Majorité  absolue  (1) 


Ont  obtenu.. 


m: 

M. 
M. 
M. 


(2) 


voix.  [  (3) 
voix.  [ 
voix.  [ 
voix.  [ 


M.. .  (4)  (  )  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 

des  suffrages,  a  été  proclamé  adjoint. 

7)  Du  jpremier  hdjoïni  ou  d^  l'adjoint,  s'il  n'y  en  a  qu'un. 
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2«  TOUR  DE  SCRUTIN  (8). 

Le  second  tour  de  scrutin  a  donne  les  résultats 
suivants  : 

Nombre  de  bulletins  trouves  dans  Fume. 

A  déduire:  bulletins  blancs  ou  ne  con- 
tenant pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître   

Reste,  pour  ie  nombre  des  suffrages  ex- 
primés   

Majorité  absolue  (1) 

M.  (2)  voix.  [  (3)  ] 

i^  ,   X.4.  I  M.  voix.  [  ] 

Ont  obtenu.  J  M.  voix.  [  ] 

M.  voix.  [  ] 

M. . .  (4)  (  )  ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  a 
été  proclamé  adjoint. 

s*  TOUR  DE  SCRUTIN  (5). 

Le  troisième  tour  de  scrutin  a  donné  les  résultats 
suivants  : 
Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne. 

!M. .    .         (2)        .   .  voix.  [  (3)  ] 

M.  voix.  [  ] 

M.   .  voix.  [  ] 

M.   . .  voix.  [  ] 

Bulletins  blancs  ou  nuls 

M. . .  (  )  ayant  obtenu  la  pluralité  des  voix  ou 

étant  le  plus  âgé  des  candidats,  a  été  proclamé 

adjoint. 

N.  B.  —  Pour  les  renvois  et  explications,  on  se  repor- 
tera aux  pages  281  et  282. 

(8)  Si  rélection  a  lieu  au  Dremier  tour,  on  passe  immédia- 
tement à  l'élection  du  secona  adjoint,  au  cas  où  la  commune 
a  deux  adjoints^  et  la  partie  ci-contre  du  procès-verbal  doit 
être  biffée. 
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ELECTION  DU  SECOND  ADJOINT  (9) 

Il  a  été  procédé  ensuito,  dans  les  mêmes  formes,  à 
l'élection  du  second  adjoint. 

1er  TOUR  DE  SCRUTIN 

Le  dépouillement  du  scrutin  a  donné  les*  résultats 
suivants  :       * 

Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  Purne. 

A  déduire:  bulletins  blancs  ou  ne  con- 
tenant pas.  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître   

Reste,  pour  le  nombre  des  suffrages  ex- 
primés   

Majorité  absolue  (I) 

/  M.  (2)  voix.  [  (3)  ] 

-^  .    ,  .  1  M.  voix.  [  ] 

Ont  obtenu..    M.  voix.  [  ] 

(  M.  voix.  [  ] 

M.. . .  (4)  (        )  ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 

a  été  proclamé  adjoint. 

2e  TOUR  DE  SCRUTIN 

Le  second  tour  de  scrutin  a  donné  les  résultats 
suivants  : 


N.B.  —  Pour  les  renvois  et  expUcalions,on  se  repor- 
tera aux  pages  281  et  282. 

,9)  Si  parlechilîre  de  sa  poçulalion  (2,500  habitants  ou  au- 
dessous)  la  commune  n'a  clroît  qu'à  un  adjoint,  ce  qui  suit 
sera  biffé. 

Cette  formule  pourra  servir  également  pour  1  eleclion  des 
adjoints  spéciaux,  s'il  en  existe  dans  la  commune.  Les  mots 
second  aajovH  devront  alors  être  remplacés  par  ceux  de  : 
adjoint  spécial  de  la  section  rf. . . 
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Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  Turne. 

A  déduire  :  bulletins  blancs  ou  ne  con- 
tenant pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître  

Reste,  pour  le  nombre  des  suffrages  ex- 
primés  

Majorité  absolue  (1) 

!M.  (2)  voix.  [  (3) 

M.  voix.  [ 

M.  .  voix.  [ 

M.  voix.  [ 

M.. .  (4)  (        )  ayant  obtcmu  la  majorité  absolue,  a 
été  proclamé  adjoint. 

3e  TOUR  DE  SCRUTIN 

Le  troisième  tour  de  scrutin  a  donné  Jes  résultats 
suivants  : 
NomLre  de  bulletins  trouvés  dans  Purne. 

!M.  (2)  voix.  [(3)  ] 

M.  voix.  [  ] 

M.  voix.[  1 

M.  voix.  [  ] 

Bulletins  blancs,  nuls  ou  voix  perdues.. 
M. . .  (        )  ayant  obtenu  la  pluralité  des  voix  ou 
étant  le  plus  âgé  des  candidats,  a  été  proclamé 
adjoint. 

espace  réservé  pour  l'élection  des  autres  adjoints 
s'il  y  en  a  plus  de  deux 

observations  et  réclamations  (11^ 

Le  président  a  déclaré  M.. .  (  )inst'illé  en  qua- 

lité d'adjoint. 

.   (Il)  On  consignera  ici  les  observations  ou  réclamations  qui 
auraient  été  présentées  au  cours  de  la  séance. 
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Et  ont  signé  les  membres  présents  (12). 
Le  doyen  d'âge  du  Conseil, 

Les  Membres  du  Conseil  municipal^ 

Le  Maire,  .     Le  Secrétaire^ 


200.  —  EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DES  OPÉRATIONS 
AUXQUELLES  IL  A  ÉTÉ  PROCÉDÉ  LE...  POUR  LA  NOMI- 
NATION DU  MAIRE  ET  DE. . .   ADJOINT. 


Le  conseil  municipal  de  la  commune  de" . . .  s'est 
réuni  le  . . .  pour  procéder  à  l'élection  du  maire  et  de 
adjoint. 
Les  opérations  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

ÉLECTION    DU  MAIRE 


!•»  Tonn  DB   SCaïUTIN 
Votants 

8«    TOUH  DB  SCRUTIN 

Votants 

Suffrages  exprimée. . 
Majorité  absolue 

Suffrages  exprimés 
Majorité  absolue... 

Candidats. 

NOMBRR 
.    DE   VOIX 

obtenues 

Candidats. 

NOMBRE 
DE  VOIX 

'  obtenues 

M. 
M. 
M. 

M. 
M. 
M. 

3*  TOUR  DB  SCRUTIN 

VoUnts 

Suffrages  exprimés 
Majorité 


Candidats 


M. 
M. 
M. 


NOMBRB 
DB  VOIX 

obtenues 


M. 


a  été  proclamé  maire  au    «  tour  de  scrutin. 


(12)  Tous  les  conseillers  devront  signer  sur  le  registre  des 
délibérations  du  conseil  municipal  et  sur  le  procès-verbal  ou 
mention  devra  être  faite  de  la  cause  qui  les  aurait  empêchés 
de  signer. 
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ÉLECTION  D  (1)  ADJOINT 


VotanU 

Votiints  .... 

Votants. 

Suffrages  exprimés.. 
Majorité  absolue*. . . . 

Suffraices  exprimés.. 
Majorité  absolue 

Su<fra?es  exprimés 
Majorité 

Candidats 

NOMBRE 

de  voix 
obtenues 

Candidats 

NOMBRE 

de  voix 
obtenues 

Candidats 

NOMBRE 

de  voix 
obtenues 

M. 
M. 
M. 

M. 
M. 
M. 

M. 
M. 

M. 

M.        a  été  proclamé  adjoint  au    «  tour  xie  scrutin. 

ÉLECTION  D  (2)  ADJOINT 


Votints  .... 

Votants  .... 

Votants.... 

Suffrages  exprimés.. 
Majorité  absolue..... 

Suffraîres  exprimés. . 
Majorité  absolu 3.... 

Suffrages  exprimés 
Majorité 

Candidats 

NOMBRE 

de  voix 
obtenues 

Candidats 

NOMBRE 

de  VOIX 
obtenues 

Candidats 

NOMBRE 

de  voix 
obtenues 

M. 
M. 

M. 

M. 
M. 
M. 

M. 
M. 
M. 

M.      a  été  proclamé  adjoint  au    •  tour  de  scrutin. 

Le  mairCy 


(1)  De  Tadjoint  oa  du  i^^  adjoint. 

(2)  Du  2«  adjoiat  ou  de  1  adjoint  spécial  de  la  section  de 
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ÉLECTIONS   DÉPARTEMENTALES 

201.  —  ÉLECTION  DE  (1). . .  MEMBRES  DU  CONSEIL 
GÉNÉRAL  OU  D'ARRONDISSEMENT. 

PROCÈS-VERBAL. 

des  opérations  de  rassemblée  électorale  de  la  (2). . . 
section,.,  de  la  commune  de..,  («lourde  scru- 
tin). 

L'an  mil  Iiuit  cent  quatre-vingt. . .,  le. . .  à. . .  heure 
du.. .,  dans  la  salie  de...  de  la  commune  d — 

En  exécution  du  décret  du. . .  188. . .,  qui  convoque 
les  électeurs  du  canlon  à  l'effet  d'élire. . .  (1)  membre 
du  conseil  général  (ou)  d'arrondissement. 

COMPOSITION  DU  BUREAU 

S'est  réuni  le  bureau  de  l'assemblée  électorale  de 
la. . .  section. . .  (2)  de  la  commune  de. . . 
Composé  de  M. . .  (3)  président,  et  de  : 

M.  (4)  ,  né  le 

M.  ,  né  le 

M.  ,  né  le 

M.  ,  né  le 

(1)  Nombre  de  conseillers  à  élire. 

(2)  Si  la  commune  est  divisée  en  sections,  sinon  mettre 
section  unique. 

(3)  Nom  et  prénoms  du  président. 

Les  bureaux  de  sections  sont  présidés  par  le  maire,  par 
les  adjoints  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  par  les  conseil- 
lers municipaux  dans  l'ordre  du  tableau  et,  à  défaut,  par  des 
électeurs  désignés  par  le  maire. 

(4)  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présents,  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire, 
remplisFcnt  les  fonctions  d'assesseurs. 

Le  procès-verbal  doit  mentionner  les  noms  et  prénoms  des 
assesseurs^  ainsi  que  la  date  de  leur  naissance, 

17 
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Le  bureau  ainsi  constitué  a  choisi  pour  secrétaire 
M...,  électeur.'  '  '    •  '    '  ... 

OtJVÈRTURE^DU  SCRUTIN*        ''■'*  "'•      '^^ 

-l^S4Xipç0SiW^ijVaft^€i?,Qiat j^j!^  déj>ps^e$.s}jrjp'bure^    ' 
io  Le  décret  du. . .  188. . .,  qui  convoque  Tes  colletés 
éla<\torarti^ il    ,<•  ;  ......  ,■_  •,..  ;., .,  ,  ,;.,    , ,.  .  . ,,.;;'"'  ;',  ' 

ia<t.  L^8,,d6Qr^t^, oiig^aîqiiie  qt  régjl|Qmen,tairQ  du  o  fé- 
vrier 1853;  '.;      '!  ï/;..'j^!" 

iQS  .i08^r^ciiAn,^..qui:;Qnt.  trait^  .^u^  pp^r^atiçiRç'  ' dç^  ^ 

assemblées  électorales  ;  '  ^       ...  ^;.'. 

40  La  fei^Ul^4Ua^p;rip)io^  4^?  j.p,t^at^;;^'!^  '  \    .  ;  '^'''  ' 
50..  I^j^.  Ji3tP  .Qfûçie)l^  ç^^s  jêlpqteurs fl[^un)c]PfiÛ3:,  cio&e 

1^3(1  Wf^r^it^i^Çit  |,A.t9.blça,u  ^e,  riyîtiflçàtion "publié. 

le. ..188  .  M-i..i.';'./."-;i. ,-■'..  •.-.V^.v  J.' .''"'' ;^' 

l^CiQiniïiutiiifÇ.^D,^. ...^ectipps.flp;;Vote.(,5).;^    ,1.1.. •'■■ô/  /n 

.Une  J>Q}t^,..îefpi^çi,à,.çl9,i^:îc,  S}ei^r^^qs^a.ét'e,pl^ppé  sur;'  ' 
le  bureau.L'une  des  clefs  est  restée  entre  lVjS'J!;nains,dti  ,* 
prM4^pt^  eVA^i^^qd^  ^..4tjé,  f eiç.i^ft  a^.  Pja?^?,ssè^ 
plus  âgé.  Le  président,  ajj^*|^^.,aYpiçc6iis]^atè 
membres  du  bureau,  que  cette  boîte  ne  renfèmlLît*' 
aiiciin  bUllètïn,  a  déclaré  le  soruttn  ouveirt^^   '•  ^   :•. . 

ijÇ;haqi^>A?s..jileçtpurs,  après  avoir  représenté  la 
carte  qui  lui  a  été  délivrée  par  le  maire,  àVèmî^  uri 
bulletin  fermé  au  président  qui  l'a  dépP6è;rtaRsjfi  * 
bôît'è  ati  éfctàtî»^,  après  s^éiré  assuré  qu^tl  n?^  çorv 
t^ait  Rîis,,un  ^mi^'p.,6li,4vpjr  fait  cdnsîatér'le^vote''- 
par  la  sigaatiia'i^iq)»  l<9i.p^ri^fer  ei^yeq^  (Tûti  ,<î^^ 

membres  du  btireauv-apposésur  la.lifet^  d'iwsçf'MrPrt,'  ! 
en  marjje  du  noq  du  votant.  La  carte  a  été  écornée. . 
pajT-uj^  4c^  9.^sesàëufS  et  rènçlùé'â  f  èlèctèii!*;  '^  "'  '*■  '^ 
,.  1-. .-  ■.-\  '  .". .  ,.  \, ,  '.  '.'  '  '•  ''  '  '  "■"  ■■  "  '.  ''''^'  ''  <  ''■  ' 
(5)  Si  la  commune  n'est  pas  divisée  èri  sections,  éypjpHriittîf*'' 
ce  paragraphe.  .   .     ...,^  ..;.'!  iH./^'i^-i')''*' 
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A.,.  (6) heure  ^u,.,.^,  Je, pr^4eflt^  déclaré  publi- 
quement le.  scrutia  clos  (?)• 
t&V^Mk  '  a^-'ïfro'éè^iié  iihkéillàtèftoh* ^àû^d^pewillé- 

lëîïiëilt.""' •''"  '^•^•••"-'="»-;'--'>''i  .  ..u:. . ;'>-•.•.••.  •.■a  «f 

lia  arrêté  les  listes  d*émargement  (8)  ety'tt  feotogJ'' 
tafô;^tf  '  tiïtrtii^  léttîrëS;  ^lé%iàmté''&èé^miMti&i  (ffti 
s'est  élevé  à... .  (9),  ' -'-^i  i»»  r/ 

Tliiyll'â'rfÙVèa'rà  yôîte^bt  ^à'feoto^ 
qiiï'ir  â^Mv  t'étiïériûéé:Vè  rltitiibi^'d^'eës  bùWëtidsi 
était  de...  (9).  ,     ^  "'  ...<•;■..!•»  <•.  i.:' ::<..-^,; 

Ghjffre...  (iO^^âlTlt t'ôiiïbt'e^i4'és''éMk'gfeiàrtitâ:  ^  •   ''' 

;£e^'  b^ilëilAé'  (ïlVî^êé  -dh-bt^ù^^^  été 

dëpyùïlléfe^'ktrriVi  ïâ^lèfe,  ^dîs^è'ôSèé^  Ôè*  feçbi* "«Ub  ifeà'J 
électeurs  puissent  c^rcul^r  à  Tentour.  •  ^^'^  •    '^i 

'iitiii\  .'^(0'aùt:kk'i'p'pe/i^^  'tjatomfe'SèiHitaïéUj^s'ët 
ont  concQuru,  aù*dëfaàûîliëMlôtit: '-fis  stf'àôWé'  fdr^méà'î 
ent^^'j('là)1?^b,ubès''(iàî  tot  croftïméTicéliltfibédiatJefflferit 

léurs'y^MM^i''  ^ ;•  ^-^''-^  '^"  ^'"'i-'  ^"^'  -^'''^i  :^>'  ' :i'.i  '^i 

(6)  Si  cette tiieufBBejt()0(îORJaipft9ftj/^[c§jlei^r|^fr^tç.pr^T^. 
rectorale,  explic^uer  la  cause  de  cette  différence. 

(7)  Le  scrutin  dott^fèstei*  (m réH tau  usoins   pendant  six 

^(^T^^?  document' ''à^^^^^ 

'(&)^ëitrô'^«ttdmlirè  ei-'IoatesilefttrBU.  lu;  'j-jj-î /j    îupaii't 
-JiO>  M«atic(»i>fijir  8lflç^lîiiiîç§Méga|>,,^i?ieriç}^if.ftu,sj^r^     . 


Si  le  nombre ,^^s,^'fHtÉjii}.s  exçède,3P0,  le  bureau  se  fàn'assls^ 
ter  par  d^s*  Wutateurs  prispdr'rhilè^  M^edtëiii^^rè'éètat^'s 
chmilvçe  et  écrir^  et  dont  les  noms  doivent  être  consignés  au 

prOCeS-vfeMh^  "■•'•"'"'-   ''''  '-'■'''■''''  ^'■»''-|    '-■  •'"  '''tIJ.ri.:i.,t  /Jir-!    (c') 

(12)  Nombre  des  groupes.  '  iU\f-}-2i,:uu]  m  . 
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A  chaque  table,  un  scrutateur  a  ouvert  leS-hulLeUns, 
efàtJfê^feïià¥rfiFîdïe^cont^^ 

^ëïïx  autres  scrutateurs  oai 


icrit'siînuttanêfflerrt  lei  suffrages  |)b*€«i«s' ^^''^léï 
taiMîaats  è'at  aëëtetijHes  ftr^arrôfis  4  1'ot«ûoô.?  j. 

Les. membres  di^  bureau  ont  surveillé  rQpératioi 

jous  les  yeux  qes  électeuig. i 

:  TTés  BûlTêtln's  nuis  ou  douteux  n'ont  pas  été  çom 
bris  dans  le  d(  poifillem(!nt.  Ils  ont  étéréservésr  t^u] 
ître  soumis  à  la  décisior  du  bureau  dU]  collège/  j/- 

Les  listes  de  pointage  arrêtées  et  3ig!nées  paf/ les 
scrutateurs  de  chaque  gioupe,  ont  été  apportées  tfvei  > 
ious  les  bulletins  au  burîau  du  collèie; •  •  '{/ 

1  Le  président  du  bure^  ,u  a  fait  brûleries  bullfijtinï 
non  contestés,  après  avoir  publiquement  constaté  que 
rittribMlott'KIe  ète  btllli^fnëîHéf'afe*iit%Ml'â;'àu8tIne 
T^blîlffltotl($m'''»"i'l    ol  ^oi'.  JiK)  vr.'j-Wil  ni)  r^/wlm'un 

'^.um 'Wai^uJr^dttéWtoi&t^ateé  ^^^¥éë^%tfllëïlfiy fé'^gR 
vés  et  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit  le  rSfe'ûWàf  arf^àt^tft;1H^: 
Nombre  dé^î^Uetlfas  Wu^@àifl^flfe>T'iftWéL9!\  P;>  .^i  ?:l . . 

Bulletins      \  Bulletins  blancs  c^u  .i^j^JJjJl^s^  ^ 
n'en^fàni^^àèfE^lîYMins   ne  cohteAan't^  ^pas) 

en  compte  >  une  désignation  suffisante. 
pour  le  calcula Bu\\ii^^\^^j(^\\^]^^q}ie\s  les  vo- 
de lamajorité.  )  iants  se  sont  fait  connaître . 
Bulletins  nuls  \  ^  n  *•       i         i 

compte  pour  [  t^„,i_x.. !/-,!_  J.\*.yL'û'?yjî'r 

le  calcul  de  la 
majorité. 


Bulletins  annulés  pour  autres  \ 
motifs 


i  j>i 

i'iip 


KESTENT. 


(13)  Tous  ces  bulletins  sans  exception  devront  être  parafés 
par  le  bureau  et  annexés  au  procès-verbal. 
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1  en  ch;ffres      en   toutes  Ipttre^ 


Ilo')    'V}')    ^.IU[    il\n'i\  y.\l'>\l\nU 

M.        :.., 


iiij^fliKf   '^''W'I'] 


>iiil'.i!iTïïTMT 


>  iiiiM'niM  ni» 


uj^i')')I>  j 


JM  )ii.>/Mij".r-.  Mi,]>ni' 


•  1.  ^'iij'.iJ'.t:'T>i 


ji'<[  m;  r'.iiiJ'jiiiid  ^.'m  ^^i- 


jj-ld   Jij,'i  J:  l/,;'>-ii)«I  ii\)    til'-lu^TU]   ';.l 
')iJiî'Vjj;î<.ii<)-.)y::'!ni')npii{]ij(i  Tin/j;  h'/ii|r. .^'^i^')Jii()-M:(']^ 

membres  du  bureau  ont  clos  le  procèaiW^wbRlId-es 
qï|gî;^yflPj^,{  j^]i^q^\f>;8  o^piQçtn^^mïïïGnU^miM^  trois 
%fB|?JÇgSjfi4iîWj»J^?f  m(  Ini^  Jiiip  i^iKi;  ')hr\i:  (;  î'.  .^-/A 
Fait  endouJj^iC|XiP^j^ti<^Pià^^  Mi.di;*,/ 

\   \  .ij'iJii'.iHin-)  Jn;t  )ii<v  ''r^  (<Iiii;i     V  /^\s'n^^\;-^^^  •'^^''^^ 

^^•*(r4)lAvoir>s<MR.a-i'rt^éHTèiys^  fiBÀis^yysîWndidà^^JA^s  l'or- 
dre iJéfçoifPS^nt  desitsUfSDagBfrjqu^ilàiofait'ébtVnus  e(rTiettre  sur 
la  ifete'  tous  les  candidats.  q4fpl)j^|E}  jsqit  le  rt^rfibre^âes  Voix 
qu'ils  dnr réunies; ! ''  .-.   /,,,.,  ,  ^>^^^A  '^^^V^v^^^^'> 

, , /liJoui     f         V.    -, 

ly.-vvyrAA 


i 


'I  <l!J-.<    >Pi 


.;i;!.l 


.i.;r  (î:n 
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.  r^;i    »!«:  ;-,^  >'.|.  ,.        I')  •:■.  ^'  I  llîv  iVi^I  'iT^i 


"  2<».*.* •'"''•  i'J 

"-'6?."^ ■.'!'. l'.'vî''"'  *i)>'i  ti!'"  •»- 

_  "-â**"^:*/ .>  •'ui'f<JX5*  r-^r.» 

.: '9\i,_, 'yK'i'y-^lr,  Miii. >; ..  1/ 

11* ., eW  

AbsenTs  MM...  (Indiquer 'S'ils  se  k6nt  excisés). 
Le  conseil  a  élu  p^OUr  secrétaire  M^^. 
M.  le  président  a"ia:onné  lecture  •:  ^^^ 


porte  de  la  mairie  et  l'autre  adrasseè'wiîïifefeï. 
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2«  Des  lois  organiques  des  2  août  1875  et  16  décem- 
bre 1884  sur  les  élections  des  sénateurs  ; 

«3**  Du  décret  du  convoquant  les  conseils  mu- 

nicipaux e^t  ,fljf^i)t  la.^u^ép^dvjgcri^tm^.  ^^^ 
i"  tour  de  scrutin. 

Il  a  ensuite  invité  le  conseil  à  procéder  (sans  dé- 

fPiC^t),  au  scjrutin^  s^pfçt  .et.  h  Ip.  nia^orité  absolue  des 

.,  suffragiô^^  à  Uqlêctjfln  ^'.uil  ffinj  de.,,,  ^éiégûé'si    '  '  ' 

Chaque  conseiller  miihicipal,  a  Rappel  dé  son  nom, 

a  écrit  sou  bulletin  de  vote  sur  papier  blanc,  et  Ta 

lireniis  fqrmé,*.a,pféi^i(}ent.  j       ^  ,  ,.  ....  ;,^..  ^..  , 

f>[  .-l^eidépowlIbB^qfintd^ToU.acpi^  à..f.(iji',i!pp 

f  les:0(mçe4ù,içn^  sç^t  p^-é^ni^  qu,  epsçm^^l,  10  dépou^l- 

lement  peut  commencer  immédiàte7iiei}t,,  siriouAe 

donné  les  résultats  suivants  :  '   ' 

Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  , 

l'urne.  '  ..,^... 

A  déduire  :  bulletins  blancs  ou  ne   '      \.. 
contenant  pas  une  désignation  suf- 
fisante, ou  dans  lesqufBls  les  votants 
se  sont  fait  connaître .       _l:^^llL 

Reste  pour  le  ijpinbre  de  suffra- 
ges exprimés. .  w^a" 

Majorité  absolue. ,        . .       .  ,.  .*w.. 

Ont  obtenu  M.  (Cti  lettres)  yQ\%  ien  chifires). 

' M'.'.  -  ,  .  ,  r-r    .    ..    . — •.  .  ,."^. 

.  <.  .>\''/^/*    \i,M''>v*  ..\.*7-'v  ..\.  .  >  .  77 ,  ^  ^     :/;/    T'''-,..ir 

M  -.-.-..trp  î  ._ .,—',,  .  j  _,  —  ,  j  ,; 

•  iM  iWil'y>iii/m()^orifé.a^so^u^) ^.,.^^ys^jii,Qi^\ex\vL  la 
majorité  absolue  a  été  proc|aipj^déj^gU^t(iOMjj\JJ.<?nt 
été  proclamés  délégués. 

Il  a  (o«)  ils  ont  déclaré... (i5^  les  délégués  sont  pré- 
WJit^ffn%ûHof^^^^  oulewr  {refus) 

'çi^  liija^dut,''^  ^  '.;/'■'  ' '."    '•".•■'■■,  i'' 
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^M, 


296*.  FORMUOSS I  oc  VSRSes  <BT»  rspéarlLEs 

Le  second  tour  de  scrutin-âidonaô  lesxéaullalte  «vi- 
vants : 
Nombre  de  bulletins  trouvés  dans 

A  déduire  :  bulletins^llBli^«^'è^ilè''^^  ^^^  '  «  •'  r.niyy/rVi 
contenant  pas  unft4é8igûaîtlonN«Uf' v 

Reste  pour  le  nombre  de  suffrages  '^  ru  li  / 

exprimés.  ^'f''-»*  >-»7no'it  ^dlj'^îlifJ.'^Lj.TKHiin/. 

Majorité  abéolu^,,  ,,,,,,„,,,  .,nMl.u[  v^>ifi,f;'hT  ' 
Ont  obtenu  M...  (èn^;0^<î?)*e^>^t^ik'<(^H^M/^^i^)vNio:i 

M.  ./finJ-o  1  rfs\  >4ij II {»>')[  ;^iii4a  no.M 11 u;r' il 

M....  ayantobtenu  la  majorité  absolue,  a.étÔ!ipqa-'> 
clamé  délégua  [ou)  ont  été  proclamés  délég-ué^oj!,]/. 

5«  /owr  rf^  scrutin  (1).  ^^ 
Le  troisième  tour  de  scruUn  a  dorinp^  les  résultats 

Nombre  (^^ ^.^}}f^^|^5,1ffony^^a^i;is  i\\}^nf^^^  . .p,. . .,  ,. ,. 
Ont  fll^^nfl  .^l,,  (f 4^  f  ^/(m;).  >;Qi3f  jp^ 

M,..      —  —  — 

M.../ai^âfefoWtéïïuM'S^i'u'i^àlî<ë'àèà'VWx;'N<)'Btâ</f 

(1)  A  ce  troisièmô'tbur,'  Îd'^mâj6'f?(e  rèktiVe'sàflft.' Wài«  fei, 

faire  un  quatrième  tour  pour  lequel  la  majorité  relative  suf- 
firait. V  V   \^V^'^^v,^   ')  \ 
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le  plus  âgé  de  ceu,x  qui  ont  obtenu  la  pluralité  des 
voix,  a  été  proclariimi'éède.'^^^^^^  "'^ 
-iH^&ààhJgéi'X^é  mandat. niJ in •>>:  '>!)  'iirrii  hiio-v)?.  *>.[ 

ÉLECTION    DU    (OC    DES)   SUPPLÉANTS.  "  '^'''^*^ 

?.iu'A\  ?.')7in)'n  <^/jji')]lif(i  '){)  o'KÎiiiô"/: 
Il  a  été, prop.édé  ensuite,  dans  les  mêmes  forniç^,jfji| 

l'élection  du  (owrfe^hsMPpliÇflffdïS^nitMKiid  :  'niiilv>f>  A 

Le  dépouillemenf  ^afi*'^Mtiiif/''(i\lt'à'  iM  HRmïm^ 
tement  lé  d:éDôt  des  votes,  a  aonj^VWYhmlih^'iiiV-'''' 
vants  :  f/fumlluy.  m[»  'ncfiiioii  ol  'iiuni  ol^oH 

Nombre.de.bulletins  trouvés  dans  .éi')fiiciqzy 
l'urne. 

A  déduirêXbulletins  blancs  ou  nd*'^^''^'^^'  'Wriou;!/: 
conteivwi1tv#a€ii«iBjàawau6^tïamsMfr)  ...i/:  luiojdo  luo 
usante,  ou  dans  lesquels  les  votants. . ,  u 
se  sont  fait-€onnaître*r-.  —      .   .  i/^ 

Reste  pour  le  nombre-de  suff  r-ages  .,.U 

Ont dMri\l^t :Vl  '(ôVrîëh^èiy^^bhT'CeirW^fes'y.^^ 
M.. . .  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  dè^^iUïïiW 

ges,  a-  midu'm  M>riïfôyikïric^'éyiilJMfi{i  -■'•^'^'^"^'^ 

Il  at<(ïJr)^i^b^^8iftlléèïk/éîr;'a^èèbi)<ëVc(i/n^^^^       ^^'^^ 

(•2e  et  3e  Tour  de  scrutin  comme  ci-dè^sus). 
-  —      ..  1/ 

JOBSERVATIONS  ET  RÉCLAMATIONS. 

(Consigner  i^}j,iç^^(|b^fi^'-y^^^^^e^^ 
La  séance  a  été  levée  à. . .  heures. 

Le  secrétaire^  Jiij-^ 

17. 
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d'un  ou  de  plusieurs  délégués  et  d'un  ■ôir''ibE 

PLUSIEURS  SUPPLÉANTSr^  •      '  •    A 

Nous,  soussigné  (maire,  ou  garde-champêtre,  ou 
commissaire  de ^o/ice)  de  la  commune  de...,  nous 
sommes  transporté  le...  18..  au  domicile  de  M... 
élu  {délégué  ou  suppléant)  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de...,  pour  les  élections  sénatoriales; 
nous  lui  avons  notifié  sa  nomination,  et  l'avons 
mis  en  demeure  de  déclarer  s'il  entendait  accepter 
ledit  mandat. 

Nous  l'avons,  en  outre,  prévenu  que,  faute  par  lui 
de  faire  connaître  immédiatement  son  acceptation  ou 
de  faire  parvenir  au  préfet  (dans  les  cinq  jours)  sa 
réponse,  il  serait  considéré  comme  non-acceptant 

A  quoi  M nous  a  répondu. et  a 

signé  avec  nous  le  présent  procès-verbal,  dont  il  lui  a 
été  laissé  copie. 

(Si  le  délégué  ou  les  délégués  sont  absents,  on 
m£t  à  la  place  de  ces  lignes)  : 

MM  étant  absents,  nous  avons  laissé  copie 

de  ce  procès-verbal  à  leur  domicile  entre  les  mains 
de  M qui  a  signé  avec  nous. 

(Ce  procès- verbal  doit  être  immédiatement  adressé 
à  la  préfecture). 


204.  —  demande  de  l'indemnité  accordée  par  la 
LOI  AUX  délégués  sénatoriaux. 


Je  soussigné,  délégué  (ou  suppléant)  du  conseil 
municipal  de. . .  dénommé  ci-contre,  ayant  pris  part 
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à  tous  les  scrutins  ouverts  pour  rélection  des  mem- 
bres du  Sénat,  déclare  requérir  l'indemnité  de  dépla- 
is, (Ç<?me[>t  !aili>i^e:Par:iljar;tiç^  p.  <}e;a.  lo^/JJi  ^.ajoùt 

A ,1e 18^,..,  i  :    .  ..  .  ;  . 

(Signature). 


..  î/     •    i;    -.M   ...   . 


:  ■    i ;  •'  i      . î 


)-,      •  •   ••. 


'"    '".'i'    ».    •:. 


y  J  ;ii'i  :!{•••'••  .w      ••/'     •".j.t-'    ••./.' 
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^  FORMULES  D^yçe^Pf^/Pr  SPÉCIALES 

x'/v/',-  ^^,^^•\^^^/..  .',i^HFIWNX»ii<.[ji>..M''il»  >'.'»1   nV 

:  jV/^l  \h  n)  C.  l'Ii  K»i  ii    '•!•  r.»M  .1»' 1  Ail 
...•i'.îi^>  .-rMi  li'jr.'-^  Il  ti'"i'  î''{.<''.''|  'Il  '  î'î»  t'ij;'i'»].î>:i]/!:* 

/  âO&-  wi>ÉLiç(ÊtiAii©NrpotJil»votEâ»iKff'Bkj*à«sri»;  •  I' 

•  ,^.;'.,c,!i  '.11!!  j  y\(\\\\/.\^^\V'\\*s\\'^\'\^  \\\\W'/.'^V-/.,>:\\\^\\yy^'\^\^ 
i\    <■>'.■    .•{'.•'•MX  :•»')  7   jii'xj    Miji'i.iiiio-)  i;l    '  i){»  ;."îi    ...'>!» 

ralej.  -wn  /^-r^-^  '>\  '\i.i{  '.',>^'.-i]>  'ri'Vnwy.iiiï  nuitiuti?. 

co)^^t'|r^cim^  'pu^  J^'q.p^pif:(ip)^(4iÇ(x\,^^^^  l^^ 

epjprunt,  la  créal)Qp,,f|(|^,^'^?^9|^r;Ce^jl(p^,f^(,ppWi^i^p 
inent-4€^  ressources)  nécessaires  pour  s,^|)Y^cjiji,i;j,^;^aj 
^'^P^^se.     •^^.'n'.^^/l.^JM.  tni;J(!o.i!  i;'.; 

1^  Les'plans  et  devi^i^  ctcs  tr>_y^.M,f}.rî^?<f,s,}Ryr 
M^.  ..ç  architecte^  et  ,1a  d"éJU),é^»a|;^ion^^^ 

quisltion  projetée;  .  .v^Wnvu 

? .  J?.%"rft,  ,dQ,i)t,  ç,U^  ,e?jli  gçfi  v^if^i 

fojutspla  ^;ef.le,^I;,i^ffeç^ft^o,p,;,,|.,i,  ..,|,  )., 

4»  Un  r  î^^^  le  (Hiûiye,  cqjflplai)Jc,  fJu,  ij9i|0ji?,^, 

visées  et  '  c/ c.r/rac>>'d|'?w/r,^s)., pc}|ç|îji)t, 
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L'assemblée,  ouï  Texposé  du  maire, 

Vu  les  pièces  du  projet,  ainsi  que  les  documents 
financiers  produits  à  titre  de  renseignements  ; 

Vu  les  disposition^ WS^SMSIles  (suivant  les  cas) 
141. 142, 143  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Considérant  que  le  projet  dont  il  s'agit  nécessitera, 
d'après  tel  davisT  ùD\VeL7chiUioiçn{oi9âUqwèsUes  pl^i^es 
produites, s'il  s'agit  d'une  acquisition),  une  dépense 
de...  fr.:  que  la  commune  peut  y  consacrer,  dè^  à 
^\!mëiii,  'tJn^sdtnfÂé'rte^.'î^  frl'Wtiftll'ciiMtHl^défiTIle 
dàtt'àMa'd«fS^^'1nufikipalb,''c^fM'''tiae^'îe*^(ioW^^^^^^ 
situation  financière  dressée  par  le  receveur.  '/'  ^ 

v'è)ïa^ï'W^m'h)^m'e}j^}W7hilk^^^^^^ 

iiC^iiëiaeW«('TÏùë'reïi'è'(JriiWëî1i(i''<^^^ 

sbtti'bè'â'ïof bw \iifô'ëHwfiïy^6t^ic' {^6 ;  ::'!':.  ï'!  ' ^' ; '\' ' ^ h^? 


mettra)-  '  : '-T.iAY.Î  uu.iivH.Î. 

n'a  aucune  ressource  actuellei 


et  des  dépenyyé'èfd'fnàii'ès'e^ 
somme  de...  fr.,  sûïflèàliVe  'li 
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^^2  FORMULES  PlVRfiaSS  ET  SPÉCIALES 

\intérôt6  ^aieulé»  «tu  *  ta.iic5,  Se*;,  0/0  k(m  stM^  ipr4(ève- 
ment  possible  est  insuffisant)^  ^um^^wf&m^A^ks^^^^ 
qui  peut  ôtw  «ffeotéc^  leovpnwûièpç^.li^w,  à  i'j^nwrtis- 
sêtOMût dei'Qmpniftt à; looqteitotQr. '     :   :  :.  >  . •  > / 

Wli3f^s,immeit;ir&\^  i^  .;•::•  :'•.!  .-'î-. ••:'.•  •.;"'\.cf 
.  QoasiMraiïJbqvi&l^  m(^tt^'QfM»iwu£i^Ji^o;;<dip94^s 

0»^p6  natur^.;  .que Ja  .ooiïimvqi^  r  n'tayiuifVf upupe.  f p- 

ressources  disponibles  ou  en  voie/lç.ri^lj^ipf^^jton 
/^s  t'wrf/g'tféjra  ici),^  à  l'exécution  di^  projet  dç^nt  il 
s^agit,  remprunta  contl-àcier  lie  peut  être  remboursé 
qu'au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  ; 

Coiïsiidôraiit^qu'un  emprunt  de....  fr.,  remboursable 
en...  annuités,  coûtera,  chaque  année,  y  compris  les 
intérêts  au  taux  de...  0/0,  la  somme  de...  fr.;  que  le 
montant  du  principal  des  quatre  contributions  di- 
rei[^teâdèla  eommuoe  éFtantdef^vune'impositioiii'êx- 
traordinaii^e  de.^i'Ceatlmes/.dereaiit  pvodaiifa /annuel- 
lement environ...  fr.,  sera  nécessaîroip^Hâa^itu.  ans 
pour  assurer,  dans  ces  conditions,  l'amortissement 
de  l'emprunt  (en  cas  de  prélèvement  possible  sur 
^»  veni^emtë^-cammuitJauxÏH  cailusuTmmtQeait  av.ec  un 
prélèvemQDl!  annuel  ée.u  fr.  .sur  les  reteiuis  OQiawu- 
naux  ordinaires;  .  ,.   i 

■'  CoQSidéiaflftt  (pela -00 tnmuîae.. fait  usitée  des ï«enti- 
mes  spédaux  autorisés  par  le$:  lois  pour  la  viou^aijité, 
l'iDstf  uc^ioU  )primâird  et.  le  tralteœe^  du  ga^t^  ob^un- 

-  pèt^e  :<ni'^e  époisQ  ainsi  toutes  le»  ^saoarBejs.légales 
à  sa  dispQlsItiOftt  ;    r       ,  '  .  ,        /> 

Vote,'  par=  ces  mptiféi  xin  empruat  do**,  fr-iï^mbour- 
sable  en  i..  annuités,  à  partir  de  tô..,  au  mQy^ti(d't^n 
préi&cementan^ual  >ssur  les  retcenu»  cammwmuic, 
ou  d'unie  imposition  ea?<nronWna^e),  pouruoncou- 
rir  aveevd^^utres  ressouY^ses  fym4  d^avit^.dt autres 
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^^'r^sàûuroeèi^  poi^r  subvenir  à  la  dépense  {deooAsiimC' 
'tédfi'ii'^ai&i^^eeônHriiôtîa^y  d^oûquisition  ^ou  d'ap- 

■•-'^y^SHl^y^  lièU^  de  voter  zme  impo$Uitm)  :      ;     . 
Vote  également  irnelttiposition  ^utraoï'diiiaire  de... 

' '^êûti&dS'additiohnei^aQ:  prinelpal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pendant...  anB«  à  j^artir  de  li9..,  4e- 

'  i^âint  produire  a'fiWiïeHeoienti  enTiTOU*-.  ftr.,  soit,  en 
lotialité/  lat  s^mme  de.«.  fr.  pour  rëmboUrsei*  oel  etn 
'  ptuht,  capJtàï  et  intérêts  (É-iê  y  a  tien),  concurrôm- 
îneiit  àVec'iin  prélèvetaejit  annuel  de...  fr.  sur  lés  téve- 

-;  hùsfcôlritoxinaux. 

y.P^it  et.Aélibé>r$  à...,  les  jpur,  mois  et  an  susdits. 

•:•.'■■'-•.   '-■•.•••  •■•  .      {Signainresh 


^âû6<*'-^  I)BLIBBBA.TI0N  PQCli  A<UXQBJBBR   LB  MiORS  A 
i  BÉALISBE  U<N  EMPRUNT  A.  IjA  CAJ83B.  MB  DBPÔTS  ET 


^'  'L^an  mil  huit  cent...^  le^..  du  mois  dew.v  le  conseil 
^  municipal  de  la  commune  d)e...  (V.  Pormule  gépé- 
raie). 

M^lemitfire  expose  à  rassemblée  que,  par  décret 
i<>uurrèté)  endatedu....^  la^ commune  de;.-..-  aété 
^tltorisée.  à 'enû^ruûter  dii^temeat  à  ia  Caisse  des 
dépdtï  etcotisignatioiis,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, la  somme  de...  fr.^  remboursable  en.; ^ ans, 
!à  partir  de  lS...,m.nkojeti,.iid^wipràiévement  annuel 
hurles  revenus  commAjmaux  ou  âfime  imposition 
exiraoré$natret,  pour  coDCouriry  avec  d'autres  res- 
'nonrte^ioud  défaut  d^autres  ressources)  pour  sub- 
venii!«à^la»déî^ense;j*(^nd*gw6r'io/  «'W  s*a^^^  deiXPiS' 
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304''  FORMULES  DiyfîBStifi'Ëi^  SPÉCIALES 

d'iipp^djrHàtmiHhJv.  ''^^  i.«'iti-ii>i[îf'::i),ri  ')f.  o'!iôf<?  un 
lï  flôiiihfe'lectliriiî  de^  c6rfaitSottSià6'Éu^!le«J<!!i(Misenti«^'> 
par  la  Caisse- 'db§'k!éli5tS^  e<('cr<iws!'gilâttonB^Ï*)Hrilo«i  \ 
p^éW 'àHrîffW' à>i!ï^*'cdiTlrtllli4<îi8V  en'- osplîé[UîeIles.<litei^5 
aVàiiïa^ès^'ét-éleWàl^'dé?  au  'teonISeil  ■nï«nkîipai  'delfuif» 
c6rifôl*èf'lter|i6hlvo'ii^  d^fi^éallSetf  Kimm  Métier dfel if Qnm'< 
prunt  aux  conditions  indiquées  (i)li->i\r>^-\\ii>'\iii'i'i  -[wd 
''Lcl^ohslin''iiibMcîMj'ëtiï-  l^KïJosôI  di3'^W.4e.Wdil?ë. 
);l  ',h  ''B'él'iffeè !*€(:''  îi-">'i'"<   J!'l;i;>   [f  Inoji  tiiinqucM'l  fp>if 
Art.  i'",  —  M.  le  maire  de  la  commune  d. . .  •<»tfajiUM)M'.> 
ri^&  â'k!ôhti*èltte^  'ttu^  ili'oAi'  dd*  'Côttel  /^îotatiidiw,  *n  Joiù- 
Itthtïi âëWsirniui^'  de-:  :  •."#».  àMtt'dajîssGraGSiddiiôtB  'îèt^ 
cdh^ièiïàrtî6t\^>*^'^''*''^''^^^**  '>^  '*^''*  ^'»^'^*v\^v\'..  .'»f» ')Hij',(Iôf) 

à  la  Caisse'  m^  déj/élfe  ^éli  '  téiislgttàtifeiis,» i  ^jar  <sti»lfe  -to  ^ 
cd^étopli^ulit,  fen  A'!'ittn«ôès;i  à'fcomptôrJiCÏdi^^'jaitvi'dr 
18  ,  aii^^'^Qy^^y^d/ï)...  (15  au  maximum)  annuités 
de....  fr.  chacune,  payables  par  moitié  tous  les  six 
m<)i^,  et  jqwiPPo W^t>, . q^p;;f^  lf,V^pï}]}njp,  flpiÇ^^i;]ç  ^ 
r  amort  issQPïe^^ft  .drt]Çftpit3l  I  .^fiç^;i'in^fif^,çli  ^ 
tal, calculé  au  taux  de. . .  p.  Vo, 

'Art:  3;'^toû('^eiii(^^i^o''a^âi\ïi\iïtè  riiirfMràVi^- 
cji^^f^jce,  pp^tc^rji^  (i.i^wet,  ie  vPlein jjf;(?rtt,ç^t |p|  fl](f ^e  c;t^.^ 
d^iAUi:e  ^\},Vi  J4^|PJ,ç4{a(?^,^^,.^,R,  %î»^Piap,vn.(  MjM.  •>(  un 

Art.  4.  —  Tout  remboursement  partial  ^QW^nfajMiîîi.i 
àw-neircdûcèion!  .propoPtionnâliei'éans.iJeiqb'JffiFerdigs 
iiîtéréis  et  d<î  «ïa^  sdihnïe  'Clestin^OJ  à  r^amQntifesximeivt lUi  i 
ciaï)il!Ël'.'  'Lt?  k;oilip€Gfî$ci^â  i:o^i!rj'6^rs<éta'blf  ta  '  r^iitivatiioinii 
dû'  è'èiiîdétrè^'  cdlii^ètn!;"^  '^t '  le!  ' ' mbMâtt  •IWtég^fcl  iW^ttô  ' 
semestre''  èiit'^M  \%vliM'  ;ai<aîrc(lbh''^d&  TiiiïWèi  M' 
capital  rembourse..    .,  .^  ,  .  ,      '' 

(i)'Ces'^oiiaitîins''s8i\l''fe'rsW^^^^^ 
4  lV2'0/0VdêIài  ftià^iWdfri'dé'i-erfïbbufsferîî'é'h^'i^  h'y'&T 

pasd'autf^'es  frai?^  qu^ceux  du  timbre. des  valejurs  souscr^es 
en  garantie."""  '  '■'*'  '"'  "'  '  ■     ""''''  '~    '"■•■'"'  i'  "     ■'' 
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rembwi^àfeaîfôçtiâ'esvsmt \toi\j wr^,  woiçv  jiei^  à,.PfU'i^,^  ^ 
au  siège  de  Tadministralion  de  la.,Ça|^«^$p\4,e^^rtqi)M9\^ 
et>«»nsigtia0>ttem^î'lie>iti^nsfRrti49  pepi  fQp^l^.pe^^ft.e^ftoiq- 
litèiiUR<rfsqao8içfci)!èjfUa»(ie»l».jcqwuuftp..,.>;^      ,.{ .,,.,^ 

dèîiMwle  r»çe^attv.d<j&aflaac0%,  ci(w,^i94(?',?»g^i;il^u,f  r^k 
sGtfreublSoyitaft^pQjiiifila  çôftHes^Mon c}p$/pi'â^sfl[i^,Pfl^r,) 
leur  remboursemenl/.^.  ^''.cj.ii;!}!  >i:(-iîi|.i'.>-.  /r-i-  t.in'iii 

.Aitftl^.'n-.IPoUB  Ic^ifr^^i^i  g[UHqttç\?',»ftliifîmiillQï>ï)pp 
lieu  l'emprunt  dont  il  s*agit  seront  à  l94<ih{^.VQe  de  la 
conunutïev . .  .[•'•iiiindi:'»-»  »:(  '  .••  '/fiMn  '.; .  i^      .-i  .i-i/. 

AiHi'^L ,Htiitjçst<eKPfle§sj(3nieuili.^^itpndatqw  Jft jT^aliri f 
sati(Hl( dg< Busdit)ei}hip9unti;  âes.tiuéi >  aU{ ,p9.1enQf  n,^, c^ç.  A^, ^ 
dépense  de...  (rapp^/er  zc^  le  caractèr^4^)fJi^i(^iaény 
pettëe)  I  niaupa  Jiett)  qrfapiîèfl  P^dj  ud  i  pa,ti(Mii .  rtcs..  ti^y  w^ 
(6«)dibipa5salticmj'diQil'i*ctit?iiaéfliiiULfj^r^quislt  ,..  .; 

i¥mt 4^dÉliilDiéré)ià[iM*.  les  j.(>uc^.. »iQis.  (>t  aRi  si^^çlitç*,-, 

^/.th.flMi     ■(hr'!i./r;=i    .m;    .-.!>       ■  •  f;s^gnaU&è^J'"       "^^ 

%h^  'àîrnl'àtiaé^  '  ilë  'iiTrôïi  doivent'  éttë  àttCôrtlph girée»'  i 
ddfe^TÎ)'lèééiy  W-àpl^ësf,  Wfvaïit4e!é'ldiffél»6iitlà  tiàs^tî  •  ''  "'^  ' 


U     I'!,    'Mil 


ou  le  sous-préfétl'i^éttie  dli*cachel"d(^  TA'lpcfefyétuVëi6»îi"Ôé'' 

^*'^'UrtJî(tit>i(î'ide'Iti  4élrb(^mUon  klU'poTïijeiliiiiUTiiiiJipaK.por-: 
taiit.Vatede.^'iëiniurunt  B^'iaùx^'ir!intérêt>4nKËqaétoi'»<)eH^vu^^  i 
ailiiialrfl1iiQ|^irfî^fOmij<res,ftlîçpti^çp  ^.san  Jî^ft)^^^rçqmpll{ti,fp , 
cî^pil^J  fiVfiw^rftt^ iPPVi^i .  t,*<>^t^ pa  fljuréf , . fit,  3^tpripP|i>t  |ç, fl^îu,-| ^ 
r^l^  f^^jffîria(vçc;a,p^ï,sj^e,^e?  dfpô^ts^{i>i?f,çx>r}(^moi>s,  de,  cet^ 
établissement.  Par  cette  délibération,  le  çon'sQil  devru,  en 
outre,  adhérer  ùla  condition  spéciale  dé  jpâyèi:,' ié  cUi  êclW-' 
aW'^liu  tîauk  T^èa'f  '<ié  t>  Ôio,'  'd'eslhterytâ'dë  i-etal-d  suf  tôiites 
•lç§.,>;;i,;çi^r9,;quij,s<pusçri_tes  ,ep, ^ijjaifUe  de,,  l'^mp^;!Jnt,  ^e  se- 
Ff^i^n^pa^a/equitt^çs  à.Pa^is.  aii.V  (^cheançç3  pon\ei>up.s/lJ).; 

(i)  Où  à  déraiit  et  dans  le  cas  ou  celle  clause  aùi^alt' été  • 
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.  ;  a^.UntftWeau^w  d(ml>le^  eûçp^iHi&n  dôîlfarooTtiaaenient 
-  4ii.prèt».6oit  par-qbligatioo»,  aniMiiell^s  etvopttppas)ô€«n«s- 

;iMimbo«araeHie».t)clu  aapiUltet  le-paSeaient  dea  tiatérôt6:i2)  » 

.,  Mlri  taJNeaijL.,pr^eatapt,  >  d<»|is.  ,4es.  fïoUKiines.  âistiiiioties, 

;.an.£ràf  par. année». le.  prcKJui^.riesitregsouîïce^fc  les-éoh^Bees 

elle  montant  soit  des  obligatio««;.et  coupe w^BOlt'diepT»!- 

d'imprimés  dont  le  modèle  eH  adopté  par  la  Caisse,) 
4«  Un  certificat?'  iièïî'v^  pa¥  'ré'  t'^rèepteur  et  visé  par  le 
.\n&ai»e»  iéïK)«çantr  \é^,  prim^ipai,  des  vQU«4reoj(«)RMlb«jïions 
.  •  dinecteû  dana  /  >*  -  -whïbq «ne^ ,  lefc  ;  loonetalait  i^k'»^  ciatilère 

de  l'impôt  affecté  au  remboursement  de  l'empruxi^jiainaiftfie 

.  Up)^dmt^^r^uelO(^  c^t!^  f»fS0<ifiQe-poiir<io»ate/la  dnrée 

■  do  l'anîOi)tiBsenie«i...  •)  ,•  m-  ;,;•.■•-:.  T-i--.;.".  .■■■         ■ .  >-. 

«ôTUftceirtifl<5fkt,'déilv.jîé>v4iarleMpeFôepteur  et  ylaérp^r-Je 

maire,  détaillante  les^.<5Wt,imesr\<*<?  toute  nature  ii^^.M 

.  commup^'estawiorieée  .è  s'imposer  ponn^r-i'anaé^jvCPttmnte 

^  ouîto^rleîs.iannées  suivantes,,  av^dJeur.  MecîdjtlpwJfur 

dunée»'Ja  date  de  leur  autorisal4or«*  «ti;*'i^.;y.  a  Jie^i,.  l^e^  ^We 

à  rembouriseï?  sur  Jifi^.  .empTunts  pi^eéderamewtfGpnîtmiîiés, 

^^wc  ii><Uf3t9lâwi  4ep  >repaQiur^9  qtppUqiiç^i  ^  ^eu»  amwUsse- 

menten  capital  et  i«t'é^t9.iGe-cçirtiâeftV4ewra.&igu«Mwrv;^n 

rOutrôM  to)  emporuo^ta  eniCi0rtwa'4e 'yé^lisatiQ!».,;  ^ 

dettes  que  la  commune  4oU.a€«feiibitt^rpen<iaintfte.-péj?|pdfi  de 
V  i^emJbaui^seffiLentïi^/l'avawaoé/deïftanaéa  à  la.Gaiaaed^  dépôts. 
,r.^&?,Uxh..epçtr,aii  c(e^sCQJDftpte3  «aâflaisnj&tra4U&.çles  .t^ei^>4e^- 
\>  nie<'v§.,exerciceSf4éHvré  par  le  perceptemî  ^et  vce^tiflé.  ijar  le 
.,aMW€i,;iAaiaua»tJe§x.rec€^tjbe^,  <îr^v»<^tf!g.*.,  et,\le^  çlé^oses 

bniise  Ibr?  (Je  la  ,ctéjibem\J9n  4^.  côpseil,  mudicrpàl,  le  inàïre 

devrait  transmettre  un  èiîgiigémeat  pris   par  lui  de  payer  au 
,,,tau3^., lésai  ii(^;i5.,fp,  A/fl,  itj& vinJér^l.&..4Q»^?tftrijr^ifr^.Jt9utes 
...  lç§.  va^eijiç  (^ine^ecîijpn]kp^,acq.^it^ee^^ 
,.,  ,;(2)  Le,s  ftrppri^nteprSj  Deu.ven^ 'a'Jeur^^^^    adopter  le  mode 

d*àmoftîssêmeût  par  oqJigatiôfis  ai^ûùellés  et  (iobpotis'  semès- 
'-iriel'ià'd*întërêt:,  ou  celai  Jiàr' annuités  é^lés'  cdrftprénaWIt^a 

loîô'  le  <îëpïtaï%t'leë  ïhtSrÔt».l^itéf<!^iè'v  ce  derfiâé*'  BâoUétiépéut 
'•)âtr«  et»plo;yè  qde''  tomquetéâfeîQsoafoeâ  aJféistèesàTamortvsBe- 
)  ment  die;  i'ei»|)ruill  soât  d]êSMniéai)8&  anauolletnentt  égaiiesi  p^n- 

.danUQ*M[e!la(f^ria(1^4ft.!^^qal>p  t"'..o>>rj;  )  4;.   -•.. 
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ilejimèiiiiei'Hiililre  i  cette  ptècer  devra  '  aitôsi  >inienUonAet<,  s'il 
-;7M#tHeuvle8'préI6v«meiyU  à  efltecfner,  poar  ^'Avenir,  siurles 

iroiféntfè  èrâf nafixeisi  put»  siritdâ'en^jpemisntfi'antérteiirfi.  ' 

(i'>7«»itlwîeftrtiflca(t!d«  OonsértatiMir  de»  fèi»ôl8  faiiéarttoon- 
^ii!SMt&k  f^tielfes  époftiiiies  lèé  coupés  ddibofs^  «teëUlvéeë  à 

gtfmntir  i'empriiiit,  pourront  «ètrei  exploitera,  et  Je  produit 
.^a^j^oximatildÉJ  ces  feoupes.'  ..,>'.,>....;- 

'8^lMèiC0pie'd«sbatlgëtsprtmi^f  éladditloniie}  êeVAiayée. 

<■    'ïied^ffifte8'p»êtée«*oîit  versée»,  an  Trôseir' public  Je»: 5, 

•  10iet'a5'«d«  Mdl»^uu  eréditdes  TréôioHets-Payeursftéttérattx, 
*'parnntermédiaifede6(|uel^'  lé^  fon^  ^oiit  remiB^auxem- 
^^iprtmteurÉiJ-"'':'"  •  <  •  =*     -..i-'-      •  •  ''  '      ••••..■    '•    •.••:• 

:-  ^«Valeû^rs^iAouBoHtes^pmr  iëd  emprunteur  dolveit^l  ^6re 
à  Tordre  du  Caissier  générai  de  la  Caisse  dé8'<iépôtg  et  con- 
slgUatiéYis  «t  létablite^  sur  des^  imprimés  spéci&Uce  dont  le 
modèli^'^H'^adùpêé  pai^  VitdminishnàUon. 

La  Caisse  des  dépôts  ifwn*i«  à  Tenxprunteur,  par  lettre 

'jd^Vfô  du'  cônséiitiNneat-au'prftl.  l'uaetles'deux  expédStlong 

^^àv  ttébUii^  d'aLmottissement,  afih  dft  \i^  tfrediMà  même  d'y 

cdnWrtti^r  lés taleura  à  stouscrire,  lesqtœll^s  fte^doit^êmtéére 

étkiMiiè»éiîtsmsm\se<ik  t'AdWitiistration  qu'après  la  ré- 

•  eept^n- d0  là  leHrèd*ati^  pfëeitêei  *    •  'i  :    •     •    : 

-  ♦  '©èt^e-ekpédîtiondoit  être  coftiwïunitîdéé  au  receveur  mu- 
'ttifeipàî'pdûi^iïÙMl  eh  prëAH^f  copié?.    >      --    ..... 
-'  Lés^n^èntements donnés sônPôonsidêré^c&mmennls 

dmi's 'h-'eas  ùù,  '^ies- <&aleurê  n'a^aïrtpas-êté U^cmsrnises, 
'■l&prét'if^si'  pm  r&alisé  dûns  îe  délai  d&six  }fVoi»  à 

ôùfYCphr  dèld  d^atede  la  UUT^Wavis  'dé  cons&ntem&ht. 

MARCHE  A  SUIVRE  PAR  LES  ^IMPRUNTÉURS   POUR  I^'ACQUIT- 

*" 'Les 'Wmftbii^séïttents  doivent  ^^  effectués  à  Paris';  &a:ns 
'  Misé  en  déhiéure^ préalable,  entre  les  mains  du  Caissier 
'■.^^f^érâi.  (îé  la  Ç?tîsse  des  diépôt$  iet  çonsîgnatioas,  soit  en 
.  ,e^pèç6Sr,èï9it!^u, caoyeij  4' un.  mandat .^ur  îà. Ban<|ue,. d'un 
,  jtQaftdftt  poç^ft,  ou,  suiyapt  Ir'usa^e  géuéralewut  »<lQptés.  ^u 
œbyeniâ'iiiiMinafîrdiatsur  le  Tré$orj  pris  à  la  Tréfiwrerie  gé" 
'  ïiéraie.^Cë»eflfteite  doivent  être  àU'ortire  du  Oaisdiei^  général 
de  la  Caisse  des  dépÔts'et^^éonBigfûat^oris,   payâbïêB'ï^i/iiwr 
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^1  an 

"^2  ans. 

3  — 

4- 

5- 

6  - 

7  — 
8.- 
9"— 

10  - 

14  — 
15- 
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mtmeslé  ZVi^iean©?  (rps^raieurs,  èl  lui  êflFë  lÉansmis 
dans  une  le  \tre-  donnant  le  nom  des  emprunteurs, 
^'chédiîceetla  S)mm€'^i  piyer  pour  chacun  ^'eux^ 
èe  falç(Xîi  qii'i^  Iu^  parviennent  huit  jours  diM  mojnsjivant 
I^échéaàce.  d  i  envoi  a  lieu  aous  le  couvort  du  I  >irécteur 
générât  à  qu  \  avis  doit  en  é  Ire  en  même  teraj.  s  donné 
pa  r  let t re  sr  )(k*ce.  '1 

Faute  de  s(  'cpnforânlr  aux  dispositions  qui  précédait, les 
emprunts  sor  f  p.^asiS)!^?!;  d'inbrèlx  de  retard  aufait.x  de 
5  p.  020  ^'«*î  !. 

Les  frais  ré  Ji^tàiiÉd^  la  trinsmission  des  fondp  à^Paris 
sont  entièren  eiît  ^  la  cfiarge  des  emprunteurs. 

Tout  rembc  u^sementi  d'emp|runt  doit  être  accompagné 
d*autUnt  de  \tfpibrèsjquîtïàncés  de  2E  centtn  es,  qu*il 
comporte  de  i  ë(èpls^s(  co;mptibles  au-dessus  de  1  )  francs, 
en  tenant  bor  nç  noté  rjue^îha  lue  mandat  sur  le  1  résor  ne 
donne^ieu  qi 'à-UJi-xécèpissé^ 

Les  spcquits  ^Apposé»,  'au  rdosj  des  annuités,  obligîJtiOïis  ou 
coupons  d'int  jif  t  sont  feeiriê  exemptés  du  timbre.  ^ 

Aucune  arïicipatûn  qu  prorogation  d'échéif^e^ne 
peut  avoir  li  \à  qii^  ^r  un  ôonsentement  spécl  il  î^e  ïa 
Cai'isè^les  depuis. 


.      BAJîflME 


des  sommes  \  pay  ?^  pJth^^  année  pour  amo  rt^^^n 
un  (jenips  i  ^f^imé}  mf  capitUl  de  i  fr,  prêté  à  Vititéi'ét 
de  -1^22  02,  U  i  j 


\4' 


/^vw. 


rA'A''^- 


it*> 


04.500.0t  0  S 
53.399.7j  6^ 
36.377.3^  9  î 
27.874.3(  5  £ 
22.779.1U  - 
19.387.8J  9  S 
.^7  S 
15.160.9f  5  5 
13.757.4i  7  ? 
12.637.8i  2  ^ 
.11.724.83  8    ■ 
10.966.619 
10.327.5^5 
09.782.0q2 
On.311.J381 
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;aJAl.K'n>î    laMPftUNTS^I  ^..iJ  )(/îi' 


^^wv'^N    "iSvr^wv  sv'>    '/r^   iv*>  \vH>V  v  ^'^5 


.'-.■uiMtnii'iijfriM 
')•));    n-îîM    )j(il)    liiri'f 


'Ufîlf'flffî 
MIT  -în-'r: 


o 

c 


.-..$??■ 


«\v 


\'V 


1'^ 


3o 


p  j 


«1» 


»I  'Ml".  ji;!>fii;ril    'Hi| 


.tffjr/^>.ii 


«A. 


>'•'!<(  n»j>  <tioi ti>fKp.: 


i:7  j^-i!.  gisuu. 

CCS 


.)  y.  ri  i;  -i 


•it    i 


fiiln'lii^'i 
2.         ^ 

>'■!    ili»    t 


8  r:  x..:xî:«.'1    0 


t.n;f,'.;it    o    , — , — . — , — ^^ — --^ 


Kl  «a 

•3  S 


r'L.jji.jii   II 


^fi5i.;, 
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o 

.„,.  Ig 
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...-•,•.■  ..'•....  .    -.  .   r,.;..-  il'      JM      Vr"   ' 

f  ...    • .     --..I    -.    ■       .!      .,'-'.'  .     -!    /  i  I'   o «i-»"i  ^M  •; 

208.   —  DÉLIBÉRATION    POUR    VOTER  UN  EMPRU^' kU'* 

■•"••''      "(2llÉÏ)'ïtWNCiE^.'""'-''^  '"■''•    '-'^'  '* 

..     .  .1  :  .    .  -.11  ,     -  ■-  .1.  fï.Mî"  '«i  »     ".  -    -,  .     '!  --  '  '/  >-••;>  'ni;.ij.. 

L'an' mû  buit xoot .  .^t  le. j.^  du -moi^  de^  V  ; /lô  icoiusei! 
inohidi^al'^ela  ftominûRô  de;.  A'{  V:  FomUle  gén^^ 

M.  le  maire  ayant  fait  connaître  au  conseil  nfï'ùtil-' 
dt)^ï  lè^  bohditiôhèi'dfes  ^i^ê^^  fàjt'siaïïi  ç^ô^i^^ 
la  'ébciétè'*dù'di'étfl't'lFcihcièr  de  Ffànc^^'  à  ')5)rbpQS|^ '3.U..' 
c9ps,ç.^,I^^nfpif)^a  d^.^écylçf.ilUQÎ^W^^^       de'.,^l  a,iji- 
tqri^^  pa^  1^,  d0U't).9r^iiQa.di;, .,,.SQF^iOo^tmçjté.ài icette.  . 

société. •...',. j  n  ■•.•.v|»'j  iJ!»..\-  ..î   ^--i   ):.'-'   .»'-""'I   '''.iin-  «■  i-!»  i-' 

Le  conseil .  mtènicipalv  cottôiiltôranÉ*  >qtte  .le <  orodô  1  ■  cDô 
reiin'bou*rsemeat'P«it>  aiïnuitéi^,  <l^a|[)rè9i^  >  t^ondltioils 
dê1aditef'sodfôtè;'est'  aVtttftatgettx'jiôiir  îa-ècf^ïiittïïè:  ' 

Art.  1".  M.  le  maire  est  adloHs^Vc'ô^^^^^ 

mùné.ilÇr.Mr'K^ii'^WRï^J^^'t^^^  '.••'';<  -h  Vi  ^--.r... 

le  7/iode  de  paiement).  it-  .<i  .-.    :• 

•Goscon^itiorte  fiant. Ueasui'wanteS'^i' i"i  -'•i    -  '•    '^ 

AfU  ier.  — -'  La  ^6  pi  me  émprvnt'ée  sera  remise  i^  ^^^.pçiïx-..' 
m'une,  âpres. te  consentement  àoni^epar  Tè  Crédit  ÏW.çier  de!. 
France  à  la  conclusion  de  l'emprunt,  çn  un  pu-  j)|||pîêi^rp 
versements^  a  1  époque  du   aux  épo(}ues  indîq,ù.éj^3,'par:Iç.,, 

maire.  '^  ,,^',','.]',  '.'.  !,,",,'.'  !.VV/  T.'.      '  . .  .',    ','!,  ..,.."1"  );i.v.v'i*  •... 
Art.  2/7^  ta  cômmiine  se  libérera  de  la  somme  \^^eav^ .. 
Crédit^  '  (o'ipier  de  F'jrahce',  par  suite' .de 'cet  '  ep:^p]rjiji^^tj,,çn.l,.,. 
années,  à  compter  dû  â!ï  janvier  ou  3i  juillet  qui  'ai^VTg.^lp,. 
consentement  du  j[)rêt  parle  Crédit  foijciei;,  au^ifoi^eni  ^^.^. 
annuités 'de  V.  ^îiiicuiie,  |)aya^1é|s'.p.ar  'çnoitié,,  îe.S  .Çl  i-jftRyAîF. . 
et  31  jiiîlie't  àë' 'chaque* âiinée,' et   comprenait,'  outre   la 
soraiftp  ^éç^s^reu.à;'^pap^ti^ç^m^flt  dij  ç^p^\ff<l',]Ye5:iU4ii;|'q- 
térèt   du   dit  capital  à...  p!  •/•  par  an  et  une  commissiq^.^ 
de...  fr...  c.  p.  oj^.  Surjes  sommes  versées  avant   le  point 
de  départ  dèià' ànnùUés,  le   Crédit  foncier   retiendra  rin- 
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•l/.l     .-1     ÏMBHUJBTPS  •  .   •-  :  (    „  :,  .'  811 

térêt  et  la  commission  applicables  au  temps  à  courir  de- 
puis l'époque  du  versement  jusqu'au  point  de  départ  des 
aHf^i4^'j,i-.ij/  .   /f:M;t./    jii--    /<M  • /.s  i  .•.;.ri         .>-.'' 

Il  Fera  tenu  compte.f^ja,;Qorfiift\\ine  4e  l'intérêt  à...  p.  •j» 
par  an,  depuis  le  point  de  départ  des  annuités  jusqu'à  l'é- 
poque des  versements,  sur  la  portion  des  sommes  emprun- 
ta, )q.ijL6'Jar;pmiftCuie>'lais$ârait.eiitr«  IcB'-intilné  au: Crédit 
foiiijj^r.pj^nda^t  l'^jwi^e  f|uj  .sujKrft.ld.ppint  ide,;d^I!*iîtidean 
anf^^ii'té^.,..    ..   .   ,  -.  .,.  ;,.   ..;  ,..    ....;.  i  i,  ,^  ..■•.,  •     :  ,]/ 

^^rt.  3.  — '  Tout  çen?.çstne  d'an^ui>:ô^  r^9Q  p^y^..^.  l'^q^^Sf^, 
portera  îhtéret  de  piein  4roi,t  ^t'i^nsmjsje  çn^de^eur^e  sur 
le'tliedîlèi;;yj>.  ^;/par'î^fi.'  1''/'*.     _      ;''';'.    !:.'",'!',,""'. 

A-rt."^.'-^'  Ett'fcks  'dé'rc(m«b(Airs'eiTifen(  par  ïintiyp'itfôh'.ià  ' 
cotiito'ïlrié  '«payte'rk  l'iftfiemnrité  "'préVùe'paf*  l*artii*fe  9  de  là  ' 
loi  du  6  juillet  1860,  soit  l22  p.  •?•  du  capital  remboui»êè.'    " 

•flou t) : remboU raepielnti  pàrttel ( ;doiknqra ' lièUi  1  à ianâ <rédué- 
^ipRiil^ff^Fit^Hio^DjeUerdans  .leiehifTre  deA{iiltéiiète'«li>.deJa> . 
sopç^i^^  4fl^^e  .^..V^mprttssj^pij^nt,:  I^a.coflanjl^ioiili'^era', 
elle-même  réduite  de  la  quotité  correspondît^  ^H,  ppital 
rembourgépar  a.nticjpajjipn,..   ,.....:,    ,   ..  j/     «  i    m/ 

l*Je  compte  sera  toujours  JétâWi  ^  l^expiratioji  du,.^eiuestre 
coà'fà'rit^ët''<e^'ttidntdht'iritëérkli  de 'i^^  sëftiés'tre'sêra  âd,  ' 
sous  la   déduction  de   l'intérêt   (idcktjital  fera boiirèé;  au 
ta\lK  àe;;;bp.^*)i,  ^ptils'îej'ôifr'dii  ty:iiehient^j\l^\i'à'la"^n 
du  semestre.  .^  ^  ^^.\'    '  *\  '•  '    *  '    - 

Art.  5.  —  Les  fondsr  einpimnté»  deivaait  rAiDèlMeesés^palr 
le  Crédit  foncier  à  Paris,  au. siège  de  son  administration,!^ 
tranë^oH  Ae  ces  ionds^'dàns  lé  bas  ov  il  deyr^  avoir  lieii^  ^ 
^^^  lj^-^^4.    l.,-.  1:j ji^^t-i.-  Jl;  ia  çorn'muné.  ,  !"  ', , 

vables  à  ^âris,  .au  siégé 
roiit,  à\i  conèentement 
du   Crédit  foncier,  être  paj^i^es  dan^,  le ,  départ^ment^^  ^^  ^ 
caïèsèaé'iï!' le  receveur  .'des 'finances,  à  ia 'condition  ,que 
les   'Ver'sèm(?ntâ    seront   effectués   v\iiigt,' jours    avant    ies  ' 

éciiéatoà: /;'';  "   ;    '  i,'.''.";'/'^:^';'',",  ","  "  *""'.  .:'.'",•! 

Art!  ë.  —' Isolas  les  frais  auxifiùels  *^  pôurtârf  doifinèr.  lieu  '  * 
rëiïi'p^Uîit^doht  ii'é'agîï  siéront  à  ïa  charge  cieia  cQmmÙAe!, 

FiEiît'ét''aéhWérê  à...  lei  jt)iii',''aibîs'e{"à!ii -(ju'é  deS-' 


sei^  èffectti    kux  risques  et  përil^  d^  ia  çon^muhé.  ,       ,  ^      . 

liés  atinuitëssèxo rit  également  payables  à  ^   '"      '     "' 
dé' là  àt)6iëté';  néanmoins' elles  poiirront,  du  conèentement  ' 


.,J   si      U 
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^t.  FORMULES  DBÎRflôBa/'BÏ  SPÉCIALES 

J^v  li>  .'jiu'ijii  Mîiiii'jol  i;i  ?.i[ï-\)  /iiiuiinuo:)  ai  ii  vnuo 
3«)4(  )>-^UFiM0éR>YiW0':»  i  jîO'jft  *tUîDïi|[a'f:ftij:4poiiA«î8iife 

TRAITER  DE  GRÉ  A  GRÉ,  OU  AU.MÇEfirî3&i)R$fï>6rÉ*îîïr* 

MlDOËÂi.ioomiosK^iA  )L'.Âé^j;e!îit(ia(B  <»BA'iJi§£;B^lvoliJ]2M- 
...•>]»  hni'iqiii*>'l  ...i/I)  'jJ'Vi'Hî'l  ijo  Joi-jùl)  ol  liuj   ^'.•jfjiilai 

-uUm  mWimih  .(^at.«4hteiirri{*impm)toiwi  te  'jQ^as^lA 
iftu«ictete!al  4P  te((fo»wttunçidP4>  Ww>Baf?«wi^igtoéi^l§)4 

Oo0O-^nané/;^)')G^  da!lie<jliiiL.4ita:  c<Drminflinoici3g).l'aôélt£ll(àfflLi 
tdirisèe/à  eoqLtliaxstçd^,'  sQit.a^prèsldc;da'i€aiis^jû^jiâéh 
pots  ^^;smsdgna4)ii(Mi^ 

rfiT)clcU>  seiitenÛR) MoqgTiè  au  gnùilkinauïeLVSiii^in'^tM 
qui  n'eautôdoilpQSit..pof/otiia-ni>eînprrto»t(Jdli(^  ,aPomi 
bouEàtinûto«enuJaBiiécB,Qtidp8tihfîiuî.i>rM(il'»I)  Jo  ïiiM 

Q\ifi^,}^y)^^{l\^t^}})et  qualités),  demeurant  à...,offre  à 
la  commune  dé  lui  fournir,  de  ses  deniers  personnels, 
la  somme  nécessaire  aux  conditions  déterminées  par 

Il  demande,  en  conséquence,  que  le  conseil  muni- 
cipal lui  confère  le  pouvoir  do  trsaiter  avec  ce  parti- 


térêts  de  laiû9mmuin,ç,.i$Hi^ô©tileidi}i>dteij(piii'^^^ 
conâu'ilbipduô  f&îVtM'iabl^,  feu  égaiîd>a^xsi\fifi6:puifi:esiet 
aux  contenances  locales.  •  ^ï^'-q  -njui:  b 

Le  côri^iT,'Jôiiftréî'^femY']Wàai-ë,^'»J  ^^^^^^^^  '>''^  ^"^^ 

''^'mhm^mr^'èwmmdiiiie  éi'isut  MtéTêï^à  ^ï^fo- 

flter  de  l'offre  qui  lui  est  faite  :  qu'elle  se  prôfere?k 
ainsi,  dans  la  localité  même  et.sans,,déplaceïiient, 

porte  d'assurer  la  réalisati(>n'4ei;Kcm^riii[BC)eljjdeuproi' 
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curer  à  la  commune,  dans  la  localité  môme,  s'il  est 
possible  et  sans  déplacement,  par  le  mode  le  plus 
s4  rflpfe,ile  rî>lu«  l^Wê  ■  M  4e  '  fttt)i  f»  ►  loin'ômttw,  i  it*s-^oridi 

-i/'j^tarisByipan  ses  ODKDti&^iM.  Je  ia^e,i/à(i3éa]Âser<de 
gré  à  gré,  auprès  de  M...,  dans  les  conditionsidéfccr- 
minées  par  le  décret  ou  Tarrôté  du...  l'emprunt  de... 
fr.,  voté  pour  la  dépense  de...  {ou  bien)  Autorise  M. 
]iô'«]iâ<li^  'H  FôaIibe^<H6i#ruaO  daJiifï*'.  imk  (lei^  lîoritii- 
%iàit»màmùWiiiÊtotdoïAj  <iétbrinitt6é«<>parf  ik  i^léllibét^a^ 
11iori/.l?aTB^ér>pTéfe«tilwfalrtoïi  Z«  déoyrçi))([mij^\Qoii  alvfec 
piBlblidtlé/jetcGinonnrrûnoir,)  sdit  d]e[gT&:à  gré^'à*  An  tov^x 
d!Miité7ôt')qaiû'Ili'x$kcièile'')p[usu.i!$k  VbvisoH>|>air  jvoieiioLd 
stDUSûDrptioii  ]  ^ùfloOâquo;)  /tL\ëc>^.  ^iiiltié:  i  (  d'iéniielit^e  ^èq 
dklBli^atloiisjjibminaLli^^ost  où  an^poMeiiriiOèe'^  obliga-f 
tîoirs,  aiâ  njoiBbbtfejdo{iU'6Qroiijr.dei|..fr';j^ia()ûiije'.'  ii  inp 
Fait  et  délibéré .àu;.;vilJâ8'jk)UD,^moisiBt âO' ^snââilSii <  >< ( 
jj  o'î'fto,.../;  Jiii;'iii'nii')f)  .(>/)\ViN>>Nv  ^'^[Siàftàtn¥es)[^^'^ 

210.  —  TRAITÉ  DE  GRÉ  A  GRÉ  RELATIF >Âiî?Kf<EiKHRfUi<1?i 

^"'•^e  lesspussignés,r 


.  M,  (nom  et  prénoms),  maire  de  Ja  commune  de.,.,  can- 

d'autre  part.  ;  .^oîjrîol  ^'i")'ii.iiM7:;'ij  /ju; 

Ont  été  faites  les,q()çi|d^ij4i9ft^4^j)r^Vçi?fi8uM^^î''.   -J 

flSn7i)%'iq  ')^  '>(i')'iip  -lîii.'l  f.^')  jjjl  ij(i>  inïïo'i  mIj  i-i1i> 

^À^  86<lIécitêttiii5é^^ëë^)^etàiéiitÂà>^^6t^r;^d<q«l  ëShiiKitférIi 

4e'iqoûlâi<odbsiJii<îànHâà)feemirl);;-iÎj;'n  j;l  l'j'JiiHc'.i;  b  ■jli*'!. 
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FORMULES  DPJTAaSBft/'JBT  SPEGIALEÔ 


Cette  sommme  est  destinée,  suivant  le  décret  précité  à 
solder  la  dépense  (de  construction  ou  reconstruction, 
d'acquisition  ou  d'appropriation)  de.., 
•  Elle «jeirei'rëfèée  èhtre  lèâ  •mai^S'^du  ^éévëiir'' teumci^tà 
^  Jat  cCtsxmntié  •  imtnédlaténiènt  apiiè»  '  4\Me  tcjls  'titëiMtes 
conventions  auront  été  appromyèestMird'aiitDritftisu|)éoie\]re. 
Ce  versement  sera  constaté  par  un  récépissé  du  comptable. 

Art.  2.  —  La  somme  prêtée  portera  Intérêt  au  taux  do..., 
p.  O^Q  p^r  an,  à  partir  de  la  date  du  versement^  ,  ,.  .  . 
■  .Art.  ^.  -^  Le  rembiurkémènt'èe'ra  ehect'u^  éîi.'.V'àÀnèfeb  à 
paiftli- drf  ../l8..;  àtr  vàtynn'(d*Uïi)pr^èiètemèWiiJAfU1i 
revenus  communaux  ou  de  Vimposition  eàsrê^àbi*dp 
nuire  autorisée  ^par  îe^^Stêcrêt  oU'r4t^<^l*^«ii.:.).ïi'a- 
fiio9tisB€i]lent  la  (taptiai  JBt  \e\  sérvicei  an»  i  Uiièrèi»  itàiiïltA* 
t^iûn  pMrmni,  aujséchéiineâççlakianBuitéssuaccssives 
flQ...  fr<  chjiçiMi^,  îeVfl'une.^nuftiH  j  tf^  ^ernièmh  ^At^ 
ainsj,  0;aij.l^r?,  q,ij'il,eiît,iiid<qu^.>H*fb}e^4^^^ 


Ou*    «>•» 

800' 


T*?T 


SA'  — 
•Si  . 


-TTT 


1-' 


4000 
3400 

2770 

'68*  ^< 


^"  o 
M  3:* 

■4 — HA+- 


=ic 


±4-^ 


200 
170 
138  50 

ÎO    9 

••:34'fô: 


iLumh 


<  XàUàh 


i>;-.iii..;»    A 


4200 
3570 
'^908  50 

1484  61 
71^84'' 


IT1S:S4 


stitt 


v>\,,, 


'■5- 


a: — i'i')    tili    [: 


1.  '  '  î' 


68i6Î      , 


U-U 


Hks 


Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  fife>bôirt 
dettïwle  aït>t4pe:,a.ttïiqo^  'powreat  i-dbanei*  ii«u  'iBpi^- 
sentes  seront  à  la  charge  de  la  commune.        .yj'ji  f;:i'^  y  • 

{S'il  y  a  lieu:) 

Art  ô^-rrh^  {)rpse;>t.tijaité  j^e  s^ra  ^éflp^UÇ,  ^}  »e  fl^^f* 
recevoir  son   exécution  qu'après  avoir  été  approuve  par 
l'autorité  SAipérieure. 
.  x.::Ae,^:  iè:.:  ' 

(Signatures) 
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,:    Mli'.'iji;    I-  •.--  .11  -.'      ■.■'.,.         •    .   l    '    >       '■  ■<    •■  I      '.!•■•- 
^Uu^\''m'U''..\  •••■•<  ,..;.->'  .-       ..    •  •     ■    ^ 

.Mi.î-  î.j  iM.,  i  .    ....■       .  ,•    ..:      :<       •.    ..  .'  î.    .-i.M.  .  .V       . 

oondiUoas.  âfiAâclèreB/ da»s  *  lesqueilei)  8e  trouve  la 
eemB^an&etKiesioiTre^de  tïoncoars  Qui  ilù4  orit  été 
fait^»  par  divers  ^éapHftliStes  'dé  la  locaillté,  il  sera 
plus  a-tftritàgfeUX  dé  téalls&r, -avec  publicité  ôt  "corl^ 
currence,  l'emprunt  de  . . .  fr.  que  la  commune  ajôté 
jratai^eé a  contracler  par  décrerdu.'. .  {ou  délibéra-^ 
\iân  ku)^  pour..r,  ;  _  |  ;  -  =  '   \ 

;  H  dépose,  en  icDasôqjueaea^  siir  le  fciireau,  4e  oaîifei 
ies  cjiarges;  qa'il  h  préparé  pourî'adjuidiGatioâ  de 
fempf unt  ef  ijiTitç  Ifassemblée  à;  prendre  coûnaàs- 
^a»€ei  de  cet-^u^  q4^-^l^i^^û^--toute&-lè&-C0fi4i 
lionsjderemprfintv  '  i  ..    i 

I  Le  coft^eîl,  intinicipal, 

!  Go ijsidérant  que  les  clauses  H  tonditipn$  insérées 
u  cahier  des  (jharges  sonticie  jnature  à," sauvegarder 
intériU&da.  la  ^^mimùm  M  4  aKsurftr 


une   réalisation     plus    avantageuse    de    l'emprunt 

l>ffQJe*é:;.-.f ■■    ;  •   !;  * .  <•  .;.      -.    ^..-   -o        À   '■>' 

nApptfoove  dans  toutes  f  ses  dispositions  ledrt  tjahier 
des  charges.  <      •  .     i     .  i        •  - 

- "^Vàlt ^ âélMr^'à/:.'lésj'oiir;mdis'étârf ksdl'ts:  ' 
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212.  —  FORMULE  DE  SOUMISSION  POUR  L' ADJUDICATION 

D'UN  BaorâucmaDMMUNAL. 


jointe  à  la  présente,  m'engdP,'  W\)Vc?i^iiâilFl^î)¥M'Ac  et 
entière  exécution  des  clauses  et  conditions  insérées 


t  faite  i^ous  au'il 

A...,  le...  18    .  ^  ^^^^    . 

Mil  ...^'jji'»{?  ^^h  ^ii()ili;ni);('>'V[  ?.'*\  '^i:\S?ifÇÀWiWî^n' 

.^hjinil  >•»•»  •!/;'  I 
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<^/dAJl^*:i^i>-.   'J.'i  BKe«iïKB>/M  M/Hnl  ;)l817 


développés  dans  Tavis  de  M.  le  commissaire-fefe'ciliô- 


'èàÀ^iàîdefônt'que  les  réclamations  des  sieurs...  ne 
sont  pas  fondées  :  qu'en  effet...  {onênumùrera  ici  les 
considérations  de  nature  à  établir  Vutilité  et  la 
convenance  du  projet  soumis  à  l'enquête); 

Considérant  que  les  motifs  invoqués  par  M.  le  com- 
missaire enquêteur  contre  le  projet  sont...  (on  répon- 
dra ici  aux  objections  soulevées  par  le  commis- 
saire enquêteuî^): 

Par  ces  motifs, 

Rejette,  à  F  unanimité  [ou  à  la  majorité)  ^  les  ré- 

19. 
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clamations  produites  à  J'enquête  et  maintient,  dans 
toutes  ses  dispositions,  sa  délibération  du...  votant 
{rappeler  la  nalure  du  projet  qui  a  fait  l'objet  du 
vote)  m/^-^-î^^TniAH:)  aTvxai/'jsaijeATa 

Fait  et  délibéré  à. . . ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

.   iM''   j ''.'i' '•'- f .-.:/ ..     I. /•/•..  >    './/.  .'h/î  .i.r  j'a 

(1)  En  ces  matières,  il  est  bon  d'indiquer  s'il  y  a  eu  una- 
m»#^e3.  YPtai-ajÙç..    ...    ;  ;    ...  .!      .    ;  >     .  'i  ,;:"i;.l     i-    : 

-■-.[.  '.!!  •^) 

■■).<:-  --    ff;    .,..•:.    '    !{    !•     1     •   }"■•-  '     .!'«.> 

-.  i    "  j;     ;  !  '  '      '  •:■<•.''.  >  :  :i  r,  ji'-''--  -i.i  -.i  ,i:i  •;  l)i  -• 

•  -..:.!:•"   /,  ii>-i(  i;  7  1:  ■■.;.•'•  •''•;■•>■    ••    '•'».<■ '•;'l' .-^H 

ii^:-!'î  •    -.;;   ^..'■•\  ,.  >  .    .-.:;]  •..  '.m'îmI 
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ETABLISSEMENTS  CHARITABLES  ,  ;       \,   , 

314.  r^  .pÉ^4J^BÉRATI0N    SUR   LA.  DEMANDE  D'DNE    ASSO- 
GIATION    OU    INSTITUTION    GHARITABi^E    A    L'EFFET 

d'Être  reconnue  gomme  établissement  public. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le...  du  mois  (ïefi  i .,'  te«oûseîl 

municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  géné- 
rale)* 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  demande  formée  par  l'associa- 
tion ou  l'institution  charitable  de. . .,  tendant  à  obte- 
nir la  reconnaissance,  comme  établissement  public, 
de  l'œuvre  qu'elle  a  fondée  dans  la  commune  pour 
{on  indiqiùera  ici  le  but  d'utilité  matérielle  ou  mo- 
rale de  l'œum*e)y  et  l'invite  à  exprimer  son  avis  sur 
cette  demande.  

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé n'a  révélé  aucune  opposition  à  la  mesure  solli- 
citée ; 

Que  l'œuvre  dont  il  s'agit,  par  son  but  éminem- 
ment moral  et  charitable,  par  les  services  qu'elle 
rend  à  la  population,  a  un  caractère  évident  d'utilité 
publique  ; 

Est  d'a\is,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  con- 
férer le  titre  d'établissement  public. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatt4res). 
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jfigO  FORMULER  ^flY§HS|yg^.|îï  SPÉCIALES 

-f)i(î  Jii'.-^o^:  li'ifp  ')hi*)'".h^  liiubiiiiiiii  Ii');-M()')  '>!  ^o^iioq 
. ..')!)  'uinii(»<;  i;I  .ofifiiiiino-)  j;I 

21j.  -t.  PJSJt'Wêt^ATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  LES 

-mï'[  'I}ÉlîfîH«ft*(fiïRti*;WQÏf]B  pfl«W^î^«Honi)f:J 
ifi)  <;f')niini}iM»i;  'y.')m\livn  r  ')î)  Miià^Mq?  tioiJincKi 
L'an  imjâ'ii  Vit  ideait  c)i  ty  ib7 1  uplcs'riieiipilH'eis  âU]  c^ 
■  municipal  rffp.^jjçppipfUjÇjÇ, 4p...  (V.  Formule  géné- 

tion»ia'fôim  ïé^ilIp^^ïsSd;^^^^^^^^^  7 

.jlfîHfînses  -dé  Tèlï^éignômè'iit  ï)Wfflé('i'rè,  éf  ^^4iî^^î^ë*^e 
conseil  oii>riii(5l^dl»lt' délibérer  sur  ces  dépenses  et  sur 

lesaWpyi-wia/çi'K)  PRUfl\:QiR,ç^.nfianti:;r.§k^î,iiîi^p,ii^^,.  ih;^ 

Le  conseil  inunicipal,  après  avoir  délibéré,  a  arrêté 

le  trafllbmiWi^^ke  de  l'instituteur  pour  ladite  année 

à  la  somme  de. . .  {Si  la  commune  est  réunie  à  une 

autre  pour  Ventretien  de  l'école,  on  ajoutera  ces 

^4û^W'^j^Uf'Wpè'i^ti^h  éiffWe^t4Wmm9miune''im' 

ci 

ïmhhsi,  ^î^ami^Ô  ^ftftttitff,si^.^nCojlç^€;n|Ri^t  M'^r/A 
-6ti«ip  Mî,<(te(laf  lp;)du.4ft  i^Ulfitu^îô^qt  ^  <?ft^^tin;in 
du  8  août  1876^  il  y  a  lieu  d'allouer  à  rinstitu;.r^{;;.( 

o'teWflr'.ua;^BPl^es*^  (îffiHv^itfiffî^t,  flfi» ,  î^'^^Jqvflr  i/ 
î^'3$QmRey«»iyf)a^  WBtox^inpri^^f)!  iâ  '^mh^f^^i.^  ^oi> 

xmMf>Q9f^^mtm i^e)mçffsé(iei',pq^  ^^.)?Maj,s(jnr,ea i 

nt^tmfim.^'i^^^x^f^mkiA'^^m  «oo  -ni?. 

On  ajoutera  également  un,  ari{cl^^^%iit^^^^\^ 

.>.'trm$.\^4mme&^ims'^Ai<^ii'm\  'A\  iWimiîîmimh.i 

2)rimaire  à  la  charge  de  la  commune.  ^^rf^WiKX , 
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Avisant  ensuite  au  moyen  d'acquitter  cette  dé- 
pense, le  conseil  municioal  a  déddé  qu'il  serait  pré- 
levé pour  cet  objJt,  Jiff  ^?sT?llources  ordinaires  do 
la  commune,  la  somme  de. . . 

S3A  n\<  A/M\  ny\]r  ji.i<:'/:o:)  rja  '/^>n/ Jfeif.ij^ij.'l;.-  .«'iS 

LaqueHë'feiryrKftliôi  éfjbtitéG' a'ifi  fnTéifrtîi'tlt  dfc  Tim- 
position  s.péciale  de  4  centimes  additionnels  au 
1  ippindpril  dirs  (qiiratrc'dautritiutiolis'diiirèctiefciioi  ;  u-\  I 


Fait  <>ftiL'li'!)iét«'IàO;.Vhësf  JôÙr/ttibiH  cft'l^rtîg^^^^ 

''))'Vnf;  i;  .'Vi'xiilsli  -lioz-f;  >'»'iijiî  .l/.((i'){!ii'n!  ll't^Ji«>'»  mJ 

DES  DÉPENSES  DES  ÉCOLES  PRIMAipÇS^^OMlUfey^I^E^. 


L'aW'iiiîi  liùitît6iht''';'Tè.'J.'^dd'ttit)i^  deiiij»  fë-  OaAseil 
munlëïpfâfl^  Hë  hw  eikuMm^  tfè.UWVlÏFèni^ilTé  ééWé- 

ralc).*'''^^'^'  ^   f.  'l'ii'^îli;  I»  li  »i!  i;    f  !i  .:»iXt     Iik.i;   k    |!ji 

M:4(yiil^éiWbht'  -ds^fthi^'  lR6hHfeifesah(».d'iaJÎ'a!î^8otAlyR^e 
des  fi^i)ofeifty)iVâ  d^  1^  I0îldi¥»lî5te^ttt^à'1i85a,f'(iieî§'>ârti<>*'os 
14  de'm'lbîJdlti'lt)  'dVi^ilMtov,  7  db  l>à"ltti>'tiU"l'9  iMNet 
1875^ï^«f«\^^&^et^8  db^la^^ïW't^tlvi^Jumviesivr^latiYs^àiix 
d6pciiîàés\  d^ ^  î\îW^d'^\bïttmit  ^^M'n'pàl r\îv.d 
des  flllëk^^ét 'invite  *1é^  c^^'it^'éih^nfJtM^ièîpalà  dêMbéhîr 
sur  ces  dépenses  et  fe'tiV'tes'môyën^^âYiJ'iyttrVoit'^pon- 
danfi^^né^'ièf''-^ /^^'^    \.'^^v^'1^^-o;.    ^^^'.^^^v/,  o    s,v> 

Lë^fc^ôhfeWi^  illUnittpMi  tli^î^-'téxto'é' cîvdesâu*  tîsés, 
_  Délibère- :'^^^'^^''-'  '''  ^^'  '■'-  ••'^'^>'-v*  ^^^  •>     ^^»>^--  -. 

Lo  traitement  lîiihiïntnfifd^cirinslituteur  étant,  aux 
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àfe  FORMULES  i^iVfefeéÊk '  Éi"  spécia.les 

teMeS  dë-ià  ïoi  du'W? jiimét'18rr5,  é6\i.i^mtiëïùplé' 
mèhttte  traitement  dfe.^;  lui  eM  alioué'piolii^lfeUl^'^'i^^ 
'  Tbtkl'flù  i^éveritt  delitiStiWtèttrJJi'  '  ■'  "'i  'f'  '  4'niil*i 

décision  ministérielle  du...,  qui  a  approuvé  1li^'tel*êâ-^ 
«oh  'de  ^t''eihiiï6î"ticKir  "M  tk)ifirriui1ë;^ferfTàisiM^he 
rïmportàhtë'  de'  rèoolti'  pllWiqu'el'  té'  ^muiaéàV^  '^tè 
maître deniéifrie'ïïx'è'à'i::''  ^-^  '•-'■'"  -^i  '"  ..'""'i'M  iî'><^ 
•Le  èdh'sèrl  faduïiîcipfeil  lui  àllcwie',  'é'n  'dU<>rfeJ'' im^'ati- 
demnité  de....  pour  la  direction,  peilàalitlëiifoiy'de.'"^ 
(indiquer^'  M  'pikôh&  '^ë'  "  'HW^ïiè'^'^Ûùmy^'t'  ^^émdiit 
taqUétteriicôùri^détraéhtè^jL^ 
fies  âoiit  la  cï^èatiriiltt  été  fiippi'o*i!i't^èîpÊlf*aé(cil3k)tt'ttf»^ 

liistfeHfeUeldu ;:.'."'  '"  ■•••  '••    '^ ''•  -f-'  i^  .''immiiiii.)-,  i:{ 

^  ' Lé'  t^aitèWt^nï  fiie  fttJnltoxiW ïïë  ' rtostîtuti^itie  '^bmà^ 


-'Tôtàrrfu-tëVëhu d'e'liiist'ittttpic'é:  v»^  '^^'  '^-^^^'^"^  ^-^^ 
L*iii^tilutrïcë-  aura  '  ùfae ''sdiïMWè;'  bottfbriàéfaie&t-^àl 
râ  déèî^iôh  miriîi^t^lèilè  âà'.'.'.',W^-^l^«:^^'îa  fei»Sa^ 
tion  de  cet  emploi  pour  la  commune  erifelisbiV^ih«!H 
^Wàncê  rfé"  rééiiîe'-'aëi^^AHèià.  ÏLé>a(itëm;ôM^à'é'i cette 
maîtresse  demeure  fixé  à..."  '  '  ^  '-'  -l  '••  xi;r.j.:'ir:r<.') 

'Le'  côti^eît 'èiâfiicfpùl  âilîb 
tfïée,  sà^r  ll^itiflàtiôli,^  urie*  î*d^rftnitélde:i:i'ïKJUi^'W 
dii^ècftilbni^î^'éiidàAf  les'Wdisi'  cf..: <(î?/^a«>/^tef*''^di  '»k t|>^iJ 
n'ode  de  Vannée  scolaire  pendant  laquMe  keéou^^ 
devra  être  ouvert),  du  cours  d'adultes  dont  la  créa- 

^Totàldés  dêpfeçsiesi-.'.i'  -i'  -  •   ''-  '      -       y  <3  /...v-,... 

iiiutmr):  '  "'  :/>w  \\-^' '•..'/à  n[^=jr;;.-.T\li^''la 
'  'L«^(>liseiltpropôsend6  fixieP(àl&«^a{âmi9tiâQ^4:l3  tji^i- 
ttîrtieht'de l^inattHjsii^e  efe^rgée-de  'la  diirwtiôiïf ippi» 
lêkftlles,''dèstrav^au'x  âfai^tiitlé.   "•  '  "'"  ,""J^>'^'^*^*^ 
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,.Ji4^,iÇ,q^^i\  vp^ç,  ifrfi.|outofft,^^poiur.,,lq.  .^r^tefpçQij.  d§ 

chargé  de  recèle  du  jbs^în^f^u  d.h.^.clofti  Ja^  fiffâfttjpf  a 
élféjîippFQUyj^.pîirdéçisiqp  fl[iiaiptéi:i^le,dû,tn,un  tv^ii 

'i!(5;',«>t/.  t^,.(te^)  :U?,.fr^  fi^.jpQ^tipï^  jdç  )^  wisp^^ 

bail  passé,  le...  18..,  entre  la  cpn^iuijri^iûVM^-i^M.Pipi^r.^'ï 

i8,. pai?; M. -ip préfet... ;,  •-  j  ,.;.:;,  ,1  .;.,  „,    ,^  ...      ..,,,  ... 

\sT<jt4l*v4®«> 4é|^e^î^es,pp^^ Véce^Q.4(^Mroçauçv.. ... \ ,, 
-I  IJ9.:mQQtaftt,gé^é^jpaj^de§.  ftép^^qs  ^q^Hi^iipsQ&yif  a^. 
t<î>Me^4ôi  J'ïnsiruqt^ia  .pFjpiair^  .s'élQV^pt.a^n^i,,  jppui) 
la  commune,  à  la  somme  de...»  le  consqil,ia^nM)^pal 
dj^oide  .qu?0  ^m (PQury u,  :^  :Ç,Qp  dçpepaef  au  fmyea  .djes 
pe^sourwç^s.svW:gi,i|itp$i;.p  i.  -•  ,.•,  s,  .  *  ,  .  t.."  ;.•.,.  -•  . 
M  i^î^i&'iVf  yui^  M^^).l£a^i?i,^ipn•,^,^.y  pour  UVcofe 
mixte  ou  spéciale  aux  garçons,  Vécole  de  fillef, 
ou  l'école  de  /ïammM))îS,uiiVa»jt.dpp^t^!^.ptu,Jjegs4G|nt 
irp.ffiQpt4jtiQni  a.  étiwtori^ée  ,  pfir^-,  „,  iarr^t^  préfejc- 
tçtr^  o^'(iticret,dtJh'rh\h^^^^  fondatipp^s'^ley^iit.  m^, 

.Q^:,Pi?0l^yeweqt  4%^  ciïi<yiièipe..6|ir.  ies  j^çveau?, 
communaux  ordinaires  (D;,.,; ..  ,rj  .  J;.  ......r    ..    ,      ^  ! 

r»i  tiopç§îtioï^  :«*éc4alft  4.^P|  flûatr^?  çç^tiniies,  ad4iti()in- 
Pfisjaaprinpipal:  de3.:.q,viatriQ.  contributions .diçeçtôSi,| 
d<wft ' Je". recpuyrawçnt  demeure  yçté  pour  rangée 

muDaux  :  la  part  revenant  à  la  commune  sur  l'imposition  ded 
chevaux  et  voitures  et  sur  les  perrp.i.^de.«bf^$pie^  Jft  t^xa  sur 
lasv.ftM^n^filf  pr,odu,ii.^4^.dçs  ta^xe^^.prdi|;iàir^^ 
droits  de  voirte  et  Tés' droits  de' location  dans  iésnàIie§,'roires 
et  marchés  (Loi  du  16  juin  1881,  art.  3).  .     '    ^'   •'  • 

^  ^  Lè»-eUfiftfiiUt]^ë'p6UVé!itV^koiièrer':de'toqt![Qtt:pertm  tie 
0BSîq|iMr6<^«»*irte8ifenr.in8ew8fl*r  i^tt,  bMqgft^, ,««ve<).l^.i«to^ 
destination,  une  sommQ  jQg^e,>|i  jprpç[u.it  ije^  çeiitimç|^  giy)-. 
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Ce  qui  forme  un...  total  de...  inférieur  Oit  égal  au 
montant  général,  s'élevant  à...,  des  dépenses  votées 
d'autre  part  pour  l'entretien,  en  18..,  des  écoles  publi- 
ques ouvertes  dans  la  commune. 

En  conséquence,  le  département  ou  l'Etat  aura  à 
fournir  pour  ladite  année  une  subvention  de... 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


217.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  UN  EMPRUNT  A  LA. 
CAISSE  DES  ÉCOLES  ET  L'IMPOSITION  EXTRAORDI- 
NAIRE NÉCESSAIRE  POUR  Y  SUBVENIR. 


L'an  mil  huit  cent...,  le....  du  mois  de,..,  à...  heu- 
res du...,  les  membres  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de...  (V  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  que,  par  décision  du...,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  a  fixé  à  la  somme 
de. . .  fr.  le  maximum  du  capital  à  avancer  à  la  com- 
mune d. . .,  par  la  caisse  instituée  par  la  loi  du  1"  juin 
1878  pour  la  construction  d'une  maison  d'école  (in- 
diquerici  s'il  s'agit  d'une  école  de  garçons,de  filles 
ou  miœte)  dans  ladite  commune  ou  le  hameau  de. . ., 
(Oi*,  suivant  le  cas)  :  pour  la  réparation  ou  l'agran- 
dissement du  bâtiment  communal  affecté  à  la  tenue  de 
l'école  publique,  et  que  la  réunion  a  pour  objet  l'auto- 
risation de  l'emprunt  nécessaire  pour  que  la  caisse  puis- 
se faire  cette  avance,  ainsi  que  le  vote  des  ressources 
et  {s'il  y  a  lieu)  de  l'imposition  extraordinaire  à  affec- 


primés,  somme  qui  pourra  être  prise,  soit  sur  le  revenu  des 
dons  et  legs,  soit  sur  une  portion  quelconqne  de  leurs  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires  (Loi  du  16  juin  1881, 
art.  2). 
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tQHÀ  âo^mmbouirsôineûitiatiislei  comditioft^d&tmiûl- 
né08)par  â''aïtkïMjlô'cle  la.jtoiisusivWsédiî'i'^^iJ'^P.  îiiKi/ioni 

!•  Les  plans  »5t  devis'desitBavauii  -ûm^d^fèfii'ht'aH]  fiwp 

laquelle  Jje'^DnBëilifnuinuicipal  a'ja{p|irotvti^Kriï8<|4îUiS'ii^<?'^ 
deyi&eîll)Vo(éiilHl!eclation^ià>i)a'4ép0nsM3^dd'tbdtX3èiild^ 
ressources  communales  disponibles  ou  prochainement 
réalisablesf^'ëbWètiW^ïjhient  avec  Tavance  à  obtenir  de 
la  caisse  pour  la  construction  des  écoles  et  les  sub- 
ventions sollicitées  sur  les  fonds  du  département  et  de 
VEiSit'/r/MH'n/'d  /.j  nmov  >jj')<i -/(HT/.H:"iaLi:^cr  —  Si^ 

et  les  chdij^itva%i>vmiU^mcfHu!^  :tQiJb\^ 
l'exercice  précédent)  ; 

3*  Un  certificat  du  receveur  municipal  constatant  le 
montant  du  .prîd^ipalndk^  quâtr^-dbnti^Mliitàdhë  <f#'el- 
t0Metaalsqiriîo(eii9uéipin(>duitiâit^Aëii41^ 
ordinaire  d'un  centiÉi!0'add4trJè«)i€iIià'tê'j;M»inb?p«Ii»i<«(7i^'^ 
d^skMment  ne  doU' ^iffe''ftmyTni\qm  ^tùHiwms'biHe 

&t(Uni;èefftifix»at  <IUiidèMQ<  GdtÉrpl8(b)ë^@sëht'àbt-  4la/> 
situsitîôn  âria&eJôt^f  (  de>  lài  èomm«  hë)et  t  (^ 
impûsi^iohsidôitoâto  inâturë  d;<i)(f)iti  èllii  ^$t^ac<^à(^le^ëfi^ 
grô^(ôp;/ay«evl^ifiNJâ(Atîd*i^ite  Uetîr^qfed^^ 
rça  ^  'IfesTJ  ewprûitisiinofli  ipeiifflwmràéfeiîèt^'â/riti^eà'^tté^^ 
exigifetei  ;iile  ffloManl'desl fôftdfe  pîâùé%^  àUTrélsor- W) 
leUr-»affoétaititm<;>'>'ff>^  l^'iuiiuiio.-)  hv-hulUM  l'!)  ji!f>ïii'j^j^ib 
-6^rU;fi  feJFécvô^Jdiiessé<>paf  'Id-bofli^tablë' Idtf ^ttibiltoVi 
d<JS  ïr^eetl(88)  d  'di(is/É!éï)fcfrt«é*  mm  bWiittiUft'é  '(ilf^iy^î^i'i 

(k«5)apo4s^toîïrifet^i0t^Mcèy^o(iiari  ojj  .  >v'3\^  5^  \i  Vi*'/.)  Jo 
G'»  Le  tableau  d'amortissement,  en  31  ans,  d'un  ca- 

inçj^ts,%e}nft^t^»Àq}3.,ij^jpy^^^/ftjeha^^ 
Vu  diverses  pièces  du  projet  dont  il  s'agit,  etl«#d4T^ 

19 
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cuments  financiers  produits  à  titre  de  renseigner 
ments , 

Vu  les  plans  annexés; 

Vu  les  dispositions  des  articles  61  et  14i  (ou  68^  de 
la.  loi  du  5  avril  1884  ; 

Considérant  que  la  dépense  totale  de  ce  projet  s'é- 
lèvera, d'après  les  prévisions  du  devis  de  l'architec- 
te, et  y  compris  {s'il  y  a  lieu)  l'acquisition  de  l'empla- 
cement, à  la  somme  de. . .  fr.  ;  que  les  ressources  com- 
munales disponibles  ou  prochainement  réalisables, 
provenant  de. . .  (indiquer  ici  les  provenances,  des 
fonds  libres,  de  la  coupe  extraordinaire  de  bois,  des 
souscriptions  recueillies,  etc.,  ne  s'élèvent  qu'à.. .  fr. 
{ou  bien,  suivant  le  cas)  :  que  la  commune  n'a  aucu- 
nes ressources  disponibles  ou  prochainement  réalisa- 
bles ;  qu'il  est  dès  lors  indispensable  de  recourir  à  la 
caisse  spéciale  instituée  par  la  loi  du  1"  juin  1878,pour 
l'avance  d'un  capital  de. . .  fr.,  en  tenant  compte  de 

la  subvention  de fr.  sollicitée  (ou  accordée  par 

décision  du. . .;  sur  les  fonds  du  département,  et  celle 
de...  fr.  sollicitée  {ou  accordée  par  décision  ministé- 
rielle du. . .)  sur  les  fonds  de  l'Etat  ; 

Considérant  que  le  relevé  du  montant  des  recettes 
et  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
commune,pendant  les  trois  derniers  exercices,  consta- 
te que  les  recettes  ordinaires  excèdent  en  moyenne, 
chaque  année,  les  dépenses  de  même  nature  d'une  som- 
me de.. .  fr.,  plus  que  suffisante  pour  assurer  l'amorr 
tissement,  en...(5i  ans  au  plus),  du  capital  de. . .  fr., 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  i'^f  juin 
1878;  (ow,  si  le  prélèvement  possible  est  insuffisant  :) 
d'une  somme  de. . .  fr.  qui  pourra  être  affectée,  en  pre 
mière  ligne,  à  l'amortissement  du  capital  de. . .  fr.  à 
avancer  par  la  caisse  des  maisons  d'école  ; 

(S'il  n'existe  pas  d*eœcédent  annuel  sur  les  dé- 
penses ordinaires,  on  mettra  :) 

Considérant  que  les  recettes  communales  ordinaires 
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s'équilibrent,  chaque  année,  avec  les  dépenses  de  mô- 
me nature;  que  la  commune  ayant  amodié  tous  ses 
terrains  susceptibles  d'être  mis  en  valeur,  ne  peut  aug- 
menter ses  revenus  ;  qu'elle  a,  d'ailleurs,  affecté  spé- 
cialement toutes  ses  ressources  disponibles  ou  en  voie 
de  réalisation  {les  énumérer  ici)  à  l'exécution  du  pro- 
jet présenté,  en  sorte  qu'une  imposition  extraordinai- 
re est  indispensable  pour  assurer  l'amortissement  du 
capital  de. .  «  fr.  à  avancer  à  la  caisse  des  maisons  d'é- 
cole; 

Considérant  que,  d'après  le  tableau  produit,  la  com- 
mune aura  à  payer,  chaque  année,  pendant  31  ans,  la 
somme  de fr.,  soit,  par  semestre —  fr.  pour  l'a- 
mortissement dudit  capital  ;  que  le  montant  du  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  étant  de. . .  fr.» 
une  imposition  extraordinaire  de. . .  centimes,  devant 
produire  annuellement  environ. . .  fr.,  sera  nécessai- 
re pendant. . .  {31  ans  au  plus),  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  engagements  contractés  parla  commune  (en 
cas  de  prélèvement  possible  sur  les  revenus  ordi- 
'naires  :)  concurremment  avec  un  prélèvement  annuel 
de. . .  fr.  sur  les  revenus  ordinaires  ; 

Considérant  que  la  commune  fait  usage  des  centi-. 
mes  autorisés  par  les  lois  en  vigueur  pour  la  vicina- 
lité,  l'instruction  primaire  et  le  traitement  du  garde 
champêtre  ;  qu'elle  épuise  ainsi  toutes  les  ressources 
légales  à  sa  disposition  ; 

Vote,  par  ces  motifs,  l'emprunt  à  la  caisse  des  mai- 
sons d'école,  d'un  capital  de. . .  fr.,  remboursable  en. . . 
Ç3i  ans  auplus)^  à  partir  de  18. . .,  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  10  de  la  loi  du  l«r  juin  1878, 
au  moyen...  (d'u/i  prélèvement  annuel  de...  fr., 
sur  les  revenus  communaux,  ou  d*une  imposition 
extraordinaire),  pour  concourir  avec  d'autres  res- 
sources, [ou  à  défaut  d'autres  ressources),  pour  sub- 
venir à  la  dépense  de  con?tr  action  d'une  maison  d'é- 
cole {m^ixlCy^  ou  spéciale  aux  gurpcns  ou  aux  filles) 
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dans  la  commune  ou  le  hameau  de. . .  (ou  bien,  sui- 
vant le  cas:]  d'agrandissement  ou  de  réparation  du 
bâtiment  communal  affecté  à  la  tenue  de  Técole  publi- 
que. 

{Si  Von  vote  une  imposition). 

Vote  également  une  imposition  extraordinaire  de... 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  pendant...  (3J  ans  au  plus),  commen- 
çant en  18...,  devant  produire  annuellement  envi- 
ron... fr.,  soit  en  totalité  la  somme  de...  fr.,  pour 
rembourser  cet  emprunt  (s'il  y  a  lieu),  concurremment 
avec  un  prélèvement  annuel  de. . .  fr.  sur  les  revenus 
communaux. 

Autorise  M.  le  maire  de —  (Dans  le  casprévupar 
Varticle  68  de  la  loi  du  5  avril  1884  on  mettra): 
sous  réserve  de  l'approbation  à  obtenir  de  M.  le 
Préfet)  à  traiter  au  nom  de  la  commune,  pour  la  réa- 
lisation de  remprunt,  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, chargée  de  Tadministration  de  la  caisse 
instituée  pour  la  construction  des  écoles.  Il  sera  sti- 
pulé dans  le  traité  qu'en  cas  de  retard  dans  l'exécu- 
tion de  ses  engagements,  la  commune  sera  passible, 
envers  la  caisse,  d'intérêts  moratoires  au  taux  légal 
de  5  p.  0/0. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures)^ 


218.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  ÉTABLIR  UNE  ÉCOLE  PU- 
BLIQUE DE  FILLES  ET  VOTER  LES  DÉPENSES  NÉCES- 
SAIRES A  SON  ENTRETIEN. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 

municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  la  commune,  ayant  plus 
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de  500  âmes  de  population,  doit  avoir  aux  termes  de 
l'article  !«'  de  la  loi  du  16  avril  1867,  une  école  de 
filles,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  délibérer  sur  la  création 
de  cette  école  et  les  moyens  de  pourvoir  à  ses 
dépenses.   ' 

Le  conseil  municipal. 

Vu  le  budget  de  la  présente  année  et  Fétat  de  la 
situation  financière  de  la  commune,  dressé  par  le 
receveur  municipal  ; 

Considérant  les  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait 
à  maintenir  l'école  mixte  dirigée  par  M...,  cette  école 
étant  devenue  très-nombreuse,  et  le  local  n'étant  pas 
suffisant  pour  que  les  enfants  des  deux  sexes  puissent 
être*  séparés  et  placés  convenablement  ; 

Considérant  que  la  commune  pourra  pourvoir,  au 
moyen  de...,  à  la  dépense  de  l'entretien  d'une  école 
spéciale  pour  les  filles  :  et  qu'elle  possède,  rue..., 
n<>...,  une  maison  qui  peut  être  appropriée,  sans 
beaucoup  de  frais,  à  l'établissement  de  cette  école  et 
au  logement  de  l'institutrice  {ou  bien,  si  la  commune 
ne  possède  pas  de  local)  qu'elle  pourra  facilement 
louer  (ou  acquérir)  le  local  nécessaire  à  rétablisse- 
ment de  cette  école  et  au  logement  de  l'institutrice  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  commune  à  créer  une  école 
de  filles  qui  sera  ouverte  dans  le  local  ci-dessus  dé- 
signé, à  partir  du...  prochain  et  de  fixer  le  traite- 
ment de  rinstitutricc  à  la  somme  de...  par  année. 
.  Le  conseil  municipal  autorise  M.  le  maire  à  faire 
dresser  les  devis  des  réparations  qui  devront  être 
faites  à  la  maison  de  la  rue. . .,  pour  l'approprier  à  sa 
nouvelle  destination,  et  à  pourvoir  à  ces  réparations 
sur  les  fonds  disponibles  de  la  caisse  communale. 

Fait  et  délibéré  à.,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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210,  —  DÉUBÉR^TION  PORTANT  DEMANDE  DK  SECOURS 
POUR  LA  CONSTRUCTION  D'UNE  ÉCOLE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  la  commune  vient  de  s'im- 
poser de  grands  sacrifices  et  d'engager  pour  de  lon- 
gues années  ses  ressources  pour  la  construction  d'une 
maison  d'école  ;  que,  malgré  l'emploi  des  sommes 
affectées  à  cette  dépense,  il  restera  encore  à  payer^ 
sur  les  travaux  à  faire,  une  somme  de. . .,  et  il  a  pro- 
posé au  conseil  municipal  d'adresser  une  demande.au 
gouvernement,  à  l'effet  d'accorder  à  la  commune  ui\ 
secours  pour  l'aider  à  se  libérer  de  la  somme  restant 
à  payer. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  l'état  de  la  situation  financière  de  la  commune  ; 

Considérant  l'insuffisance  de  ses  ressources  pour 
pourvoir,  dans  les  délais  voulus,  au  paiement  des 
travaux  de  la  maison  d'école,  déclare  adhérer  à  la 
proposition  de  M.  le  maire,  et  l'invite  à  faire  toutes 
démarches  nécessaires  près  de  l'administration  supé- 
rieure pour  obtenir  un  secours,  soit  sur  les  fonds  du 
département,  soit  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Siffnatures). 


220.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  LA  CRÉATION  D'UNB 
ÉCOLE  SPÉCIALE  DE  HAMEAU. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de....,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  générale). 
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M.  le  maire  communique  à  rasseiublce  une  pétition 
(les  habitants  du  hameau  U. . .,  dépendant  de  hi  com- 
mune, tendant  à  obtenir  la  création  d'une  école  pu- 
blique mixte  {ou  spéciale  auœ  garçons  ou  aux  fllles) 
pour  ledit  hameau,  (Ou  bien,  il  expose  au  conseil  la 
nécessité  de  créer  dans  le  hameau  d ,  dépen- 
dant de  la  commune,  une  école  mixte  ou  spéciale.) 

Il  invite  le  conseil  à  se  prononcer  sur  l'objet  de 
cette  pétition  {ou  sur  sa  proposition),  à  Tappui  de 
laquelle  il  dépose  sur  le  bureau  : 

1»  Un  plan  topographique  de  la  commune,  mention* 
nant  pour  chaque  section  ou  hameau,  outre  les  dis- 
tances, le  chiffre  de  la  population  et  le  nombre  des 
(garçons  et  fllles)  en  âge  de  recevoir  l'instruction 
primaire  ; 

2**  Un  plan  de  la  maison  désignée  pour  Tinstalla- 
tion  de  la  nouvelle  école  ; 

3«  Un  état  indiquant  le  nom  et  Tàge  des  enfants 
aptes  à  fréquenter  cette  école  ; 

k""  La  liste  des  objets  mobiliers  dont  la  classe  sera 
pourvue  ; 

5»  Un  état  indiquant,  d'une  part,  le  traitement  de 
rinstituteur-adjoint  (ou  de  Vinstitutrice-adjointe) 
qui  dirigera  la  nouvelle  écolo,  le  prix  du  loyer  du 
local  scolaire  et  la  dépense  totale  de  l'établissement; 
d'autre  part,  les  ressources  communales  et  (s'il  y  a 
lieu)  la  subvention  à  fournir  par  le  département  ou 
l'Etat. 
•   Le  conseil  municipal, 

Vu  la  pétition  et  les  diverses  pièces  communiquées; 

Ouï  l'exposé  et  les  observations  de  M.  le  maire; 

Considérant  que  la  distance  de. . .  qui  sépare  le  ha- 
meau d —  du  centre  de  la  commune  d ,  la  diffi- 
culté des  communications  résultant  de ,  sont  un 

obstacle  réel  et  absolu  à  la  fréquentation  de  l'école 
primaire  communale  par  les  enfants  dudit  hameau  ; 
(Enu7nérer  ici  les  motifs  spéciaux  à  invoquer  en 
faveur  de  la  création  de  l'école  de  hameau). 
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Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  création 
d'une  école  spéciale  est  d'une  indispensable  nécessité 
pour  les  habitants  dji  hameau  d —  ;  que  cette  école 
pourra  être  très  convenablement  installée  dans  le  bâ- 
timent construit  récemment  à  cet  effet:  (ou  bien  sui- 
vant le  cas)  dans  le  local  appartenant  à  M....  et 
dont  ce  propriétaire  est  disposé  à  consentir  la  location 
au  prix  de. . .  fr.  par  an  ; 

Délibère, 

Il  y  a  lieu  de  créer  dans  le  hameau  d....,  dépen- 
dant de  la  commune  d  — ,  une  école  publique  mixte 
(ou  spéciale  aux  garçons  ou  aux  filles),  affectée  ex- 
clusivement aux  enfants  dudit  hameau  et  dirigée  par 
un  ins'  ituteur-adjoint  (ou  une  institutrice-adjointe), 
(Le  conseil  peut  ajouter.) 

Il  émet  le  vœu  que  la  direction  en  soit  confiée  à 
un  instituteur- adjoint  (ou  dune  institutrice-adjoin- 
te) appartenant  à  la  congrégation  de. .. 

L'école  et  le  logement  du  directeur  (ou  de  la  direc- 
trice) seront  installés  dans  le  bâtiment  spécial  cons- 
truit à  cet  effet,  ou  dans  le  local  appartenant  à  M. . . 

Le  conseil  fixe,  ainsi  qu'il  suit,  les  dépenses  de  la 
nouvelle  école  et  les  diverses  ressources  affectées  an- 
nuellement à  son  entretien  : 

Dépenses  : 

Traitement  de  l'instituteur-adjoint  (ou  de  Vinsti- 
tutrice-adjointe)  de  Técolc  de  hameau 

Frais  de  location  de  la  maison  d'école  de 
hameau,  suivant  le  projet  de  bail  passé,  le. . . 
18. . .,  entre  la  commune  et  M....,  pour....  an- 
nées, à  partir  du 

Total  des  dépenses 

(On  fera  ensuite  Vénuinération  des  ressources  :  ) 
1<>  Fondation  de  M....  pour  l'école  de  ha 
meau,  suivant  donation  ou  legs  dont  l'accep- 
tation a  été  autorisée  par...  (arrêté  pré fedo- 
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rai  ou  décret)  du..,  ladite  fondation  s'élevant 
annuellement  à. 

2*  Prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires 
du  hameau  ioii,  de  la  commune,  si  le  hameau 
ne  possède  pa^  de  biens  productifs  de  reve- 
nus)  

3«  Reste  disponible  de  l'imposition  spéciale 
des  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  recou- 
vrement a  été  voté  pour  Tannée  18 

Total  des  ressources 


Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures)* 


221.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  DEMANDER  LA.  RÉUNION  DE 
DEUX  COMMUNES  VOISINES  POUR  L'ENTRETIEN  D'ONE 
ou  DE  PLUSIEURS  ÉCOLES  PUBUQUES. 

L'an  mil  huit  cent ...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  delà  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  signale  à  l'assemblée  l'opportunité  de 
réunir  la  commune  de...  à  celle  de...,  dont  elle  est  la 
plus  voisine,  pour  le  service  obligatoire  de  l'instruc- 
tion primaire.  Il  fait  ressortir  les  divers  avantages 
de  cette  mesure  et  invite  le  conseil  à  se  prononcer  à 
ce  sujet. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  le  maire  ; 

Considérant  que  les  deux  communes  de...  ne  sau- 
raient rester  privées  plus  longtemps  du  bienfait  de 
l'instruction  primaire,  mais  que  le  défaut  absolu  de 
revenus  ne  leur  permettrait  d'entretenir  des  écoles 
séparées  qu'en  imposant  au  département  et  à  l'Etat 
des  sacrifices  exceptionnels  et  hors  de  proportion 
avec  l'importance  respective  de  chaque  école  ;  qu'en 

19. 
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effet,  la  population  de  la  commune  de...  est  de,.,  ha- 
bitants, donnant  un  maximum  de...(>io/2i6re)  élèves,' 
et  celle  dé...  de...  habitants,  donnant  un  maximum' 
de...  élèves  soumis  à  la  loi  scolaire;  que,  dans  ces 
conditions,  la  réunion  proposée  présente  de  sérieux 
avantages  ;  qu'elle  est,  d'ailleurs,  indiquée  par  la  si- 
tuation topogrâphique  dés  deux  communes,  ïé  rap- 
prochement des  centres  agglomérés  et  la  facilité  des 
communications  {Indiquer  ici  les  motifs  particu- 
culiers  à  invoquer  en  faveur  de  la  mesure  propo- 
sée) \ 

Considérant  que  Técole  ou  les  écoles  à  entretenir 
pourront  être  très  convenablement  installés  à..., 
dans  le  bâtiments  spécial  ou  les  bâtiments  spéciaux 
construits  récemment  aux  frais  des  deux  communes 
(ou  bien,  suivant  le  cas)  dans  le  local  ou  dans  les 
locaux  appartenant  à  MM ...  et  dont  ces  propriétai- 
res sont  disposés  à  consentir  la  location  au  prix  de..* 
fr.  par  an  ; 

Délibère, 

Il  y  a  lieu,  pour  les  motifs  ci-dessus,  de  réunir  la 
commune  de...  à  celle  de...  pour  l'entretien  d'une 
école  publique  mixte,  ou  de  deux  écoles  publiques 
de  garçons  et  de  tilles. 

Les  dépenses  obligatoires  d'entretien  de  cette  école 
ou  de  ces  écoles  seront  réparties,  chaque  année,  en- 
tre les  deux  communes,  par  les  soins  de  M.  le  préfet, 
proportionnellement  au  montant  du  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

L'école  publique  mixte  sera  établie  dans  la  com- 
mune de...,  dans  le  bâtiment  spécial  construit  à  cet 
effet  ou  dans  le  local  appartenant  à  M...  {Désignation), 
(021  Men,  suivayit  le  cas  :) 

L'école  publique  de  garçons  sera  établie  dans  la 
commune  de. . .  et  l'école  publique  de  allés  dans  celle 
de...  Elles  seront  installées  dans  les  bâtiments  spé- 
ciaux construits  à  cet  effet.  (Ow  bien)  Elles  seront  ins- 
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tallées,  savoir  :  la  première,  clans  le  local  apparte- 
nant  à  M. . .,  et  la  seconde  dans  le  local  appartenant 
à  M...  (Désignation). 

En  même  temps,  le  conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit 
fait  choix,  pour  la  nouvelle  école  ou  pour  les  nou- 
velles écoles,  d'un  instituteur  laïque  (ou  d'un  inS" 
titiiteur  et  d'une  institutrice)  appartenant  à  la  con- 
grégation de...  (désigner  une  congrégation  vouée 
à  Renseignement  primaire^  reconnue  par  VEtat) . 

Le  vote  des  ressources  à  affecter  aux  dépenses 
des  nouvelles  écoles  sera  l'objet  d'une  délibération 
spéciale. 

Fait  et  délibéré  à....  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures), 


222.  —-  DÉLIBÉRATION  POUR  DEMANDER  LA  NOMINATION 
d'un  INSTITUTEUR-ADJOINT  OU  D'UNE  INSTITUTRICE- 
ADJOINTE. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...,  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée,  qu'aux  termes 
des  instructions  ministérielles,  un  emploi  d'instilu- 
teur-adjoint  ou  d'institutrice-adjointe  peut  être  créé 
quand  il  est  établi  qu'une  école  primaire  publique  re- 
çoit, en  moyenne,  80  élèves. 

D'après  la  liste  de  fréquentation  de  l'école  (Indi- 
quer ici  si  elle  est  mixte,  spéciale  auœ  garçons  ou 
aux  filles)  dressée  par  l'instituteur  (ou  Vinstitu- 
trice),  le  nombre  moyen  des  élèves  présents  à  l'école 
pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  J8  ,  jan- 
vier, février,  mars,  avril  et  mai  18    ,  a  été  de. . . 

En  conséquence,  il  appelle  l'attention  du  conseil 
municipal  sur  l'opportunité  de  demander  l'adjonction 
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rcguliènî  et  permanente  d'un  ins'.ituteur-adjoint  {oii) 
d'une  institutrice-adjointe. 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire; 

Considérant  que  l'augmentation  toujours  crois- 
sante du  nombre  des  élèves,  rend  indispensable  l'ad- 
jonction d'un  aide  pour  l'instituteur  (ow  Vinstitii' 
tîHce)  ; 

Que  la  maison  d'école  est  parfailement  disposée 
pour  assurer  à  Tadjoint  iou  à  Vaâjointe)  un  loge- 
ment convenable,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  génc 
pour  l'instituteur  mt'  l'institutrice) oi  sa  famille; 

Demande,  par  ces  motifs,  la  création  d'un  emploi 
d'institutcur-adjoint  (ou  (Tinstitutrice-adjomte)  dans 
l'école  primaire  publique  de  la  commune. 

Fait  et  délibéré  à....,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signalures). 


223.    -    DÉLIBÉUXTION    CONCERNANT   LE    TRAITEMENT 

d'un  instituteur-adjoint. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  l'école  publique  de  la 
commune,  dirigée  par  M...,  a  été  désignée,  en  rai- 
son du  nombre  des  élèves,  comme  devant  avoir 
un  instituteur-adjoint,  et  qu'il  appartient  au  con- 
seil municipal  de  fixer  le  traitement  de  cet  insti- 
tuteur. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  l'article  3i  d3  la  loi  du  15  mars  1830  sur  l'ensei- 
gnement ; 

Vu  l'article  pr  de  la  loi  du  19  juillet  1875  : 

Délibère  : 

Le  traitement  de  l'instituteur-adjoint  est  fixé  à  la 
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somma  de . . . ,  qui  sera  prélevée  sur  les  ressources  or- 
dinaires de  la  commune,  et  inscrite  annuellement  au 
budget 
Fait  et  délibéré  à..,  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

{Signatures.) 

22i.    —  DÉLIBÉR.\TION    POUR    VOTER    UNE    INDEMNITÉ 
DE  LOGEMENT  A  UN  INSTITUTEUR-ADJOINT. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  delà  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  le  nouvel  ins- 
tituteur public  ayant  été  récemment  installé  dans  la 
commune,  il  est  devenu  impossible  de  loger  Tinstitu- 
teur-adjoint  dans  la  maison  d'école.  En  conséquence, 
une  indemnité  pécuniaire  doit  être  allouée  à  ce  maî- 
tre, afin  de  lui  permettre  de  se  loger,  et  il  y  a  lieu  de 
se  prononcer,  dès  à  présent,  sur  la  fixation  de  cette 
indemnité  obligatoire  pour  la  commune. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  le  logement  de  Tinstituteur-adjoint 
ne  peut  plus  être  assuré,  d'une  manière  convenable 
et  indépendante,  dans  la  maison  d'école  ; 

Fixe  à. ..  fr.  par  an,  l'indemnité  de  logement  à  accor- 
der à  l'instituteur-adjoint,  et  vote,  pour  le  paiement 
de  cette  indemdité  en  18...,  un  crédit  de  pareille 
somme  au  budget  primitif  dudit  exercice. 

(Si  Ta  commune  n'a  pas  de  ressources  suffisan- 
tes, on  ajoutera  :)  En  même  temps,  le  conseil  fait 
appel  au  concours  du  département  ou  de  l'Etat,  la 
commune  n'ayant  ^as  de  revenus  ordinaires  (ou  bien) 
les  revenus  communaux  ordinaires  étant  insuffisants 
pour  couvrir  cette  nouvelle  dépense. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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225.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  LES  FONDS  NÉCES- 
SAIRES A  L'ORGANISATION  DES  EXERCICES  GYMNAS- 
TIQUES  DANS  UNE  ÉCOLE  PRIMAIRE  COMMUNALE. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  appelle  le  conseil  municipal  à  délibé- 
rer^  conformément  aux  prescriptions  de...,  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  l'enseignement  de  la 
gymnastique  dans  l'école  primaire  communale;  il 
expose  les  divers  avantages  de  cet  exercice  pour 
développer  les  forces  corporelles  des  enfants. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 
'  Considérant  Futilité  que    peuvent  présenter  les 
exercices  gymnastiques  pour  les  élèves  de  l'école  ; 

Vote,  au  budget  de  l'exercice  18  ,  un  crédit  de,... 
francs,  spécialement  consacré  à  l'enseignement  de  la 
gymnastique  dans  l'école  communale  et  (si  cela  est 
nécessaire)  à  l'acquisition  des  appareils  et  agrès  les 
plus  indispensables  pour  cet  enseignement. 

La  commune  recevra,  avec  reconnaissance,  les  sous- 
criptions particulières  qui  lui  seraient  offertes  pour 
le  même  objet. 

[On  peut  ajouter  si  les  ressources  de  la  commune 
sont  insuffisantes  :) 

Elle  sollicite,  en  outre,  une  subvention  qui  lui  per- 
mette de  compléter  l'installation  matérielle  du  cours 
et  de  donner  aux  exercices  gymnastiques  toute  l'ex- 
tension  nécessaire.eu  égard  au  nombre  des  élèves  qui 
fréquentent  les  classes. 

Fait  et  délibéré  à ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures)- 
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226.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  LA  CRÉATION  D'UN 

COURS  d'adultes. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de.,.,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de — (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  signale  à  l'assemblée  l'utilité  d'ouvrir 
dans  la  commune  un  cours  d'adultes  ^homines  ou 
femmes)  dirigé  par  l'instituteur  (ou)  l'institutrice,  afin 
de  permettre  aux  anciens  élèves  des  écoles  commu- 
nales de  compléter  les  premières  notions  élémentaires 
qu'ils  y  ont  reçues. 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  création  régulière  et  permanente 
d'un  cours  d'adultes  répond  au  vœu  de  la  population 
et  ne  peut  que  favoriser  le  progrès  de  l'instruction 
primaire  ; 

Que  la  commune  dispose  à  son  budget  de  ressources 
suffisantes,  non- seulement  pour  assurer  les  frais  ma- 
tériels du  cours  (chauffage,  éclairage  et  fournitures 
classiques),  mais  encore  pour  rémunérer  convenable- 
ment l'instituteur  (ou)  l'institutrice  et  permettre  de 
rendre  les  séances  entièrement  gratuites  ; 
(Ou  Men,  suivant  le  cas  :) 

Considérant  que  la  commune  ne  dispose  d'aucunes 
ressources  pour  l'entretien  du  cours  à  ouvrir  ;  que, 
dans  cette  situation,  elle  fait  appel  au  concours  de 
l'Etat  i 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'ouvrir  dans  la  commune  un  cours  d'a- 
dultes (hommes  ou  femmes)  dirigé  par  l'instituteur 
(ou)  l'institutrice  et  qui  fonctionnera,  chaque  année, 
pendant  le  mois  de... 

(En  général,  le  cours  dure  pendant  les  mois  de 
novembre,  décembre,  janvier,  février  et  mars). 
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Vote,  au  budget  de  18..,  sur  Texcédent  disponible  : 
!•  une  indemnité  de...  fr.  pour  le  directeur  ou  la  di- 
rectrice du  cours,  qui  sera  entièrement  gratuit  :  2«  un 
crédit  de...  fr.,  spécialement  applicable  aux  frais  de 
chauffage  et  d'éclairage  du  cours,  et  aux  fournitures 
classiques  (papier,  plumes,  aicre,  etc.)  à  faire  aux 
élèves. 

{Ou  bien  si  la  commune  n'a  pas  de  ressources  :> 

Fixe  à...  par  mois  etpar  clève,la  rétribution  à  per- 
cevoir par  le  directeur  ou  la  directrice  du  cours,  et, 
en  présence  de  l'insuffisance  des  ressources  commu- 
nales, prie  M.  le  préfet  de  vouloir  bien  comprendre, 
chaque  année,  le  directeur  ou  la  directrice  dans  ses 
propositions  collectives  d'indemnités,  sur  les  fonds 
de  l'État,  pour  les  cours  d'adultes  régulièrement 
créés. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


227.  —  DÉLIBÉRATION  A  L'EFFET  DE  VOTER,  EN  FAVEUR 
DE  L'INSTITUTEUR  OU  DE  L'INSTITUTRIGE,  UNE  IN- 
DEMNITÉ POUR  LE  CHAUFFAGE  DE  LA  CLASSE. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de..,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de.-.  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  appelle  l'attenfion  de  l'assemblée  sur 
l'opportunité  d'allouer  à  l'instituteur,  la  commune 
n'étant  pas  propriétaire  de  bois  soumis  au  régime 
forestier,  une  indemnité  affectée,  chaque  année,  au 
chauffage  de  la  classe  pendant  la  saison  rigoureuse. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire; 

Considérant  qu'il  s'agit  d'une  dépense  de  première 
nécessité  et  toute  dans  l'intérêt  des  enfants  ; 
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Fixe  à...  fr.  l'iiidemiiitô  à  accorder  à  l'instituteur 
communal  pour  le  chauffage  de  la  classe  pendant  les 
mois  d'hiver,  et  vote,  à  cet  effet,  au  budget  primitif 
de  18. .,  un  crédit  de  pareille  somme  qui  sera  inscrit 
aux  budgets  des  années  suivantes,  sans  nouvelle  dé- 
libération. 

Cette  indemnité  sera  liquidée  proportionnellement 
au  temps  pendant  lequel  la  classe  aura  été  chauffée 
par  chaque  instituteur,  en  cas  de  mutation  pendant  la 
période  de  chauffage. 

S'il  y  a  eu  interruption  des  classes  dans  le  cours  de 
la  même  période,  une  réduction  proportionnelle  sera 
opérée  lors  de  la  liquidation. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 

228.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  UN  CRÉDIT  DESTINÉ 
A  ASSURER  LA  CRÉATION  OU  LE  DÉVELOPPEMENT 
d'une  BIBLIOTHÈQUE  SCOLAIRE,  OU  DEMANDER  UNE 
CONCESSION  DE  LIVRES. 

Uan  mil  huit  cent....,  le du  mois  de...,  le  conseil 

municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  nâaire  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur 
les  excellents  résultats  qu'il  serait  possible  d'obtenir 
ou  qui  ont  été  déjà  obtenus,  dans  la  commune,  par 
l'institution  d'une  bibliothèque  scolaire,  et  propose 
d'en  assurer  la  création  ou  le  développement  par  le 
vote  au  budget  d'un  crédit  annuel  applicable  à  l'ac- 
quisition d'ouvrages  à  prêter  aux  familles,  en  exé- 
cution des  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  l«f 
juin  1862. 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Désirant  concourir,  dans  la  limite  des  ressources 
communales,  au  progrès  de  l'éducation  populaire,  et 
développer  le  goût  de  la  lecture  ; 
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'  {Si  la  bibliothèque  existe  déjà  :)  Considérant  que 
les  prêts  de  livres  faits  aux  familles  de  la  commune, 
pendant  Tannée  écoulée,  ont  été  de. . .;  qu'il  y  a  lieu 
d'espérer  que  ce  nombre  s'augmentera  sensiblement 
cette  année  et  les  années  suivantes,  à  la  suite  de  nou- 
velles acquisitions  d'ouvrages; 

Considérant  qu'il  est  déjà  ouvert,  au  budget  de 
18  ,  un  crédit  de.  •.  pour  (achat  de  livres  aux  élèves 
indigents),  mais  que  ce  crédit  strictement  limité  aux 
besoins  annuels,  a  une  destination  spéciale  détermi- 
née qu'il  importe  de  maintenir; 

Décide,  par  ces  motifs,  qu'une  somme  de...  fr.,  pré- 
levée sur  les  ressources  communales,  sera  inscrite, 
en  dQpense,  au  budget  primitif  de  18  ,  et  affectée,  en 
vue  de  la  création  d'une  bibliothèque  scolaire  (ou  dn 
développement  de  la  bibliothèque  ao^t«€/Zô),à  l'acqui- 
sition é^ouvrages  autres  que  ceux  destinés  aux  en- 
fants reçus,  à  titre  gratuit^  dans  l'école  primaire 
communale. 

{Pour  une  deinande  de  livres,  il  faut  mettre  :) 

Le  conseil  fait  appel  à  la  bienveillante  sollicitude 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  le  prie 
de  vouloir  bien,  en  raison  des  ressources  restreintes 
de  la  commune  et  des  sacrifices  qu'elle  s'impose  pour 
la  création  ou  l'entretien  de  la  bibliothèque  scolaire, 
lui  accorder  la  concession  de  quelques  ouvrages,  à 
titre  d'encouragement. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

(Signatures). 


229.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  L' ACQUISITION  DU 
MOBILIER  PERSONNEL  D'UN  INSTITUTEUR  OU  D*UNE 
INSTITUTRICE. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
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seil  municipal  de  la  commune  de...  {V.  Formule 
générale). 

M,  le  maire  expose  à  rassemblée  que  TÉtat  vient 
en  aide  aux  communes,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  dépense  réglementaire,  évaluée  à  600 
francs,  pour  l'acquisition  d'un  mobilier  à  Tusage  per- 
sonnel des  instituteurs  et  des  institutrices  publics. 

Il  signale  l'opportunité  de  profiter  des  avantages 
accordés  par  le  gouvernement. 

Le  conseil  municipal,  voulant  prouver  l'intérêt 
qu'il  attache  à  l'amélioration  du  sort  des  modestes  et 
utiles  fonctionnaires  de  l'instruction  primaire  ; 

Considérant  que  le  budget  primitif  ou  supplémen- 
taire de  18  présente  un  excédent  disponible  de. . . 
francs,  (ou  Meni  que  la  commune  disposera  de  res- 
sources suffisantes,  au  moyen  de. . . 

Vote  un  crédit  de  300  francs  à  prélever  sur  cet 
excédent  (ou  sur  les  ressources  indiquées  ci'dessus\ 
pour  le  contingent  de  la  commune  dans  la  dépense 
d'acquisition  des  divers  objets  devant  composer  le  mo- 
bilier personnel  de  l'instituteur  (ou  de  Vinstitutrice\ 
tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  la  nomenclature  an- 
nexée à  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  en  date  du  26  septembre  1863,  lesdits 
objets,  dont  l'instituteur  (ou  l'institutrice)  n'aura 
que  la  jouissance,  devant  rester  la  propriété  de  la 
commune. 

Le  conseil  sollicite  en  conséquence,  sur  les  fonds 
de  l'État,  une  subvention  de  pareille  somme  pour  le 
complément  de  la  dépense  dont  il  s'agit  qui  s'élèvera 
à  600  francs,  d'après  l'état  estimatif  produit  à  l'appui 
de  la  présence  délibération. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  ah  susdits. 

(Signatures.) 
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230.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  SOLLICI lER  UN  SECOURS 
APPLICABLE  AU  MOBILIER  SCOLAIRE  POUR  UNE  ÉCOLE 
PRIMAIRE  PUBLIQUE. 

L'an  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de..,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  soumet  à  rassemblée  le  devis  estimatif, 
s'élevant  à...  fr.,  du  mobilier  classique  nécessaire 
pour  récole  primaire  publique  [indiquer  ici  si  l'école 
est  mixiCy  spéciale  aux  garçons  ou  aux  filles),  et 
l'invite  à  se  prononcer  sur  les  ressources  à  affecter  à 
la  dépense,  ainsi  que  sur  le  montant  du  secours  à 
solliciter  par  la  commune. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  tous  les  objets  compris  dans  le 
devis  présenté,  sont  indispensables  pour  la  bonne 
installation  matérielle  de  l'école  et  pour  les  progrès 
de  l'enseignement  pédagogique; 

Que  le  prix  de  ces  objets  n'a  rien  d'exagéré  ; 

Que  l'état  de  la  situation  financière,  produit  par  le 
receveur  municipal,  constate  que  les  fonds  actuelle- 
ment libres  dans  sa  caisse  ne  s'élèvent  qu'à...fr., 
somme  insuffisante  pour  couvrir  la  dépense  projetée  ; 

Que  la  commune,  déjà  grevée  d'une  imposition 
extraordinaire  de...  centimes,  jusqu'en  18..  inclusi- 
vement, pour. . .  (indiquer  ici  ces  charges)  est  dans 
l'impossibilité  absolue  de  se  procurer  les  ressources 
complémentaires  qui  lui  manquent:  qu'il  y  a  dès  lors 
pour  elle  nécessité  de  faire  appel,  en  cette  circons- 
tance, au  bienveillant  concours  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  du  conseil  général  {ou)  de  la 
commission  départementale. 

Approuve,  par  ces  motifs,  le  devis  dressé  pour  la 
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fourniture  du  mobilier  classique  de  Técole  primaire 
publique  ;  déclare  que  cette  fourniture  aura  lieu  par 
{adjudication  publique  ou  traité  de  gré  à  gré,  sui- 
vant VUnportance  de  la  dépense^,  vote  Fouverture, 
au  budget  {primitif  ou  supplémentaire)  de  18,. ^ 
d'un,  crédit  de...  fr.,  imputable  sur  les  fonds  libres 
dans  la  caisse  municipale,  destiné  à  concourir  à  la 
dépense  prévue  pour  le  chiffre  de. . .  fr.'  au  devis  pré- 
cité, et  sollicite  sur  les  fonds  {de  l'État^  du  départe- 
ment, ou  sur  le  fonds  commun  des  amendes  de 
police  correctionnelle)  MU  secours  de...  fr.,  afin  do 
combler  le  déficit- 
Fait  et  clos  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


231.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  GRÉER  UNE  ÉCOLE  COMMU- 
NALE ET  OPTER  ENTRE  L'ENSEIGNEMENT  LAÏQUE  ET 
^ENSEIGNEMENT  GONGRÉGANISTE. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de....  (V,  Formule 
générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  la  commune 
vient  d'acquérir  ou  de  faire  construire  un  bâtiment 
spécial,  convenablement  aménagé  pour  l'installation 
d'une  école  publique  mixte  ou  spéciale  aux  garçons 
ou  aux  filles. 

Il  appelle,  en  conséquence,  son  attention  sur  l'op- 
portunité de  la  création  de  cette  école,  vivement  dé- 
sirée par  toute  la  population,  et  l'invite  à  délibérer  à 
ce  sujet  et  à  opter  entre  l'enseignement  laïque  et 
renseignement  congréganiste. 

Le  conseil  municipal,  ouï  Texposé  du  maire. 

Considérant  que  la  création  d'une  école  publique 
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mixte  {OU)  spéciale  aux  garçons  ou  aux  filles  sera  un 
véritable  bienfait  pour  la  commune  ;  que  cette  me* 
sure  n'a  été  différée,  jusqu*à  ce  jour,  qu'en  raison  de 
l'impossibilité  absolue  de  trouver  un  local  convenable 
f)our  rinstallation  de  l'école,  mais  que  la  commune 
dispose  actuellement  d'un  bâtiment  réunissant  les 
conditions  réglementaires  : 

Délibère, 

Il  y  a  lieu  de  créer  dans  la  commune  une  école 
publique  mixte  ou  spéciale  aux  garçons  ou  aux  filles 
et  déclare  opter  pour  l'enseignement  (laïque  ou  con- 
gréganiste). 

[Ajouter  dans  ce  dernier  cas)  : 

En  conséquence,  le  conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit 
fait  choix,  pour  cette  école,  d'un  instituteur  ou  d'une 
institutrice  apppartenant  à  la  congrégation  de... 

La  fixation  et  le  vote  des  dépenses  de  la  nouvelle 
école  et  des  ressources  à  affecter  à  son  entretien 
feront  l'objet  d'une  délibération  spéciale. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits^ 

(Signatures). 

232.  —  AVIS  SUR  LE  CHOIX  DE  L'INSTITUTEUR  EN  CAS 
DE  REMPLACEMENT. 

•  L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  . .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  a  exposé  qu'il  y  a  à  pourvoir  au  rem* 
placement  du  sieur...  instituteur  communal,  décédé 
(ou  démissionnaire),  et  que  le  conseil  municipal  est 
appelé  à  déclarer,  préalablement  à  la  nomination  qui 
doit  être  faite  par  le  préfet,  s'il  entend  que  la  direc- 
tion de  l'école  vacante  soit  confiée  à  un  instituteur 
laïque  ou  à  un  ou  plusieurs  membres  d'une  associa- 
tion :religieuse.    , 
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Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM*. . 
qui  ont  opiné  pour  le  choix  d'un  instituteur  apparte- 
nant à  une  communauté  religieuse,  et  MM. ..  qui  ont 
paî  lé  contre,  le  conseil  a  été  d'avis,  à  la  majorité  des 
voix,  de  confier  la  direction  de  l'école  communale 
à  un  instituteur  laïque  {OU)  à  un  instituteur  de  la 
congrégation  de... 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 


233.  —  DÉLIBÉRATION   POUR   DEMANDER   LA  DISPENSE 
d'entretien  d'une  ÉCOLE  PUBLIQUE    DE  FILLES  ET 

L'autorisation   d'y   suppléer    par    une   école 

LIBRE. 

L'an  mil  huit  cent  ...  le  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de. ..  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  l'école  libre 
de  filles,  établie  à  ...  depuis  18..,  a  pris  une  grande 
extension  et  qu'elle  présente  pour  les  familles  toutes 
les  garanties  désirables;  qu'il  y  aurait  avantage, 
pour  la  commune,  à  ce  qu'elle  put  tenir  lieu  de  l'éco- 
le publique  prescrite  par  l'article  1"  de  la  loi  du  10 
avril  1867,  sa  population  étant  de. . .  habitants. 

Il  appelle  le  conseil  municipal  à  se  prononcer  à  ce 
sujet  et  à  solliciter,  s'il  y  a  lieu,  du  conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique,  la  dispense  prévue 
par  l'art.  15  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1881,  art.  7  : 

Considérant  que  M"«. . .,  institutrice  libre,  s'est  en- 
gagée, suivant  traite  (ou  déclaration)  en  date  du. .., 
à  recevoir  gratuitement  dans  son  école,  moyennant 
une  subvention  annuelle  de  . . .  fr..  prélevée  sur  les 
fonds  communaux,  toutes  les  élèves  soumises  à  la 
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loi  scolaire  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'école  libre 
étant  soumise  de  droit  à  l'inspection,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  10  avril  1867,  peut  être  considérée 
comme  tenant  lieu  d'une  école  publique;  que  le  local 
dans  lequel  est  installée  cette  école  est  très-con- 
venable. 

Délibère: 

Il  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  de  dispenser  la  com- 
mune d.-,  de  l'obligation  d'entretenir  une  école  pri- 
maire publique  de  filles,  et  de  l'autoriser  à  y  suppléer 
par  l'école  libre  dirigée  parM'"« ...  {si  VinstiliUrice 
appartient  à  uiie  congrégation  religieuse,désigner 
cette  congrégation  et  inentionner  le  nom  en  reli- 
gion de  Vinsiitutrice  libre). 

La  présente  délibération  sera  adressée  à  M.  le  pré- 
fet, avec  prière  de  vouloir  bien  la  soumettre,  le  plus 
tôt  possible,  au  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique. 

Fait  et  délibéré  à,...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures). 


234.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  APPROUVER  UN  TRAITÉ 
ASSURANT  l'admission  DE  JEUNES  FILLES  DANS  UNK 
ÉCOLE  LIBRE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le....  du  mois  de  ...,  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  ...  (V.  For- 
mule générale). 

M.  le  maire  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur 
la  nécessité  d'asssurer  l'instruction  primaire  des  jeu- 
nes filles  de  la  commune,  et  l'invite  à  se  prononcer  sur 
le  traité  qu'il  a  passéà  cet  effet,  le.. .  avec  Madame..., 
institutrice  libre. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire, 

Considérant  que  la  commune  ne  possède  pas  d'école 
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primaire  publique  de  filles  et  n'est  pas,  d'ailleurs,  te- 
nue d'en  entretenir  une,  sa  population  n'étant  que 
de...  habitants. 

Que  l'école  libre  de  filles  établie  à. . .  depuis  18. ., 
est  en  voie  de  prospérité  et  offre  toutes  les  garanties 
désirables  ; 

Que  madame  . .,  directrice  de  cette  école,  s'engage, 
aux  termes  du  traité  présenté,  à  y  admettre  gratui- 
tement, moyennant  une  subvention  annuelle  de  . .  fr., 
qui  n'a  rien  d'exagéré,  toutes  les  élèves  soumises  à 
la  loi  scolaire. 

Que,  dans  ces  conditions,  l'école  libre  sera  de  droit 
soumise  à  l'inspection  en  vertu  de  l'article  17  de  la 
loi  du  10  avril  1867  ; 

Que  le  local  dans  lequel  est  installée  cette  école 
est  très  convenable. 

Approuve  par  ses  motifs,  dans  toutes  ses  disposi- 
tions, le  traité  intervenu  entre  M.  le  maire  et  Mada- 
me..., institutrice  libre  et  vote  au  budget  primitif 
(ou  additionnel)  de  iS.^.y  un  crédit  de...,  fr.,  sous 
le  titre  de  :  Subvention  à  l'école  libre  de  filles 
pour  Vinstruction  des  élèves  de  la  commune  pen- 
dant Vannée  18...  Cette  subvention  sera  prélevée  sur 
les  fonds  communaux  ou  [sHl  y  a  lieu)  sur  le  produit 
de  la  fondation  de  M...,  autorisée  par  décret  [ou) 
arrêté  préfectoral  du  ...  18... 

[Ajouter,  si  le  traité  comprend  une  période  de 
plusieurs  années)  ; 

Un  crédit  de  pareille  somme  sera  inscrit  aux  bud- 
gets des  années  suivantes,  pendant  toute  la  durée  du 
traité,  afin  d'assurer  le  paiement  régulier  de  la  sub- 
vention stipulée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
délibération  spéciale. 

Fait  et  délibéré  à . .  •,  les  jour,  mois  etAn  susdits. 

[Signatures). 

20 
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235*  ~  AVIS  SQR  l'ouverture  d'un  pensionnat 

PRIMAIRE  PAR  UN  INSTITUTEUR  PUBLIC. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau,  avec  toutes  les 
pièces  produites  à  l'appui,  la  déclaration,  en  date 
du...  par  laquelle  M...,  instituteur  public,  mani- 
feste l'intention  d'ouvrir  un  pensionnat  primaire  an- 
nexé à  l'école  qu'il  dirige  dans  la  commune. 

Il  invite  l'assemblée  à  prendre  connaissance  du 
dossier  et  à  donner  son  avis  sur  l'établissement  pro- 
jeté qui  serait  installé  dans. . .  (indiquer  ici  le  local)^ 

Le  conseil  municipal, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire; 

Considérant  que  M. . .  présente  toutes  les  garanties 
de  capacité  et  de  moralité  et  remplit,  d'ailleurs,  les 
conditions  exigées  parles  lois  et  règlements; 

Que  le  local  affecté  à  la  tenue  du  pensionnat  à  ou- 
vrir est  salubre,  aéré  et  très  convenablement  appro- 
prié pour  cette  destination  ; 

Que  le  dortoir,  les  salles  d'études  et  de  classe,  ainsi 
que  la  cour  de  récréation,  sont  suffisamment  spa- 
cieux pour  le  maximum  indiqué  de  pensionnaires; 

Que  la  tenue  de  l'école  communale  n'aura  pas  à 
souffrir  de  l'établissement  projeté,  l'instituteur  s'é- 
tant  assuré  le  concours  de  maîtres  éprouvés  et  d'em- 
ployés capables  pour  le  seconder  dans  la  direction  et 
l'administration  du  pensionnat  ; 

Par  ces  motifs,  émet  un  avis  favorable  à  l'ouver- 
ture de  ce  pensionnat  dans  les  conditions  indiquées 
par  M. . .,  aui  termes  de  sa  déclaration  du. . . 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures]. 
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236.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DANS  LE  CAS  OU 
UNE  COMMISSION  ADMINISTRATIVE  VEUT  CHANGER,  EN 
TOTALITÉ  OU  EN  PARTIE,L' AFFECTATION  DES  LOCAUX 
OU  OBJETS  IMMOBILIERS  OU  MOBILIERS  QU'ELLE 
ADMINISTRE. 


L'*an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....(V  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  exposé  à  l'assemblée  que  la  com- 
mission administrative  de  Thospice  de...  se  propose 
de  changer  Taffectation  de. . .  [indiquer  ici  le  chan- 
gement total  ou  partiel  proposé),  dans  l'intérêt  de 
.,.  (indiquer  ici  le  but  du  changement  proposé). 

(Ou  bien)  :  M.  le  maire  a  exposé  à  l'assemblée  que 
la  commission  administrative  de  l'hospice  de...  se 
pr  pose  de  mettre  à  la  disposition  de...  (indiquer 
s'il  s'agit  d'un  autre  établissetnent  public  ou  d'un 
particulier),, .  le  local  qui  est  consacré  actuelle- 
ment... (indiquer  ici  cette  affectation  avec  la  dé- 
signation du  local). 

Et  il  a  invité  le  conseil  à  donner  son  avis  sur  les 
changements  proposés  ; 

Le  conseil. 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  120; 

Considérant  que...  (indiquer  ici  les  motifs  sur 
lesquels  le  conseil  se  base  pour  adopter  ou  rejeter 
la  proposition  qui  lui  a  été  soumise)  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  (ou  de  ne 
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pas  donner  huite]  au  projet  de  la  commission  admi- 
nistrative de  rhospice  de. . .  {S'il  y  a  eu  des  observa- 
tions ou  des  réclamations  faites,  on  les  mention- 
nera ici). 
Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 
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237.  —  délibékation  tendant  au  dessèchement 
d'un  Étang  nuisible. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  d...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  le  but  de  la  réunion  était 
Texamen  d'une  question  relative  à  Tétangde...  et 
tendant  à  la  suppression  de  cet  étang,  dont  les  éma- 
nations nuisibles  peuvent,  au  rapport  de  M...,  doc- 
teur en  médecine,  résidant  dans  la  dite  commune,  oc- 
casionner des  épidémies  ou  épizooties,  (ou  bien)  dont 
les  eaux  sont  sujettes  à  inonder  ou  à  envahir  les 
fonds  inférieurs. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  délibéré; 

Considérant  qu'en  effet,  il  est  indispensable  de  pro- 
céder au  dessèchement  de  l'étang  de...;  que  l'urgence 
de  cette  opération  est  depuis  longtemps  reconnue, 
mais  que  la  commune  n'a  pas  les  ressources  néces- 
saires pour  y  faire  procéder;  (s'il  y  a  lieu)  que  Vé- 
tang  n'étant  pas  situé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, celle-ci  ne  peut  que  solliciter  de  l'administra- 
tion des  mesures  propres  à  faire  cesser  un  état  de 
choses  déplorable. 

Par  ces  motifs,  est  d'avis  qu'une  demande  soit 
adressée  à  M.  le  préfet  pour  le  prier  de  vouloir  bien 
ordonner  le  dessèchement  de  l'étang  de...  situé  sur 
le  domaine  du  sieur... 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures,) 
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EXPROPRIATION 

238.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  DÉTERMINER  LES  OFFRES 
d'indemnités  a  faire  aux  PROPRIÉTAIRES  D'IM- 
MEUBLES  DONT  L'EXPROPRIATION  A  ÉTÉ  PRONONCÉE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de..,  le  conseil 
municipal  delà  commune  de  ..  iV.Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  l'expédition  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de. . .,  le. . .  18. .  et  transcrit  le. . .  au 
bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement  de..., 
lequel  a  prononcé  l'expropriation,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  des  immeubles  ci-après  désignés,  néces- 
saires pour  les  travaux  de. . .  (Désignation). 

(On  énu7nérera  ici  les  immeubles,  en  indiquant 
pour  chacun  la  contenance,  la  section  et  le  numéro 
du  plan  cadastral,du  lieu  dit,  des  noms  et  prénoms 
du  propriétaire). 

Ledit  jugement  devant  être  notifié  immédiatement 
aux  propriétaires  expropriés,  par  le  ministère  de. . ., 
le  maire  invite  l'assemblée  à  délibérer  sur  la  fixation 
des  sommes  à  offrir  pour  indemnités  auxdits  proprié- 
taires. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  examiné  les 
pièces  produites  et  connaissant,  d'ailleurs,  parfaite- 
ment les  lieux  ; 

Est  d'avis  qu'il  soit  offert  :  1*  à  M. . .  {nom  et  pré- 
noms], propriétaire  de  [désignation  de  VimmeuNe), 
n®...  de  la  section...,  la  somme  de...  fr.; 

20  A  MM...,  etc. 

3*  A  MM...,  etc. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  inois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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239.  —délibération  sur  les  résultats  de 
l'enquête. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de.. .(V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  soumet  au  conseil,  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  dans  la  commune,  en  confor- 
mité des  dispositions  des  articles  5,  6  et  7,  titre  II,  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  des  terrains 
ou  des  édifices  dont  la  cession  est  nécessaire  pour 
les  travaux  de...,  déclarés  d'utilité  publique  par  {la 
loi,  le  décret  ou  V arrêt)  du...;  il  donne  lecture  des 
déclarations  et  réclamations  qui  se  sont  produites  à 
cette  enquête  et  invite  l'assemblée  à  les  examiner  et 
à  émettre  son  avis  par  une  délibération  motivée. 

Le  conseil  municipal. 

Vu  les  diverses  déclarations  consignées  ou  annexées 
au  procès-verbal  d'enquête,  après  avoir  discuté  les 
motifs  d'opposition  invoqués  par  les  réclamants  ; 

Considérant  que  l'exécution  des  travaux  de...,  dé- 
clarés d'utilité  publique,  nécessite  l'occupation  immé- 
diate des  terrains  ou  des  édifices  figurés  au  plan  par- 
cellaire dressé  le...,  par  le  sieur...;  que  l'acquisition 
amiable  de  ces  immeubles  n'a  pas  été  possible  en 
raison  de  (indiquer  les  motifs)  ;  que  le  plan  parcel- 
laire a  reçu  la  publicité  exigée  et  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  ; 

Considérant  que  les  réclamations  des  sieurs.... 
ne  sont  pas  fondées;  qu'en  effet...  (on  répondra  ici 
à  toutes  les  objections  soulevées  par  les  oppo- 
sants) ; 

Considérant  que  la  commune,  au  moyen  ûe...{indi 
quer  la  nature  des  ressources),  disposera  de  fonds 


Digitized  by  VjOOQIC 


356  FORMULES  DIVERSES  ET  SPÉCIALES 

suffisants  pour  le  paiement  des  indemnités  qui  seront 
mises  à  sa  charge  ;  que  des  crédits  spéciaux,  s' éle- 
vant ensemble  à. . .  fr.,  ont  été  inscrits  à  cet  effet  au 
budget  primitif  {ou  additionnel)  de  18    ; 

Par  ces  motifs, 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  de  déclarer  nécessaire  à  la  commune 
de....  pour  l'exécution  des  travaux  de...,  la  cession, 
pour  cause  d'utilité  publique,  de  tous  les  terrains  ou 
édifices  désignés  par  une  teinte...  au  plan  parcellaire 
dressé  le...  par  le  sieur...;  les  dits  immeubles  ins- 
crits à  la  ttiatrice  cadastrale  sous  les  numéros. . .  de 
la  section...,  au  nom  des  sieurs...  (indiquer  les  noms 
de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur 
la  matrice  cadastrale),  d'une  contenance  totale 
de. . .  fr.  (S'il  y  a  des  tet^rains  appartenant  à  diffé- 
rents propriétaires,  on  indiquera  séparément, 
pour  chaque  parcelle  :  1*  la  nature  du  terrain;  2« 
la  contenance  ;  3»  le  numéro  de  la  section  de  la 
matrice  ;  4«  le  nom,  et  les  prénoms  du  proprié- 
taire). 

Le  conseil  émet  le  vœu  que  la  commune  puisse 
prendre  possession  de  ces  immeubles  le. . .  18  ,  après 
toutefois  qu'elle  en  aura  payé  ou  consigné  le  prix, 
tel  qu'il  sera  déterminé  à  l'amiable  ou  par  le  jury 
d'expropriation. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures,) 


240.  —  AVIS  SUR  LES  RÉCLAMATIONS  FORMULÉES  LORS 
D'UNE  ENQUÊTE  OUVERTE  EN  VERTU  DE  LA  LOI  DU 
7  MAI  I8'll. 

L*an  mil  huit  cent..,le..  du  mois  de...,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de..  (V.  Formule  générale). 
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M.  le  maire  à  soumis  le  procès- verbal  des  réclama 
lions  par  lui  dresse,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi 
duSmaiiSy,  pour  recevoir  les  réclamations  des 
propriétaires  dont  les  terrains  ou  édifices  se  trouvent 
compris  au  plan  des  travaux  à  faire  pour... 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  pris  connaissance 
(les  réclamations  présentées  par  les  propriétaires 
intéressés  et  en  avoir  délibéré,  a  émis  l'avis  sui- 
vant : 

!•  Réclamation  du  sieur...,  ayant  pour  objet... 
(Melire  ici  l'avis  motivé  du  conseil  municipal^ 
relatif  au  rejet  ou  à  Vadmission  totale  ou  par- 
tielle). 

2* 

Fait  et  délibéré  à.. .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signature^). 
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241.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  L'ALIÉNATION 
d'une  PROPRIÉTÉ  APPARTENANT  A  LA  FABRIQUE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de....,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  la  délibération  prise  le...,  par  le  conseil  de  fa- 
brique de  l'église  de...,  sur  le  projet  d'aliénation  par 
cet  établissement  religieux  de...  [indiquer  ici  les 
propriétés  à  aliénera . 

Il  invite  l'assemblée  à  émettre  son  avis  sur  ce  pro- 
jet, conformément  aux  dispositions  de  l'article  70  de 
la  loi  du  5  avril  1884. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  l'aliénation  proposée  a  pour  but 
de  subvenir  à  la  dépense  de...  iôu  d'augmenter  les 
revenus  de  la  fabrique)  :  qu'elle  pourra  s'effectuer 
dans  des  conditions  avantageuses  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  l'autoriser. 

Fait  et  délibéré  à  ..,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures), 

242.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  LES  TRAVAUX 
A  EXÉCUTER  PAR  LA  FABRIQUE,  SUR  SES  PROPRES 
RESSOURCES,  A  L'ÉGLISE  OU  AU  PRESBYTÈRE. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le.. .  du  mois  de..,  le  conseil 
(1)  Voyez  également  les  formules  données  au  mot  :  Cultes. 
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municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil,  avec  les  pièces 
à  Tappui,  la  délibération  prise  en  date  du. . .,  par  le 
conseil  de  fabrique  de  Téglise  de...,  au  sujet  des  tra- 
vaux à  exécuter  à  l'église  (ou  au  presbytère). 

Il  invite  l'assemblée  à  exprimer  son  avis  sur  ce 
projet. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  répon- 
dent à  des  besoins  réels  et  depuis  longtemps  consta- 
tés ;  que  les  plans  et  devis  paraissent  convenablement 
établis;  que,  d'ailleurs,  les  ressources  de  la  fabrique 
lui  permettent  de  subvenir  à  la  dépense  sans  le  con- 
cours de  la  commune  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'exécution  du 
projet  présenté. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


343.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  L'EMPLOI  DES 
CAPITAUX  LÉGUÉS  OU  DONNÉS,  DANS  LE  CAS  OU  CET 
EMPLOI  n'est  PAS  FAIT  EN  RENTES  SUR  L'ÉTAT. 

L'an  mil  huit  cent . . . ,  le . . .  du  mois  de . . . ,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  gêné-, 
raie). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  municipal,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  la  délibération  en  date  du. . .,  par 
laquelle  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de . . .  de- 
mande l'autorisation  d'accepter  la  donation  (ow)  le  legs 
de  Al...,  consistant  en...,  et  d'en  employer  le  mon- 
tant à...  (indiquer  remploi  proposé  des  capitaux 
donnés  ou  légués)  ; 

Il  invite  l'assemblée  à  donner  son  avis  sur  cet  em- 
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ploi,  conformémeQt  aux  preicriptioas  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  5  avril  188i. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  qu'en  Fabsence  de  toute  désignation 
formelle  d'emploi  par  le  donateur  (ou  le  testateur), 
la  fabrique  a  la  faculté  de  déterminer,  dans  la  limite 
de  ses  attributions,  l'affectation  que  devront  recevoir 
les  capitaux  donnés  ou  légués  ;  que  l'emploi  proposé 
est  le  meilleur  que  puisse  faire  l'établissement  reli- 
gieux ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  suffisamment  justifié  par 
ses  besoins  financiers,  l'intérêt  du  culte  ou  l'état  des 
édifices  paroissiaux  {si  les  capitaux  doivent  être 
affectés  à  des  travaux  à  V église  ou  au  presbytère); 

Est  d'avis  que  la  somme  de  . . .  fr.,  montant  du  legs 
(ou  de  la  donation)  dont  s'agit,  reçoive  la  destination 
proposée  par  le  conseil  de  fabrique  dans  sa  délibéra- 
tion du... 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


2M.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  UNE  ACTION  A 
INTENTER  PAR  LA  FABRIQUE. 


L'an  mil  huit  cent..,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée,  avec  toutes 
les  pièces  à  appui,  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
brique de  l'église  de...,  en  date  du...,  en  vue  d'obtenir 
du  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  plaider  con- 
tre M...,  au  sujet  de...  (énoncer  l'objet  du  litige).. 

Il  invite  le  conseil  municipal  à  exprimer  son  avis 
sur  cette  demande,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
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Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire; 

Considérant  que  les  droits  de  la  fabrique  paraissent 
suffisamment  résulter  des  documents  produits  et  des 
motifs  développés  dans  la  délibération  sus- visée; 

Est  d'avis  que  Tautorisation  demandée  par  cette 
délibération  doit  lui  être  accordée. 

Fait  et  délibéré,  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 

245.  --  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  UN  EMPRUNT 
A  CONTRACTER  PAR  LA  FABRIQUE. 

L'an  mil  huit  cent..,  l6...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  municipal, avec 
les  pièces  à  l'appui,  la  délibération  prise  le...  par  le 
conseil  de  fabrique  de  l'église  de...,  au  sujet  de  l'em- 
prunt de  ...  fr.  à  contracter  par  cet  établissement, 
poiir  concourir  ou  subvenir  à  la  dépense  de —  {indi 
quer  ici  s'il  s'agit  de  construction  ou  de  reconstruc- 
tion, d'acquisition  .ou  de  réparation  de*..). 

Il  invite  l'assemblée  à  donner  son  avis  sur  cet 
emprunt,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
119  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  l'emprunt  dont  il  s'agit  est  d'une 
nécessité  absolue; 

Que  la  fabrique  justifie,  par  la  production  de  ses 
compte,  budget  et  autres  documents  financiers,  de  la 
possibilité  de  rembourser  le  capital  en...  annuités  et 
de  servir  les  intérêts  au  taux  de...  p.  Vo; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'emprunt  voté 
par  le  conseil  de  fabrique. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

{Signatures). 
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246.  ^  AVIS  DU   CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  UNS  IRAN* 
SACTION  ENTRE  LA  FABRIQUE  ET  UN  PARTICULIER, 

L'aa  mil  huit  cent..,  le...  du  mois  de...,  le  coaseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  géné- 
rale).    . 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée,  avec  les 
pièces  à  Fappuî,  une  délibération  du  conseil  de  fabri- 
que de  réglise  de...,  en  date  du..,  et  un  projet  de  tran- 
saction pour  la  solution  amiable  de  la  contestation 
existant  entre  cet  établissement  et  M...,  au  sujet  de... 
(indiquer  l'objet  du  litige). 

Il  invite  le  conseil  municipal  à  exprimer  son  avis 
sur  cette  délibération  et  le  projet  qui  en  fait  l'objet, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  70  de  la 
loi  du  5  avril  1884. 
Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 
Considérant  qu'en  principe  les  transactions  doivent 
être  accueillies  avec  faveur  comme  tendant  à  préve- 
nir ou  à  terminer  des  procès  toujours  fâcheux;  que, 
dans  le  cas  particulier,  les  bases  de  la  transaction 
projetée  ne  semblent  pas  défavorables  pour  la  fa- 
brique ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  l'autoriser  à  transiger, 
conformément  à  sa  demande,  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  le  projet  dont  il  s'agit. 
Fait  et  délibéré  à.,.,  les  jour>  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


247.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  UN  MARCHÉ 
INTERVENU  ENTRE  LA  FABRIQUE  ET  UN  ENTREPRENEUR. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
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seil  municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule 
générale. 

M.  le  maire  communique  au  conseil  municipal,  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  la  délibération  prise  en 
date  du  ...»  parle  conseil  de  fabrique  de  l'église  de.., 
ladite  délibération  portant  approbation  des  conven- 
tions intervenues  avec  M...  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de...  (ou  la  fourniture  de)...,  moyennant  une 
somme  de...  fr.,  payable  savoir:  ...  fr.  en  18..,  après 
la  réception  des  travaux  ou  de  la  fourniture,  et  le 
surplus,  soit.*,  fr.,  en...  annuités  commençant  en 
18..,  avec  intérêts  au  taux  de(5jE?.  Vo  «w  7na(vimUm), 

Il  invite  l'assemblée  à  émettre  son  avis  sur  ces  con- 
ventions. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  la  situation  financière  de  la  fabri- 
que ne  lui  permet  de  se  libérer  qu'en  contractant,  en- 
vers M...,  entrepreneur  (ou  fournisseur),  un  engage- 
ment à  long  terme,  dont  l'exécution  est  d'ailleurs  par- 
faitement garantie  par  les  revenus  annuels  et  par  les 
diverses  ressources,  d'une  réalisation  certaine,  qui 
ont  été  énumérées  dans  la  délibération  du. . .  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  les  conventions 
ef  la  délibération  sus-visées. 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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FOIRES  ET  MARCHES 


348.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  L'ÉTABUSSEliENT 
D'UNE  FOIRE  OU  D'UN  MARCHÉ. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  l'opportunité  d'établir  dans  la 
commune  une  foire  {ou  un  marché)  qui  se  tiendrait 
le...  de  chaque  année  (ou  tant  de  fois  par  mois). 

Il  montre  les  divers  avantages  de  cette  création  au 
point  de  vue  commercial  et  agricole,  et  invite  l'as- 
semblée à  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  conseil  jiiunicipal,  ouï  l'exposé  du  maire, 

Vu  les  dispositions  de  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  la  création  d'une  foire  (ou  d'un 
marché)  présente  un  caractère  d'utilité  incontestable 
pour  la  commune,  très  insuffisamment  desçervie  par 
les  foires  et  marchés  existant  actuellement  dans  les 
localités  voisines  ; 

Que  les  communes  les  plus  rapprochées  où  se  tien- 
nent ces  foires  et  marchés  sont  celles  de....  situées 
à...  de  la  commune  ;  que  la  création  proposée  ne  peut 
donc  leur  porter  aucun  préjudice  ; 

(On  énumérera  ensuite  les  autres  motifs  parti- 
culiers à  invoquer  par  la  commune). 

Délibère, 

Il  y  a  lieu,  sauf  l'approbation  de  M.  le  préfet,  d'éta- 
blir dans  la  commune  de. . .,  pour  les  besoins  de  l'ap- 
provisionnement et  du  commerce  local,  une  foire  (ou 
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un  marché)  qui  se  tiendra  le. . .  de  cliaque  année  {ou 
les,..)  de  chaque  mois. 
Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


249.  —  délibération  concernant  l'établissement 
d'une  halle. 


L'an  mil  huit  cent...,  le....  du  mois  de....,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....(V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que,  depuis  longtemps,  les  ha- 
bitants de  la  ville  (ou)  du  quartier  de. . .  demandent 
l'établissement  d'une  halle  pour  y  tenir  le  marché 
de. . .,  dont  l'emplacement  actuel  est  incommode  et  in- 
suffisant; qu'il  serait  possible  de  satisfaire  à  ce  vœu 
légitime,  en  affectant  à  la  construction  d'une  halle 
(tel  emplacement  et  telles  ressources  disponibles 
ou  à  réaliser),  sa.Mt  à  la  commune  à  se  rembourser 
de  sa  dépense  au  moyen  des  droits  de  place  qui  se- 
raient perçus  dans  ladite  halle  ;  il  a  invité  le  conseil 
à  délibérer  sur  cette  construction,  et  à  examiner  les 
pièces  relatives  au  projet,  déposées  sur  le  bureau, 
savoir  : 

l"  Le  plan  dressé  le...  par  M....,  architecte,  de  la 
halle  et  de  l'emplacement  choisi  pour  sa  construc- 
tion; 

2*  Le  projet  de  tarif  des  droits  à  percevoir  dressé 
par  le  maire  ; 

3<>  Un  extrait  des  rôles  dressé  par  le  percepteur  et 
certifié  par  le  maire,  constatant  les  impositions  de 
toute  nature  qui  pèsent  sur  la  commune  ; 

4*»  L'état  du  passif  de  la  commune  montant  à. . .,  à 
répartir  en. . .  années  ; 

5*»  Le  budget  de  l'exercice  courant  ; 
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.  Le  conseil  municipal, . 

Vu  les  pièces  ci-dessus  désignées  ; 

Vu  les  lois  des  15-28  mars  1790;  il  frimaire  an  VII, 
et  5  avril  1884,  art.  68* 

Considérant  que  la  commune  fait  usage  des  centi- 
mes spéciaux  qu'elle  peut  s'imposer  en  vertu  des  lois 
spéciales; 

Qu'il  résulte  de  l'exposé  contenu  dans  le  ceitiflcat 
du  maire  et  du  receveur  municipal  et  des  autres  piè- 
ces susvisées,  qu'elle  ne  peut  subvenir  au  paiement 
de  la  dépense  projetée  qu'en  se  créant  de  nouvelles 
ressources; 

Considérant  qu'il  y  a  utilité  à  établir  à  cet  effet  dans 
la  commune  une  Mlle  pour  la  vente  de. . .  {indiquer 
ici  les  denrées  et  objets); 

Considérant  que  les  prix  fixés  dans  le  tarif  proposé 
par  M.  le  maire  sont  en  rapport  avec  ceux  qui  sont 
perçus  dans  les  marchés  établis  dans  les  communes 
comprises  dans  un  rayon  de...  myriamètres; 

Que  ces  prix  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  ^  l'appro- 
visionnement et  à  la  consommation, 

Est  d'avis  que  la  commune  soit  autorisée  : 

!•  A  faire  construire  une  halle  pour  la  vente  de  {in- 
diquer les  objets)  ; 

2*»  A  percevoir  sur  ledit  marché  des  droits  de  place 
à  raison  de...  par  mètre  superficiel  occupé  et  par 
jour,  conformément  au  tarif  ci-dessus  visé,  qui  est 
adopté  : 

3°  A  recevoir  des  abonnements,  au  mois,  pour  la 
somme  de. . .  par  mètre  superficiel,  et  à  l'année  pour 
celle  de... 

La  perception,  sauf  l'approbation  de  M.  le  préfet, 
sera  d'une  durée  de  . . .  années,  à  partir  de. . . 

Le  produit  des  droits  évalué,  par  an,  à  environ. . ., 
sera  employé  au  paiement  de. . . 

Fait  et  délibéré  à.,,  les  jour,  mois  et  an  que-dessus. 

(Signatures). 
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250.—  DÉLIBÉRATION  A  L'EFFET  D'ÉTABLIR  UN  MARCHÉ 
SIMPLE  d'approvisionnement. 


L'an  mil  huit  cent.  * .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de*...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  au  congeil  l'opportunité  d'éta- 
blir dans  la  commune  un  marché  simple  hebdoma- 
daire, exclusivement  destiné  à  l'approvisionnement 
des  habitants,  en  céréales  et  en  denrées  alimentaires 
indispensables  pour  les  besoins  journaliers  de  la 
consommation  locale.  Il  l'invite,  en  conséquence  à, 
délibérer  à  ce  sujet,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  61  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  la  création  d'un  marché  simple 
d'approvisionnement  sera  d'une  utilité  réelle  pour  les 
habitants  de  la  commune,  dont  une  grande  partie  ne 
peut  se  procurer  que  difficilement,  les  objets  de  con- 
sommation journalière  indispensables  dans  un  mé- 
nage ;  que  ce  marché,  en  outr^,  assurera,  sans  dépla- 
cement, aux  producteurs  du  pays,  un  écoulement 
régulier  et  facile  de  leurs  denrées  ; 

Considérant  que  les  communes  les  plus  voisines  où 
se  tiennent  des  marchés  sont  celles  de. . .  situées  à... 
de  la  commune  ;  que  le  marché  à  créer  ne  peut,  dès 
lors,  porter  aucun  préjudice  à  ceux  déjà  existants  : 
(On  indiquera  encore  les  autres  motifs  d'intérêt 
local  à  invoquer  par  la  commune). 

Délibère, 

Il  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  d'établir  dans  la  com- 
mune de. , .,  pour  les  besoins  exclusifs  de  la  consom- 
mation   locale,   un   marché    simple   d'approvision- 
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nement  qui  se  tiendra  le de  chaque  semaine  (1). 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures)  > 


251.—  DÉLIBÉRATION  POUR  L'ACQUISITION  D'UN  CHAMP 
DE  FOIRE  AU  MOYEN  D'UNE  CONCESSION  TEMPORAIBiE 
DE  LA  PERCEPTION  DES  DROITS  DE  PLAGE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le..,  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  municipal  :  !<> 
une  déclaration  de  M. . .  en  date  du. . .,  portant  enga- 
gement de  céder  à  la  commune  le  terrain  nécessaire 
pour  rétablissement  d'un  champ  de  foire  et  d*y  faire 
exécuter,  à  ses  frais,  les  travaux  d^appropriation  et 
de  nivellement,  évalués  à...  fr.,  moyennant  Taban- 
bon,  à  son  profit,  du  produit  des  droits  de  place 
pendant...  années;  2«  le  plan  et  le  procès-verbal 
d'expertise  dressés  par  M...  géomètre,  constatant  que 
le  terrain  dont  il  s'agit,  situé  au  lieu  dit....,  est  d'une 
contenance  de...  et  d'une  valeur  estimative  de...  fr- 

Il  invite  l'assemblée  à  délibérer  sur  les  propositions 
faites  à  la  commune.  Il  signale  les  divers  avantages 
de  cette  offre. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vu  les  plans  et  procès- verbaux  sus-visés  ; 

Considérant  que  les  foires  et  marchés  de  la  com- 
mune prennent,  chaque  année,  plus  d'importance  ; 
qu'il  est  devenu  nécessaire  de  leur  consacrer  un 
emplacement  spécial,  convenablement  situé  et  suffi- 
samment étendu  ;  que  la  commune  ne  possède  aucun 

(1)  On  remarquera  qu'aux  termes  de  Farticle  68  de  la  Joi 
du  5  avril  1884  le  vote  pour  rétablissement  d'un  marché 
d'approvisionnement  ne  doit  pas  être  approuvé  par  le  préfet. 


Digitized  by  VjOOQIC 


FOIRES  ET  MA.KCHÉS  3(39 

terrain  réunissant  les  conditions  nécessaires  et  ne 
dispose  d'aucune  ressource  pour  la  dépense,  relative- 
ment considérable,  d'acquisition  et  d'appropriation 
d'un  cliamp  de  foire  ;  que  ses  charges  sont  déjà  très- 
lourdes  ; 

Considérant  que,  dans  cette  situation,  la  commune 
a  tout  intérêt  à  accepter  les  propositions  de  M...,  et 
que  le  produit  des  droits  de  place  aux  foires  et  mar- 
chés, étant  cvtilué  annuellementà...fr.,  leur  abandon 
pendant...  années,  représente  une  somme  totale 
de. . .  fr.  en  rapport  avec  le  valeur  du  terrain  cédé  et 
l'importance  des  travaux  à  exécuter  pour  l'approprier 
à  sa  destination. 

Autorise,  par  ces  motifs,  l'acquisition  du  terrain 
dont  il  s'agit,  aux  conditions  proposées  et  moyennant 
l'abandon,  au  profit  de  M...,  du  produit  des  droits  de 
place  aux  foires  et  marchés  pendant...  années  con- 
sécutives commençant  le  !•'  janvier  18. . 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures}. 


253.    —    DÉLIBÉRATION    POUR  L'ÉTABLISSEMENT    D'UN 
TARIF  DE  DROITS  DE  PLACE. 

L'an  mil  huit  cent..,  le.,  du  mois  de...,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de..  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur 
l'opportunité  d'établir  un  tarif  pour  la  perception  ré- 
gulière des  droits  de  location  des  places  aux  halles, 
foires  et  marchés^  afin  d'augmenter  les  revenus  or- 
dinaires de  la  commune. 

Le  tarif  qu'il  propose  est  basé,  conformément  aux 
instructions,  sur  la  superficie  occupée  par  les  mar- 
chandises et  les  animaux  exposés  en  vente  les  jours 
de  foire  et  de  marché. 

ti. 
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Le  conseil  municipal,  ouï  Texposé  du  maire  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  les  revenus  ordinaires  actuels 
de  la  commune  sont  insuffisants  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  même  nature  ;  que  la  mesure  proposée 
constitue,  dès  lors,  un  acte  de  bonne  administration 
qui  augmentera  les  ressources  du  budget  et  permet- 
tra d'assurer  convenablement  les  divers  services  mu- 
nicipaux, sans  nuire  cependant  par  l'établissement 
d'un  tarif  exagéré,  au  commerce  et  au  développement 
de  l'agriculture  ; 

Délibère  : 

Il  sera  perçu,  avec  l'approbation  de  M.  le  préfet, 
des  droits  pour  la  location  des  places  aux  halles, 
foires  et  marchés  de  la  commune.  Le  tarif  qui  servira 
de  base  à  la  perception  de  ces  droits  sera  : 

!•  Pour  chaque  mètre  carré  de  terrain  occupé  par 
un  étalage,  banc  ou  table... 

2*  Pour  chaque  mètre  cari*é  de  terrain  occupé  par 
un  étalage  à  terre... 

3°  Pour  chaque  mètre  carré  de  terrain  occupé  par 
une  voiture,  charrette  ou  brouette  (Chargée  de  mar- 
chandises, denrées  ou  légumes  mis  en  vente... 

4«  Pour  chaque  mètre  carré  de  terrain  occupé  par 
une  baraque,  une  échoppe,  etc. 

5°  Pour  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  devant 
occuper  une  superficie  de...  mètres  carrés... 

6«  Pour  chaque  veau,  mouton,  porc,  chèvre,  devant 
occuper  une  superficie  de...  mètres  carrés... 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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,^53.  —  DÉLIBÉRATION  A  L'EFFET  De  RÉGLER  LES  CLAU- 
SES ET  CONDITIONS  DE  LA  MISE  EN  FERME  DES  DROITS 
DE  PLACE. 


L'an  mil  huit  cent. . .,  le. ..  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  au  conseil  municipal  que  sa  dé- 
libération du...,  portant  vote  d'un  tarif  des  droits  de 
place  à  percevoir  dans  les  halles,  foires  et  marchés 
de  la  commune,  a  été  approuvée  par  l'administration 
et  est  devenue  exécutoire,  et  qu'il  est  nécessaire  ac- 
tuellement de  procéder  par  voie  d'adjudication  publi- 
que aux  enchères,  à  la  mise  en  ferme  de  ces  droits, 
après  avoir  déterminé,  au  préalable,  les  clauses  et 
conditions  de  cette  location  ; 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vote  l'adjudication  bu  bail  à  ferme  des  droits  de 
place  à  percevoir  dans  les  halles,  foires  et  marchés 
de  la  commune,  conformément  au  tarif  qui  a  fait  l'ob- 
jet de  la  délibération  du...  et  arrête  les  clauses  et 
conditions  de  cette  adjudication  comme  il  suit  : 

CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  !•'.  —  Les  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles, 
foires  et  marchés  de  la  commune,  seront  mis  en  ferme  et 
adjugés  pour...  années  qui  commenceront  le. . .  et  finiront 
le... 

Art.  2.  —  La  perception  se  fera  conformément  au  tarif 
voté  par  le  conseil  municipal  dans  sa  délibération  du...  de- 
venue exécutoire  depuis  le... 

Art.  3.  —  Le  maire  conservera  le  droit  de  fixer  les  lieux 
où  se  tiendront  les  marchés,  les  heures  d'ouverture  et  de 
clôture,  les  emplacements  que  doivent  occuper  les  animaux 
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et  les  marchandises  exposés  en  vente.  L'ordre  qui  doit  être 
observé  aux  foires  et  marchés  et  les  mesures  de  police  lui 
appartiendront  exclusivement.  Aucune  baraque  fixe  ou 
même  mobile,  devant  rester  plus  d'un  jour  au  même  lieu, 
ne  pourra  être  établie  ou  placée  sans  le  consentement  du 
maire  qui  désignera  le  lieu  où  elle  devra  être  établie,  et  qui 
aura  toujours  le  droit  de  la  faire  enlever  ou  déplacer,  si  l'in- 
térêt public  ou  une  exigence  administrative  rendait  cette 
mesure  nécessaire. 

Art.  4.  — L'adjudicataire  n'étant  p:is  fermier  des  places 
et  rues,  mais  seulement  du  droit  d'y  percevoir  les  produits 
déterminés  par  le  tarif  voté  par  le  conseil  municipal,  le 
maire  aura  toujours  le  droit  de  faire  occuper  les  places  pu- 
bliques toutes  les  fois  que  les  besoins  généraux  le  rendront 
nécessaire.  Il  aura  également  le  droit  d'y  au*oriser  le  dépôt 
de  tous  objets  sur  lesquels  le  fermier  n'a  aucun  droit  à  per- 
cevoir. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  le  marché  actuel  serait  transféré 
sur  un  nouvel  emplacement,  l'adjudicataire  en  percevra  le 
produit  d'après  le  tarif  en  vigueur.  Dans  le  cas  où  il  serait 
créé  un  marché  nouveau  d'objets  non  compris  dans  la  pré" 
sente  adjudication,  les  produits  en  appartiendront  à  la 
commune.  Si,  par  un  événement  quelconque,  le  tarif  actuei 
était  modifié,  le  produit  de  la  ferme  serait  modifié  aussi,  en 
plus  ou  en  moins,  dans  la  proportion  de  l'augmentation  ou 
de  la  diminution  du  tarif.  Dans  ce  dernier  cas,  l'adjudica- 
taire aurait,  en  outre,  le  droit  de  demander  la  résiliation  de 
son  bail,  s'il  le  préférait. 

Art.  C.  —  L'adjudicataire  ne  pourra  employer  à  la  percep- 
tion que  des  agents  agréés  par  le  maire,  qui  aura  le  droit 
d'en  exiger  le  remplacement  si  leur  conduite  donne  lieu  à 
des  plaintes  reconnues  fondées. 

Art.  7.  —  L'adjudication  aura  lieu  en  faveur  du  plus 
offrant  enchérisseur  et  à  l'extinction  d'un  troisième  feu 
sans  nouvelle  enchère.  Elle  sera  faite  sur  une  première  mise 
à  prix  de...  fr.  et  les  enchères  ne  seront  pas  reçues  au-des- 
sous de...  fr. 

Art.  8.  —  L'adjudicataire  fournira,  soit  une  garantie  hy- 
pothécaire, soit  une  caution  solvable,  soit  un  cautionne- 
ment en  numéraire  à  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, suivant  ce  qu?  décidera  la  commission  d'adjudi- 
cation. 
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Art.  9.  —  Il  paiera  le  prix  de  son  bail  entre  les  mains  de 
M.  le  receveur  municipal,  en...  termes  égaux,  savoir  :  le 
premier...;  le  second,  le...,  pour  ainsi  continuer  d'année  en 
an-née  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

ArL  10.  —  Le  fermier  sera  tenu  de  se  conformer  aux  rè- 
glements de  police  sur  la  tenue  des  marchés. 

Art.  11.  —  Il  ne  pourra  cider  son  bail,  en  totalité  ou  en 
partie,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  maire. 
Dans  ce  cas,  il  restera  toujours  responsable,  vis-à-vis  de  la 
commune,  de  toutes  les  obligations  du  bail. 

Art. .12.  —  Il  paiera  comptant  les  droits  de  timbre,  d'en- 
registrement et  tous  autres  frais  auxquels  l'adjudication 
aura  donné  liçu. 

Art.  13.  —  L'adjudication  ne  sera  considérée  comme  défi- 
nitive qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée  par  l'autorité 
compétente. 

Fait  et  délibéré  à — ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures). 
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FOURNITURES  DE  MAIRIE 


254.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  L'ALLOCATION,  A  FORFAIT, 
DBS  FRAIS  DE  BUREAU  DE  LA  MAIRIE. 

L'an  mil  huit  cent.  • .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de.. .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  expose  que  les  fournitures  et  autres 
menues  dépenses  nécessaires  pour  le  service  de  la 
mairie  s'élèvent,  chaque  année,  en  moyenne  à...  fr., 
montant  du  crédit  inscrit  pour  cet  objet  au  budget 
primitif;  que  le  secrétaire  de  la  mairie  fait  directe- 
ment les  achats  nécessaires,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  et  l'avance  des  sommes  à  payer  aux  fournis- 
seurs ;  qu'il  conviendrait,  dès  lors,  de  lui  allouer  à 
forfait  le  crédit  affecté  aux  frais  de  bureau,,  afin  de 
simplifier  la  comptabilité  municipale. 

L'assemblée,  ouï  Texposé  du  maire  ; 

Délibère  : 

Le  crédit  de...  fr.  inscrit  à  l'art.  du  budget 

primitif  de  18. .,  sous  le  titre  de  :  Frais  de  bureau 
de  la  mairie,  sera  alloué  à  forfait,  au  secrétaire  de 
la  mairie,  à  la  charge  par  lui  de  faire  toutes  les 
avances  nécessaires  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 
Ce  crédit  comprendra  les  imprimés,  les  registres,  les 
frais  de  chauffage,  les  menues  dépenses  de  papier, 
plumes,  encre,  etc. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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GARDES  CHAMPÊTRES 


256,    —    DÉLIBÉRATION    FIXANT    LE    TRAITEMENT    DU 
GARDE-CHAMPÊTRE. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire,  ayant  exposé  que,  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  propriétés  rurales,  soit  communales, 
soit  particulières,  il  était  nécessaire  de  procéder  à  la 
nomination  d'un  garde-champétre  ou  d'un  deuxième 
garde-champêtre  pour  cette  commune,  a  proposé  au 
conseil  municipal  de  voter  un  crédit  pour  le  traite- 
ment du  garde  qu'il  a  l'intention  de  nommer  et  qu'il 
présentera  ensuite  à  l'agrément  de  M.  le  Préfet  {ou  de 
M.  le  sous-Préfet)  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  102  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Le  conseil,  adoptant  la  proposition  de  M.  le  maire, 
a  fixé  à —  le  traitement  annuel  du  garde-champêtre, 
et  voté  un  crédit  de  la  somme  de...  pour  le  traite- 
ment dudit  garde  pendant  la  présente  année. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


256.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  L'IMPOSITION  DES- 
TINÉE A  SUBVENIR  AU  PAIEMENT  DU  SALAIRE  DU 
GARDE  CHAMPÊTRE. 


L'an  mil  huit  cent. . .,  le. .  .>  du  mois  de. .  .,1e  conseil 
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municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  généra- 
le). 

Vu  le  projet  de  budget  pour  Texercice  18. . .  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1832  et  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 136  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Considérant  que  les  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune sont  insuffisants  pour  subvenir  au  paiement  du 
salaire  du  garde-charapetre  pour  l'exercice  18...  : 

Que  les  instructions  ministérielles  recommandent 
de  recourir  à  l'imposition  spéciale  autorisée  par  la  loi 
du  21  avril  1^32,  avant  de  s'imposer  des  centimes  ex- 
traordinaires ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  commune  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  18...,  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  une  somme  de. . .  représentant  envi 
ron...  centimes  additionnels,  pour  subvenir  au  paie- 
ment du  salaire  du  garde-champêtre  pendant  ledit 
exercice. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures) 
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HOSPICES 

i 

257.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  L'ADMISSION  D'UN  MALADE 
INDIGENT  DANS  UN  DES  HOSPICES  DÉPARTEMENTAUX. 

L'aa  mil  huit  cent. . . ,  le. .  .du  mois  de. . .,  le  conseil 
.municipal  de  la  commune  de. .  .(V.Formule  générale). 

M.  le  Maire  a  invité  le  conseil  à  délibérer  sur  la  de- 
mande formée  par  M...,  indigent,  domicilié  en  cette 
commune,  atteint  de...  {genre  de  ^ncUadie),  à  l'effet 
d'obtenir  son  admission  dans  Thospice  de. . .,  et  à  la 
charge  pour  la  commune  d'acquitter  le  prix  de  jour- 
née, fixé  par  M.  le  préfet  d'accord  avec  la  commis- 
sion administrative  dudit  hospice. 

Le  conseil, 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  7  août  1851  concer- 
nant l'admission  dans  les  hospices  et  hôpitaux  du  dé- 
partement, des  malades  et  incurables  indigents  des 
communes  privées  d'établissements  hospitaliers  ; 

Vu  l'état  de  situation  financière  de  la  commune  ; 

Considérant  que  le  nommé  M. . .  est  sans  ressources 
et  abandonné  à  la  charité  publique,  que  l'administra- 
tion municipale  se  fait  un  devoir  de  l'assister; 

Délibère  : 

lo  Les  frais  de  transport  et  de  séjour  du  nommé. . . 
à  l'hospice  de...  seront  supportés  par  la  commune 
jusqu'à  concurrence  de. . .,  somme  dont  elle  peut  dis- 
poser pour  la  présente  année. 

2»  M.  le  préfet  est  prié  de  bien  vouloir  allouer  une 
subvention  ,  pour  complément  de  la  dépense,  sur  le 
crédit  voté  à  cet  effet  par  le  conseil  général. 

Fait  et  délibéré  à . . . ,  les  jour,  mois  et  an  et  susdits. 

(Signatures). 
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258.  —  avrs  du  conseil  municipal  sur  un  échange 
d'immeubles  entre  un  hospice  et  un  particu- 
lier. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale), 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau,  avec  les  pièces 
à  Tappui,  la  délibération  prise,  en  date  du. ..,  par  la 
commission  administrative  de  Thospice  de.. .,  sur 
un  projet  d'échange  d'immeubles  entre  cet  établisse- 
ment et  M... 

Il  invite  l'assemblée  à  exprimer  son  avis  sur  ce 
projet,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  70 
de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  que  l'échange  proposé  présente  un  in- 
térêt réel  pour  l'hospice  et  que  les  conditions  en  sont 
avantageuses  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  l'autoriser. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 


259.  —  AVIS  DU  conseil  municipal  sur  un  projet 

DÉ  traitement  des  MALADES  A  DOMICILE. 


L'an' mil  huit  cent..., le...  du  mois  de..., le  conseil 
municipal  de  la' commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  une  délibé- 
ration, en  date  du. . .,  par  laquelle  la  commission  ad- 
ministrative de  l'hospice  de...  vote,  au  budget  pri- 
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mitif  de  18.. .  de  cet  établissement,  un  crédit  de...  fr., 
représentant  le. . .  {qtmrt  ou  le  tiers  au  maximum) 
de  ses  revenus,  pour  le  traitement  des  malades  à 
domicile  et  l'allocation  de  secours  en  faveur  des 
vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leurs  familles. 

Il  l'invite  à  donner  son  avis  motivé,  en  confor- 
mité de  l'article  119  de  la  loi  du  5  avril  1884,  sur 
cette  dépense  qui  se  renouvellera  chaque  année  au 
budget. 

Le  conseil  municipal. 

Considérant  que  la  résolution  prise  par  la  commis- 
sion administrative  est  conforme  au  vœu  de  l'article 
7  de  la  loi  du  21  mai  1873  :  qu'elle  aura  pour  effet  de 
venir  en  aide  aux  ressources  insuffisantes  que  le  bu- 
reau de  bienfaisance  peut  consacrer  à  l'assistance  à 
domicile; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'approuver,  dans  toutes  ses  disposi- 
tions, la  délibération  dont  il  s'agit. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  sudits. 

{Signatures). 


260.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  LE  PARTAGE 
DES  BIENS  INDIVIS  APPARTENANT  A  UN  HOSPICE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  gêné 
raie). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  la  délibération  prise  en  date  du...,  par  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de. . .,  sur  le 
projet  de  partage  des  biens  indivis  entre  cet  établis- 
sement et. . .  (Désigner  le  co-propriétaire)^ 

Il  invite  l'assemblée  à  exprimer  son  avis  sur  ce 
projet. 


Digitized  by  VjOOQIC 


380  FORMULES  DIVERSES  ET  SPÉCIALES 

Le  conseil  municipal, 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  même  des  co-pro- 
priétaires  de  faire  cesser  l'indivision  des  biens  dont 
il  s'agit;  que,  d'ailleurs,  les  bases  du  partage  ont  été 
convenablement  déterminées  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  l'autoriser. 

Fait  et  délibéré  à.. . .  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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HYPOTHÈQUES 


261.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  DISPENSER  LA  COMMUNE 
DES  FORMALITÉS  DE  PURGE  DES  HYPOTHÈQUES 
LORSQUE  LE  PRIX  DES  IMMEUBLES  ACQUIS  N'EXCÈDE 
PAS  500  FR. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  communique  au  conseil  l'acte,  en  date 

du —  par   lequel  la  commune  de ,  autorisée  à 

cet  effet  par  arrêté  préfectoral  du ,  a  acquis  de 

gré  à  gré,  moyennant  le  prix  principal  de ,  un 

immeuble  situé  à. . .,  appartenant  à  M....  (noins,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  vendeur),  consis- 
tant en...  {désignation),  et  d'une  contenance  totale 
de. . .,  ledit  immeuble  destiné  à. . . 

Il  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'opportu- 
nité de  la  dispense  de  remplir  les  formalités  de  purge 
des  hypothèques  à  l'égard  de  cette  acquisition» 
et  l'invite  à  se  prononcer  sur  cette  dispense,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  !•'  du  décret  du  14  juillet 
1866. 

Le  conseil  municipal, 

Ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  l'état  civil  du  vendeur,  sa  solva- 
bilité notoire  et  l'origine  de  la  propriété,  telle  qu'elle 
est  établie  dans  l'acte  d'acquisition,  rendent  superflu 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le 
titre  18,  chapitre  8  du  Code  civil  ;  que  ces  formalités 
entraîneraient  d'ailleurs  des  lenteurs  et  augmente- 
raient inutilement  les  frais  de  l'acquisition; 
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Délibère  : 

Il  y  a  lieu  de  dispenser  M.  le  maire  de  remplir  les 
formalités  de  purge  des  hypothèques  convention- 
nelles, judiciaires  et  légales  à  Fégardde  Tacquisitioû 
dont  il  s'agit,  et  lui  accorde,  à  cet  effet,  l'autorisation 
nécessaire. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 

263.—  DÉUBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  RELATIVE 
A  UNE  DEMANDE  EN  MAIN-LEVÉE  D'HYPOTHÈQUE  CON- 
SENTIE A  TITRE  DE  CAUTIONNEMENT,  PAR  TJN  ADJU- 
DICATAIRE DE  TRAVAUX  COMMUNAUX. 

L'an  mil  huit  cent.*.>  le....  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  invité  le  conseil  à  délibérer  sur  la  de- 
mande présentée  par  M...  en  main-levée  de  l'inscrip* 
tion  hypothécaire  prise  sur  ses  biens,  pour  garantie  de 
la  bonne  exécution  des  travaux  qui  lui  ont  été  con- 
cédés par  l'adjudication  en  date  du...  pour... 

Le  conseil,  considérant  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal de  réception  définitive  des  travaux  dont  s'agit,  en 
date  du...,  que  lesdits  travaux  ont  été  exécutés  con- 
formément aux  plans  et  devis  dûment  approuvés,  que 
tous  les  comptes  y  relatifs  ont  été  définitivement  ré- 
glés, que  l'intérêt  de  la  commune  n'est  plus  engagé 
au  maintien  de  l'hypothèque  prise  sur  les  biens  de 
l'adjudicataire,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  consentir 
la  main-levée  demandée. 

{En  cas  de  refus,  on  indiquera  le  motif  de  la  dé- 
cision). 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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263.  —   DÉLIBÉRATION    A    L'EFFET    D'AUTORISER    UNE 
MAIN-LEVÉE  D'HYPOTHEQUES. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale) 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  :  IMa  de- 
mande de  M. . .  (nom  et  qualités),  en  date  du, . .,  ten- 
dant à  obtenir  de  la  commune  main-levée  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  prise  sur  ses  biens,  le au 

bureau  de  la  conservation  de...,  case...,  folio..., 
pour  sûreté  de...  (énoncer  ici  la  cause  et  l'objet  spé- 
cial de  l'inscription);  2«  l'acte  public,  reçu  par  M*..., 
notaire  à...,  le. . .,  portant  concession  d'hypothèque  ; 
3«  le  bordereau  d'inscription;  4»  (les  quittances,  dé- 
charges et  autres  pièces  de  nature  à  justifier  la 
main-levée  demandée). 

Il  invite  le  conseil  à  délibérer  sur  l'objet  de  cette 
demande. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire; 

Considérant  que  M...  a  satisfait  à  toutes  les  clauses, 
conditions,  charges  ou  obligations  dont  l'inscription 
hypothécaire  avait  pour  but  de  garantir  l'exécution 
dans  l'intérêt  de  la  commune  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  M.  le  maire  à  donner  main- 
levée de  cette  inscription. 

Fait  et  délibéré  à.,.,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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IMPOSITIONS 


264.    —   DÉLIBÉRATION  RELATIVE   A   UNE   IMPOSITION 
EXTRAORDINAIRE  POUR  UN  OBJET  DÉTERMINÉ. 


L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

Vu  la  délibération  en  date  du...,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  a  adopté  un  projet  relatif  à..., 
dont  la  dépense  est  évaluée  à. . .,  et  proposé  de  sub- 
venir au  paiement  au  moyen  : 

!•  De. . .  (indiquer  la  nature  des  ressources)  ; 

2*  Du  produit  d'une  imposition  extraordinaire  de.. 

Vu  rétat  des  engagements  de  la  commune  ; 

Vu  rétat  des  impositions  qui  la  grèvent  ; 

Vu  le  relevé  des  recettes  et  des  dépenses  d'après  les 
budgets  des  trois  dernières  années  ; 

Vu  l'état  des  fonds  communaux  placés  en  compte 
courant  au  Trésor  public  avec  l'indication  de  leur 
emploi  ; 

Vu  le  budget  communal  pour  l'exercice  courant  ; 

Vu  l'article  141  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Considérant  que  la  commune  fait  annuellement 
usage  des  centimes  autorisés  par  les  lois  spéciales 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  et  des 
chemins  vicinaux  et  pour  le  salaire  du  garde- 
champêtre  ; 

Qu'il  résulte  de  sa  situation  financière  qu'elle  ne 
peut  subvenir  au  paiement  de  la  dépense  dont  il  s'a- 
git, qu'en  s'imposant  des  centimes  additionnels  extrî^- 
ordinaires  pendant. . .  années  ; 
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Délibère  ; 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  commune  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pendant.,  années,  à  partir  de..., 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes 
montant  à......  centimes  additionnels  par  an,  repré- 
sentant environ  . . .,  et  en  totalité  une  somme  de. . ., 
pour  subvenir  au  paiement  de . . . 

{S'il  s'agit  d'une  dépense  relative  aux  chemins 
vicinaux  on  emploie  la  fnéme  formule  avec  les 
modifications  relatives  à  l'objet  de  la  délibéra- 
tion). 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


265.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  UNE  IMPOSITION 
EXTRAORDINAIRE  DESTINÉE  A  SUPPLÉER  A  L'INSUF- 
FISANCE DES  PRODUITS  COMMUNAUX. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  qn'il  est  nécessaire  d'assurer, 
au  moyen  d'une  inàposition  extraordinaire,  l'équilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  du  bud- 
get primitif  proposé  pour  18. . . 

Il  met  à  cet  effet  sous  ses  yeux  : 

1»  Le  budget  primitif  approuvé  pour  l'exercice  (cou- 
rant) 18.. .  et  les  comptes  finaux  rendus,  tant  par  lui 
que  par  le  receveur  municipal,  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  18. . . 

2«  Le  budget  primitif  proposé  pour  l'exercice  (pro- 
chain) iS... 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  les  recettes  ordinaires  admises  au 
budget  proposé  pour  l'exercice  18. . .   ne  s'élèvent 

s. 
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qu'à  la  somme  de...  tandis  que  les  crédits  proposés 
pour  les  dépenses  annuelles  obligatoires  et  faculta- 
tives s'élèvent  à  la  somme  de. . . 

D'où  résulte  un  déficit  de. . .  " 

Considéraot  que  la  commune  a  cependant  fait  usage 
de  toutes  les  ressources  dont  elle  pouvait  dispo- 
ser (on  les  indiqtMra  ici)  ; 

Considérant  que  les  dépenses  annuelles,  obligatoi- 
res et  facultatives,  proposées  au  budget  primitif  do 
l'exercice  18..  sont  indispensables  et  que  la  com- 
mune ne  peut  y  pourvoir  qu'en  obtenant  Tautorisa- 
tion  de  s'imposer  extraordinairement  ; 

Vote,  en  conséquence,  pour  l'année  18. . .  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes; 

10  Une  imposition  extrordinaire  de...  centimes, 
représentant  environ  là  somme  de...  fr.,  pour  les 
dépenses  annuelles  obligatoires  suivantes  : 

{Indiquer  en  détail  ces  dépenses); 

2° Une  imposition  extraordinaire  de...  centimes, 
représentant  environ  la  somme  de...  francs,  pour 
les  dépenses  annuelles  facultatives  suivantes  : 

{Indiquer  ces  dépenses). 

Fait  et  délibéré  à les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 


266.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  UNE  IMPOSITION 
EXTRAORDINAIRE  APPLICABLE  AU  TRAITEMENT  DU 
GARDE  CHAMPÊTRE. 


L'an  mil  huit  cent...  le du  mois  de...  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. .  (V.  Formule  géné- 
rale.). 

M.  le  maire  expose  que  la  réunion  a  pour  objet 
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spécial  d'assurer  au  moyen  d'une  imposition  extra- 
ordinaire, le  traitement  du  garde-champêtre,  lequel 
a  été  fixé  à  . . .  fr»,  par  an  par  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du.  • . 

Il  soumet,  à  cet  effet,  au  conseil  : 

!•  Le  budget  primitif  approuvé  pour  l'exercice  (cou- 
rant) 18...  et  les  comptes-rendus,  tant  par  lui  que 
parle  receveur  municipal,  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  18. . . 

2°  Le  budget  primitif  proposé  pour  l'exercice  (pro- 
chain) 18... 

L'assemblée,  ou!  l'exposé  du  maire,  considérant 
que  les  recettes  ordinaires  admises  au  budget  pro- 
posé pour  l'exercice  18..,  ne  s'élèvent  qu'à  la  som- 
me de... 

Tandis  que  les  crédits  proposés  pour  les  dépenses 
annuelles  obligatoires,  y  compris  le  traitement  voté 
pour  le  garde-champôtre,  s'élèvent  à  la  somme  de... 

D'où  il  résulte  un  déficit  de. . . 

Vu,  en  outre,  les  dispositions  des  articles  61  (ou  68»^ 
102  ot  136,  de  la  loi  du  5  avril  1884  : 

Considérant  que  la  commune  a  cependant  fait 
usage  de  toutes  les  ressources  dont  elle  pouvait  dis- 
poser; 

Considérant  que  le  traitement  du  garde-champôtre 
est  classé  au  nombre  des  dépenses  annuelles  obliga- 
toires et  que  la  commune  ne  peut  y  pourvoir  qu'en 
s'imposant  extraordinairement  ; 

Vote,  en  conséquence,  pour  l'année  18. .,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
une  imposition  extraordinaire  de...  centimes  repré- 
sentant environ  la  somme  de  fr.,  pour  le  traitement 
du  garde-champêtre  pendant  ladite  année. 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Sig^iatures). 
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267.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  UNE  IMPOSITION 
EXTRAORDINAIRE  POUR  LE  PAIEMENT  DE  FRAIS  DE 
PROCÈS. 


L'an  mil  huit  cent. . .  le du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de —  (V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  expose  que  la  réunion  a  pour  objet  spé- 
cial d'assurer,  au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
naire, la  création  des  ressources  nécessaires  pour 
l'acquittement  des  frais  du  procès  que  la  commune  a 
perdu,  contre  la  section  de. . .  (on)  contre  le  sieur. . ., 
lesquels  frais  s'élèvent  à  la  somme  de....,  suivant 
l'état,  dûment  taxé,  qu'il  dépose  sur  le  bureau. 

Le  conseil  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'état  financier  produit 
par  le  receveur  municipal,  que  la  commune  n'a  aucune 
ressource  propre  actuellement  ou  prochainement  dis- 
ponible; qu'il  devient,  dès  lors,  indispensable  de  re- 
courir à  la  voie  de  l'imposition  extraordinaire  ; 

Vote,  par  ces  motifs,  une  imposition  extraordinaire 
de...  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant...  années  consécutives, 
commençant  en —  18. . .,  la  dite  imposition  devant 
produire  chaque  année  le  somme  de —  fr.  environ, 

soit  en  totalité fr.,  pour  le  paiement  des  frais  du 

procès  intenté  par  la  commune  contre  la  section  d... 
{ou  Men)  contre  M...,  suivant  jugement  du...  18... 

(Si  le  procès  a  été  perdu  contre  une  section  :) 

Seront  exonérés  de  cette  imposition,  en  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  personnelle,  mobilière  et  des 
patentes,  tous  les  contribuables  domiciliés  dans  la 
circonscription  d...  [celle  quia  gagné  le  procès), 
et,  en   ce   qui  concerne   les  contributions  foncière 
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et  des  portes  et  fenêtres,  tous  les  immeubles  situés 
fîîins  la  môme  circonscription,  quel  que  soit  le  domi- 
cile des  propriétaires  de  ces  immeubles. 
(Si  le  procès  a  été  perdu  contre  un  particulier  :) 
M...,  ne  sera  pas  grevé  de  cette  imposition  ex- 
traordinaire pour  toutes  les  contributions  qu'il  paie 
sur  le  territoire  de  la  commune  de. . . 
Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 


268.  -  DÉLIBÉRATION  POUR  LE  VOTE  D'UNE  IMPOSITION 
EXTRAORDINAIRE  SPÉCIALE  A  UNE  SECTION  DE  COM- 
MUNE. 

L'an  mil  huit  cent. . .  le. . .  du  mois  de. .  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale.) 

M.  le  maire  expose  que  la  réunion  a  pour  objet 
spécial  d'assurer,  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire pesant  exclusivement  sur  la  section  d...,  la 
création  des  ressources  nécessaires  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes  contractées  par  cette  section. 

Il  met,  à  cet  effet,  sous  les  yeux  de  l'assemblée  : 

1«  Un  certificat  du  receveur  municipal  constatant 
le  montant  du  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes de  la  section  et  la  somme  que  produirait  une 
imposition  extraordinaire  d'un  centime  additionnel  à 
ce  principal  ; 

8<»  Un  certificat  du  même  comptable  faisant  connaî 
tre  :  1©  La  nature  et  le  montant  des  recettes  et  dé- 
penses propres  à  la  section;  2'>  son  contingent  annuel 
dans  les  dépenses  générales  do  la  commune  ;  3*  ses 
dettes  spéciales  de  toute  nature,  avec  l'indication  de 
celles  qui  sont  liquides  et  exigibles  ;  4°  la  quotité  an- 
nuelle et  la  durée  des  impositions  extraordinaires 

n. 
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grevant  déjà  la  section,  soit  pour  ses  dépenses  pro- 
pres, soit  pour  celles  de  la  commune  entière;  5»  le 
montant  des  fonds  portés  au  budget  communal  et  pla- 
cés en  compte  courant  au  Trésor  public  comme  ré- 
serve du  produit  des  biens  de  la  section  pendant  les 
années  précédentes. 

L'assemblée,  ouï  Texposé  du  maire  et  après  avoir 
pris  connaissance  des  documents  financiers  produits 
à  titre  de  renseignements  ; 

Considérant  que  les  dettes  contractées  par  la  sec- 
tion, par  suite  de  la  dépense  de. . .,  s'élèvent  à  la  som- 
me totale  de —  fr.  savoir  : 

(Faire  ici  le  décompte  de  chaque  dette  séparé- 
9nent^  en  principal,  intérêts  et  frais)  ; 

Considérant  que  la  section  peut,  dès  à  présent,  con- 
sacrer au  paiement  d'une  partie  de  ces  dettes,  une 
somme  de. . .  fr.,  provenant  de  l'excédent  libre  de  ses 
revenus,  ainsi  que  le  constate  le  certificat  financier 
produit  par  le  receveur  municipal. 

Que,  d'après  les  renseignements  fournis  par  l'admi- 
nistration forestière,  une  coupe  extraordinaire  de... 
hectares —  ares  pourra  être  accordée,  pour  l'exer- 
cice 18. .,  dans  le  quart  en  réserve  des  biens  apparte- 
nant à  la  section  ; 

Que  le  produit  de  la  vente  de  cette  coupe  est  évalué 
à....fr.; 

(Enumérer  les  autres  ressources,  s'il  en  existe.) 

Considérant  que  l'ensemble  de  ces  diverses  ressour- 
ces forme  une  somme  totale  de  ...  fr.,  inférieure  de... 
fr.  au  montant  des  dettes  à  acquitter  ; 

Qu'il  est  dès  lors  indispensable  de  recourir,  en  cette 
circonstance,  à  une  imposition  extraordinaire  pesant 
exclusivement  sur  la  section  : 

(Ou  Men,  dans  le  cas  où  la  section  de  commuyie 
n'aurait  aucuyie  ressource  immédiatement  ou 
prochai7iement  réalisable  à  sa  disposition"^  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  certificat  financier  pro- 
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duit  par  le  receveur  municipal,  que  la  section  n'a  au- 
cune ressource  propre  actuellement  ou  prochaine- 
ment disponible  pour  se  libérer  de  ses  dettes;  qu'il 
devient  dès-lors  indispensable  de  recourir  à  la  voie  de 
rimposition  extraordinaire. 

Considérant  que  le  montant  du  principal  des  quatre 
contributions  directes  de  la  section  étant  de...  francs, 
ce  qui  produit,  pour  un  centime  additionnel...  francs, 
une  imposition  extraordinaire  de....  centimes,  de- 
vant produire  annuellement  environ...  francs,  sera 
nécessaire  pendant. . .,  pour  assurer  l'extinction  com- 
plète des  dettes  grevant  la  section  (ajouter,  s'il  y  a 
lieu)  concurremment  avec  les  diverses  ressources 
énumérées  ci-dessus; 

Vote,  par  ces  motifs,  une  imposition  extraordinaire 
de...  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  de  la  section  d. .,  dépendant  de 
la  commune  d. . . ,  pendant. . .  années  consécutives, 
commençant  en  18  ,  devant  produire  chaque  année 
environ —  francs,  soit  en  totalité  la  somme  de.... 
francs,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au 
paiement  fou  bien,  à  défaut  d'autres  ressources) 
pour  assurer  le  paiement  des  dettes  contractées  par 
cette  section  par  suite  de  la  dépense  de. . . 

Cette  imposition  devra  frapper,  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  personnelle,  mobilière  et  des  pa- 
tentes, tous  les  contribuables  domiciliés  dans  la  cir- 
conscription de  la  section,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
contributions  foncières  et  des  portes  et  fenêtres,  tous 
les  immeubles  situés  dans  la  môme  circonscription, 
quel  que  soit  le  domicile  des  propriétaires  de  ces  im- 
meubles. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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269.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  LE  CHANGEMENT 
d'affectation  d'une  IMPOSITION  EXTRAORDINAIRE 
EN  VOIE  DE  RECOUVREMENT. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  à... 
heures  du...,  le  conseil  municipal  de  la  commune 
de. . .  {V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que,  par  décret 
(ow)  arrêté  du...,  (ou)  en  vertu  d'une  délibération 
exécutoire,  en  date  du...,  la  commune  d. . .  a  été  impo- 
sée extraordinairement,  pendant...  années  consécu- 
tives, commençant  en  18. .,  pour  finir  le  31  décembre 
18. .,  jusqu'à  concurrence  de. . .  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire  annuellement...  fr.,  environ,  soit,  en 
totalité,  la  somme  de. .  .fr.;  que  cette  imposition  était 
spécialement  destinée  à  l'acquisition  de...,  à  l'exé- 
cution des  travaux  de...  {ou  Men)  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de. . .  fr.,  contracté  pour  la  dépense 
de...;  que  la  commune  a  renoncé  définitivement  à 
son  projet,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  délibération  mo- 
tivée du  conseil  municipal,  en  date  du...;  (ot«  bien 
suivant  le  cas)  que,  d'après  un  certificat  détaillé  pro- 
duit par  le  receveur  municipal  et  en  parfaite  concor- 
dance avec  les  comptes  de  la  commune,  celle-ci  a  pu 
se  libérer  complètement  envers  le  vendeur,  l'entre- 
preneur ou  le  prêteur,  bien  avant  le  terme  fixé,  au 
moyen  des  premières  annuités  recouvrées  de  Timpo- 
sition  et  du  produit,  montant  à...  îr.  ùe  (indiquer 
ici  la  nature  des  ressources  imprévues  réalisées 
par  la  commune,  telles  que  souscriptions,  dons  ou 
legs,  ventes  de  terrains,  coupes  extraordinaires 
de  bois,  etc.) 

En  conséquence,  le  conseil  municipal  est  appelé  à 
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se  prononcer  sur  l'opportunité  d'affecter  la  totalité 
de  l'imposition,  ou  les  dernières  annuités  restant  à 
recouvrer  de  l'imposition,  à  la  dépense  de. . . 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire  et  après  avoir  pris 
connaissance  des  pièces  justificatives  de  la  nouvelle 
dépense  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  cette  dépense,  évaluée  à. . .  fr.,  est 
de  toute  nécessité  ;  que  la  commune  ne  dispose  d'au- 
cunes ressources  pour  y  subvenir,  ainsi  que  le  cons- 
tatent les  documents  financiers  produits  par  le  rece- 
veur municipal  et  les  budgets  primitif  et  additionnel 
de  18. .; 

Vote,  par  ces  motifs,  l'affectation  à. . .,  de  la  totalité 
ou  des...  dernières  annuités  fi8..  à  18..  htclusive- 
Client)  de  l'imposition  extraordinaire  de. . .  centimes, 
pendant. . .  ans,  qui  a  fait  l'objet  du  décret,  de  l'ar- 
rêté {on)  de  la  délibération  exécutoire  du. . .,  en  vue 
de  la  dépense  de.. .,  aujourd'hui  abandonnée  ou  entiè- 
rement soldée. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures) 
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270.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  SOLLICITER  UN  SECOURS 
SUR  LES  FONDS  DE  L'ÉTAT. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  générale.) 

M.  le  maire  a  exposé  à  l'assemblée  que  les  res- 
sources du  bureau  de  bienfaisance  n'étant  pas  en 
rapport  avec  les  nécessités  toujours  croissantes  de 
sa  mission,  il  devenait  indispensable  de  donner, 
pendant  l'hiver,  plus  d'extension  aux  distributions 
de  toute  nature  et,  qu'à  cet  effet,  il  y  avait  lieu  de 
solliciter,  dès  à  présent,  un  secours  sur  les  fonds  de 
l'Etat  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Le  conseil  : 

Vu  le  budget  additionnel  de  l'exercice  18..  et  le 
budget  primitif  proposé  pour  18. .; 

Considérant  que  la  population  de  la  commune  est 
de...  {indiquer  le  chiffre  officiel  constaté  par  le  der- 
nier recensement)  habitants;  que  le  nombre  des  in- 
digents à  secourir  s'élève  à....  tandis  que  celui  des 
indigents  annuellement  secourus  n'est  que  de. . .;  que 
le  montant  des  ressources  de  toute  nature  du  bureau 
de  bienfaisance,  y  compris  le  produit  des  quêtes, 
dons,  aumônes,  souscriptions,  etc.,  ne  dépasse  pas. . . 
francs;  qu'il  faut,  d'ailleurs,  déduire  de  ces  res- 
sources celles  énumérées  ci-après  qui  ont  un  carac- 
tère essentiellement  extraordinaire  ou  une  destina- 
tion spéciale  : 

(Faire  ici  l'énmnération  des  ressources  de  cette 
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catégorie  et  indiquer,  pour  chacune,  son  origine^ 
sa  nature^  son  affectation,  etc.  :  totaliser  ensuite 
les  sommes  provenant  de  ces  ressources  spéciales) 

Sollicite,  en  conséquence,  de  la  bienveillance  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  un  secours  de. . .  fr.  sur 
le  crédit  mis  à  sa  disposition  pour  venir  en  aide  aux 
établissements  de  bienfaisance ,  et  prie  le  conseil 
général  et  M.  le  préfet  de  vouloir  bien' appuyer  cette 
demande. 

Fait  et  délibéré  à. ...  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

(Signatures). 


271.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  LA.  DÉPENSE  DU 
TRAITEMENT  D'UN  MALADE  INDIGENT  AUX  EAUX  MI- 
NÉRALES. 


L*an  mil  huit  cent. . .,  le. . ,  du  mois  de. . ,,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

Le  conseil,  sur  la  proposition  de  M.  le  maire,  vote 
au  budget  additionnel  de  18. .  un  crédit  de. . .  fr.  pour 
le  traitement  du  nommé.,.,  malade  indigent  de  la 
commune,  aux  eaux  minérales  de. . . 

(Si  les  ressources  communales  sont  insuffisantes^ 
on  mettra  :) 

Et  sollicite  sur  les  fonds  du  département,  en  faveur 
de  cet  indigent,  un  secours  de. . .  fr.  pour  le  complé- 
ment de  la  dépense  évaluée  à...  fr.,  y  compris  les 
frais  de  voyage  aller  et  retour. 


(Signatures). 


Digitized  by  VjOOQIC 


393  FOllMULES  DIVERSES  ET  SPÉCIALES 


INSTRUCTION  PRIMAIRE 


272.  —  PROGÈS-VERBJLL  DE  L'ÉLECTION  DES   MEMBRES 
DE  LA  COMMISSION  MUNICIPALE  SCOLAIRE. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .,  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de...  étant  réuni  sur  la  convocation  à 
lui  faite,  en  date  du. . . ,  M.  le  président  donne  lecture 
de  l'article  5  de  la  loi  du  28  mars  1882^  ainsi  conçu  : 

i<  Une  commission  municipale  scolaire  est  instituée 
dans  chaque  commune  pour  surveiller  et  encourager 
la  fréquentation  des  écoles. 

«  Elle  se  compose  :  du  maire,  président  ;  d'un  des 
délégués  du  canton,  et,  dans  les  communes  compre- 
nant plusieurs  cantons,  d'autant  de  délégués  qu'il  y 
a  de  cantons,  désignés  par  l'inspecteur  d'académie  ; 
de  membres  désignés  par  le  conseil  municipal,  en 
nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres  de  ce 
conseil. 

«  Le  mandat  des  membres  de  la  commission 

scolaire,  désignés  par  le  conseil  municipal,  durera 
jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  conseil  municipal. 

«  Il  sera  toujours  renouvelable » 

Cette  lecture  faite,  M.  le  président  expose  que  le 
nombre  légal  des  conseillers  municipaux  de  la  com- 
mune est  de. . .,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  la  loi 
précitée,  de  désigner...  {nombre  des  7nembre$)  per- 
sonnes au  plus,  pour  faire  partie  de  la  comn^sion 
municipale  scolaire  et  il  invite  le  conseil  municipal  à 
les  choisir  soit  dans  son  sein,  soit  en  dehors  du  con- 
seil. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  décidé  que  le 
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nombre  de  ses  délégués  serait  de. . .,  a  procédé  à  leur 
nomination  au  scrutin  secret,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  51  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Le  dépouillement  a  donné  les  résultats  suivants  : 

MM 


En  conséquence,  MM...  {noins  des  délégués)  sont 
désignés  pour  faire  partie  de  la  commission  chargée 
de  surveiller  et  d'encourager  la  fréquentation  des 
écoles,  conformément  à  la  loi  précitée  du  18  mars 
1882; 

Le  conseil  municipal  décide,  en  outre,  que  deux 
expéditions  de  la  présente  délibération  seront  immé- 
diatement adressées  à  la  préfecture  {ou  à  la  soies- 
préfecture,  suivant  les  cas). 

Fait  en  séance,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Signatures). 
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INTÉRÊTS   COMMUNS  A  DEUX    OU    PLUSIEURS 
COMMUNES 


273.  —  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  A  L'EF- 
PRT  DE  PROVOQUER  UNE  ENTENTE  AVEC  UN  OU 
PLUSIEURS  AUTRES  CONSEILS  MUNICIPAUX,  SUR  DES 
OBJETS  D'UTILITÉ  COMMUNALE  INTÉRESSANT  LEURS 
COMMUNES  RESPECTIVES. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le, . .  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  a  exposé  au  conseil  que  le  chemin 
d'intérêt  commun  n®. . . .  étant  en  fort  mauvais  état 
par  suite  du  défaut  d'entretien,  il  y  avait  lieu  de 
s'entendre  avec  les  communes  de  ...  pour  prendre 
les  mesures  nécessaires  au  rétablissement  de  cette 
voie  de  communication  qui  leur  est  également  indis- 
pensable {S'il  s'agit  de  tout  autre  objet  on  Vindi- 
iuera  de  la  même  manière). 

lia,  en  conséquence,  proposé  à  l'assemblée,  en  con- 
formité de  l'article  116  de  la  loi  du  5  avril  1884,  de  fai- 
re part  à  M.  le  préfet,  préalablement  à  toute  en- 
tente, de  la  délibération  prise  par  le  conseil  munici- 
pal de — 

Le  conseil, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  116  delà  loi  du  5  avril 
1884  ;  . 

Considérant {Exposer  ici  les  motifs  qui  ren- 
dent l'entente  nécessaire  avec  les  co7nmunes  voisi- 
nes, et  l'objet  de  la  proposition  ); 
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Qu'il  y  aura  donc  lieu  de  faire  des  conventions  à 
l'effet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais  com- 
muns les. . .  {indiqiœrici  de  quel  ouvrage  il  s'agit)-^ 

Charge  M.  le  maire,  après  en  avoir  averti  M.  le 
préfet,  de  s'entendre  avec  le  maire  de  la  commune 
de...  à  l'effet  de  réaliser  les  conventions  proposées 
et  d'assurer...  (Indiquer  ici  de  quels  oljets  d'uti- 
lité communale  il  s'agit  et  les  condiiioïis  de  l'en- 
tente). 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures). 


274.  —  DÉLIBÉRATION  A  L'EFFET  DE  NOMMER  UNE  COM- 
MISSION SPÉCIALE  DE  TROIS  MEMBRES  POUR  ASSISTER 
AUX  CONFÉRENCES  OU  DOIVENT  ÊTRE  DÉBATTUES 
LES  QUESTIONS  D'INTERET  COMMUN. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  dé  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  qu'en  confor- 
mité de  sa  délibération  en  date  du . . .  dont  il  a  donné 
communication  à  M.  le  préfet,  iljs'est  mis  en  rapport 
avec  le  maire  de  ...  à  l'effet  de  provoquer  la  réunion 
d'une  conférence,  appelée  à  débattre  les  questions 
soulevées  dans  la  délibération  sus-visée. 

Il  ajoute  que  ses  ouvertures  ont  été  favorablement 
accueillies  et  il  invite,  en  conséquence,  le  conseil  à 
nommer  dans  son  sein>  et  au-  scrutin  secret,  trois 
membres  formant  la  commission  spéciale  chargée 
de  le  représenter  dans  les  conférences  qui  s'ouvri- 
ront le. . .  à  l'effet  de  . . .  (Rappeler  ici  le  but  de  la 
conférence  et  la  mission  donnée  aux  délégués  du 
conseil)' 
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PREMIER  TOUR  DE  SCRUTIN.  . 

En  conséquenc?,  le  conseil  a  procédé  au*  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages, à  l'élection  des  trois 
délégués.  .  ^ 

Chaiiue  conseiller,  à  l'appel  de  son  nota,  a  écrit  son  bulle- 
tin de  yotesur  papier  bJancet  l'a  ramisau  président.  (1) 

Le  dépouillement  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne. 

A  déduire  :  bulletins  blancs  ou  nuls : 

Reste  pour  le  nombre  des  suffrages  exprimés 


Majorité  absolue. 


Ont  obtenu     M.  (en  lettres) voix  (en  chiffres). 

M 

M. 

M 

m; 

(S*ily  a  majorité  absdlue)  MM — ..  ayant  ob(enu  la 
majorité  absolue  ont  été  proclamés  membres  de  là  commis- 
sion spéciale,  mission  qu'ils  ont ,  déclara  accepter. 

DEUXIÈME  TOUR  DE  SCRUTIN  . 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
{OU  bien),  l'un  d'entre  eux  seulenaent  l'ayant  obtenue,  il  a 
été  procédé  à. un  second  tour  de  scrutin,  lequel  a  donné  le 
résultat  suivant  :       ' 

Nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne ....',... 

A  déduire  :  bulletins  blancs  ou  nuls 

Restie  pour  le  nombre  de  suffrages  exprimés 


Majorée  absolue. 


Ont  obtenu     M.  (en  lettres) voix  (en  chiffres). 

M..... .; 

M 

MM ayant  obtenu  la  majorité  absolue  ont  ét^  pro- 
clamés membres  de  la  commission  spéciale,  mission  qu'ils 
ont  d 'claré  accepter. 

(1)  Chaque  bulletin  doit  porter  trois  noms, 
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(Consigner  ici  les  observations  et  les  réclamations, 
faites,  s'il  y  a  lieu), 
La  séairtie  aétélevée.  <. 

Et  ont  signé  lés  membres  présents  ; 

(Le  prési^ent)^ 

(Les  Conseillers  municipaux),- 

[Le  secrétaire),     .     , 


?75.—  DÉLIBÉRATION  DES  MEMBRES  DE  LA  qONFÉRENGE 
FORMÉE  PAR  LÈS  COMMISSIONS  SPÉCIALES. 

L'an  188..,  le...  du  mois  de...,  les  membres  des 
commissions  spéciales  élues  en  conformité  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  art.  1.17, .s'.qtant  réunis  à...,  pour 
conférer  sur  les  objets  d'utilité  communale  qui  inté- 
resseat  leurs  communes  respectives,  ont  immédiate- 
ment procédé  »  Télection  d'iin  président  et  d*un  se- 
crétaire. 

M.  ...,  ayant  obtenu  au  scrutin  secret  la  majorité 
des  suffrages^  a  été  désigné  pour  remplir  les  fonc- 
tions de*  président  qu'il  a  acceptées  ; 

M. ...,  ayant  obtenu  au  scrutin  secret  la  majorité 
des  suffrages,  a  été  désigné  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  secrétaire  qu'il  a  acceptées. 

Le  bureau, ayant  été  constitué,  M.  le  président  a 
exposé  lé  but  de  la  conférence,  laquelle  doit  régler. . . 
{on  indiquera  ici  l'objet  de  Ventente  projetée)  et  il 
a  déclaré  la  discussion  ouverte  sur  chacune  de  ces 
questions.  (Aiicune  autre  question  ne  peut  être 
soumise  à  la  conférence,  sous  peine  de  dissolution 
im7nédiate). 

MM.  . . .  ont  demandé  la  parole  et  fait  observer. . . 
(Résumer  ici  les  observations  et  propositions  faites 
par  les  co^nmissaîres  spéciaux). 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le'prési- 
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dent  a  déclaré  le  débat  clos  (s'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
à  une  séance  suivante,  on  Vindiqitera  ici)  et  à  invité 
rassemblée  à  voter  sur  chacune  des  propositions  qui 
lui  ont  été  soumises. 

(On  se  référera,  à  cet  égard,  à  la  formule  générale). 

En  conséquence,  la  conférence  a  décidé  :!•...  {On 
formulera  iciles  diverses  déci'iions  avec  une  grande 
précision);  2*.,.  et  a  chargé  M.  le  préfet  de  sou- 
mettre ces  diverses  décisions  aux  conseils  munici- 
paux intéressés. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


276.  —  DÉLIBÉRATION  D'UN  CONSEIL  MUNICIPAL  POUR 
RENDRE  EXÉCUTOIRES  LES  DÉCISIONS  DE  LA  GONFÉ 
RENCE  CHARGÉE  DE  DÉBATTRE  LES  QUESTIONS  D'IN- 
TÉRÊT COMMUN. 

L'an  mil  huit  cent..,  le...  du  mois  de...,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  a  exposé  à  l'assemblée  qu'il  résulte 
d'une  dépêche  à  lui  adressée,  que  la  conférence  qui 
s'est  réunie  le. . .,  en  suite  de  la  délibération  du  con- 
seil, en  date  du. . .,  a  pris  les  décisions  suivantes... 
(On  les  énu7nérera  ici  d'après  le  procès-verbal  de 
la  conférence). 

Il  a  ensuite  invité  le  conseil,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1844,  art.  117,  à  exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  ratifier  ces  décisions. 

Le  conseil  : 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence,  en  date  du. . .; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  117  ; 

Considérant  que . . .  [Exposer  ici  les  motifs  de  ra 
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tiflqation  ou  de  rejet  des  décisions  de  la  commis- 
sion). 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  de  ratifier  {ou  de  rejeter)  les  décisions 
prises  par  la  conférence  da..«  et  do  demander  à 
M.  le  préfet  de  les  rendre  exécutoires  dans  les  termes 
de  la  loi  sus-visée. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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LISTER  ÉLECTORALES 

277.  —  LISTE  ÉLECTORALE. 

Commune  d.  .  .*. 


d'ordre 

NOMS 

BT    râBNOSra 

DATE 

delà, 

Naissanee 

aaalillMtlpBs 

Demeure 

/ 

•' 

>.            ■    • 

TABLEAU  DES  ADDITIONS  ET  RETRANCHEMENTS 

Commune  d 

ADDITIONS 


N»   ■ 
1  d'ordre 

NOMS 
Br  rnÉxoMS 

DATE 
de  la 

Naissance 

Quai  incitions 

Demeure 

/ 

" 

•• 

Gominune  d.  .  .  . 

RETRANCHEMENTS 


N* 

d'ordre 

NOMS 

KT    PRBNOMS 

DATE  ' 

de  la 
Naissance 

aaalificatioDs 

Demeure 

' 

■' 
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278.  —  LISTE  ÉLEGT0R4.LE:     RÉVISION    DE    18...  AVIS 
DU  DÉPÔT  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

Les  habitants  sont  prévenus  que  le  tableau  conte- 
nant les  additions  et  i^etranchements  faits  par  la 
commission  électorale  nommée  en  vertu  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  7  juillet  1874,  à'  la  liste  électorale  de  la 
commune,  est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie,  et 
sera  communiqué  à  tout  requérant  jusqu'au  25  jan- 
vier courant,  tous  les  jours,  de. . .  à. . .  (heures)- 

Pendant  ce  délai,  les  demandes  en  inscription  et 
radiation  seront  reçues  à  la  mairie  pour  être  jugées 
conformément  à  la  loi. 

Fait  ày.,  le^.. 

Le  7)iaire, 


279.    —    PROGÈS-VERBAL    DE    DÉPÔT    DES   LISTES 
ÉLECTORALES. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .,  à. . .,  nous,  maire. 

Conformément  à  l'art.  2  du  décret  du  2  février  1852 
et  aux  instructions  relatives  à  son  exécution,  nous 
nous  sommes  transporté  au  secrétariat  de, la  mairie, 
et  y  avons  disposé  pour  être  communiqué  à  tout  re- 
quérant : 

1»  La  liste  générale  des  électeurs  arrêtée  par  la 
conunission  électorale,  le  31  mars  dernier  ; 

2«  Le  tableau  des  additions  et  retranchements  à 
ladite  liste,  dressé  par  ladite  commission  électorale, 
en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1874,  art.  1«%  le. . ., 
et  comprenant  les  retranchements  et  les  inscriptions 
nouvelles  ; 

Et  immédiatement  nous  avons  fait  apposer  dans  la 

23. 


Digitized  by  VjOOQIC 


400 


FOKMULË8  lllVKHSES  K'V  SPËCIAl^bS 


commune,  aux  lieux  accoutumés,  des  affiches  don- 
nant avis  de  ce  dépôt  et  faisant  connaître  que,  pen- 
dant vingt  jours,  à  partir  d'aujourd'hui,  les  de- 
mandes en  inscription  ou  en  radiation  seront  reçues 
à  la  mairie,  pour  êtres  jugées  conformément  à  la  loi. 

Kn  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès 
verbal  en  double  expédition,  dont  l'une  restera  dans 
les  archives  de  la  mairie  et  l'autre  sera  transmise, 
avec  une  copie  du  tableau  de  rectification  (article  3 
du  décret),  à  M.  le  sous-préfet. 

Fait  à...,  le...  18.. 

Le  maire. 


283.  —  REGISTRE  DES  RÉCLAMATIONS. 

Commune  d 


DATES 
des 
récla- 
mations 


Noms 
et  Préooms 

des 
réclamants 


Noms 
et  Prénoms 

des 

personnes 

qui-  font 

l'objet  des 

réclamation* 


NATURE 
des  réclamations 


Inscnp- 
tions 


Radia- 
tions 


Nature 

de  la 

décision 


o 


281.  —  RÉCÉPISSÉ  DE  RÉCLAMATION. 

Nous,  maire  {ou  adjoint)  de  la  commune  de..., 
certifions  que  le  sieur  M...,  électeur  dans  la  com- 
mune, a  déposé  aujourd'hui,  à  la  mairie,  une  récla- 
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mation  tendant  à  obtenir,  sa  radiation  sur  la  liste 
électorale^ 

{Ou)  la  radiation  du  sieur...,  indûment  porté  sur 
cette  liste. 

Fait  à.,.,  le...,  18.. 

Le  maire, 

Sceau  de  la  mairie.  (Signature). 


282.  —  RÉCÉPISSÉ  DÉUVRÉ  PAR  LE  MAIRE  POUR 
CHAQUE  RÉCLAMATION. 

Le  maire  de  la  commune  d...  certifié  que  le  sieur.... 
a  déposé  aujourd'hui,  à  la  mairie,  une  réclamation 
tendant  à  obtenir  son  inscription  sur  la  liste  électo- 
rale. 

Ou  bien  :  l'inscription  ou  la  radiation  du  sieur 

omis  ou  indûment  inscrit. 

(Si  le  réclamant  agit  comme  mandataire,  on 
mettra  :) 

Certifions  que  le  sieur  M . . .,  mandataire  du  sieur. . . , 
en  vertu  d'un  pouvoir  en  due  forme,  a  déposé  aujour- 
d'hui, à  la  mairie,  une  déclaration  tendant  à  obtenir 
l'inscription  de  ce  dernier  sur  la  liste  électorale. 

Fait  à le....  18.... 

(Signature.) 


283.—  NOTIFICATION  DE  LA  DÉCISION  DE  LA  COMMISSION 
ÉLECTORALE. 

Aujourd'hui.....  mil  huit  cent....,  je  soussigné, 
garde  champêtre,appariteur,((m)  gendarme,  agissant 
en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  juillet  1874 
sur  les  règles  et  les  formes  des  listes  électorales,  et 
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d'après  la  réquisition  de.  M.  le  maire,  ai  représenté  à 
M.  X.,v  (profusion  et  demeure)  la  .décision  de, la 
commission  électorale  par  laquelle,  sur  la  réclama- 
tion de  lui  en  date  du* .,  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas.  lieu  de  Tinscrir.c  sur  la  liste  des  électeurs  de  la 
commui)e,  attendu. . .  {motifs de  la  décision^. 

Lequel  arrêté  je  lui  ai  notifié  conformément  à  laloi, 
afin  qu'il  puisse  se  pourvoir  comme  il  avisera  devant 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  dans  les  cinq  jours  de  la 
présente  notification,  pour  tout  délais  pour  le  faire 
réformer  s'il  y  a  lieu;  parlant  à  M.  ...  auquel  j'ai 
laissé  copie  du  présent. 

Fait  à...,  le....  18... 

{Signature) 

(Celte  notification  sera  faite  en  double:  un  exem- 
plaire doit  être  laissée  la  partie;  le  second  doit 
être  rendu  au  viaire,) 


284.  —  DÉCISION  DE  LA  COMMISSION  ÉLECTORALE  SUR 
UNE  DEMANDE  EX  RECTIFICATION. 

Nous,  soussignés,  membres  de  la  commission  élec- 
torale formée  en  conformité  de  l'art.  2. de  la  loi  du  7 
juillet  1874; 

Vu  le  décret  organique  du  2  février  1852  et  la  loi  du 
7  juillet  1874  concernant  les  listes  électorales  :    . 

Vu  la  liste  des  électeurs  de  la  commune  et  le  tableau 
rectificatif  publié  le... 

Vu  la  réclamation  présentée  le  ...  par  le  sieur.. . . 
et  par  laquelle  il  demande —  [indiquer  l'objet  de  la 
réclamation,  rectification,  inscription  ou  radia- 
tion)-,  considérant  que  la  demande  du  sieur * 

est —  {indiquer  ici  les  motifs  de.  la  décision  de  la 
commission)  pour  les  motifs  suivants.... 

Décide  : 
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La  demande  formée  par  le  sieur. ...  est  rejetée. . . . 
(Oubîen,s*iî  s'agit  d'une  demande  en  irCscription  :) 

Le  sieur. . .  sera  inscrit  sur  la  liste  électorale  de. . . 
{Si  la  demandé  d'inscription  est  rejetée,  on  ajoute:) 

La  présente  décision  sera  immédiatement  notifiée 
au  réclamant  qui  detneure  prévenu  que,  dans  le  cas 
où  il  se  croirait  fondé  à  la  contester,  i!  peut  en  appe- 
ler devant  M.  le  Jugé  de  paix  dû  canton,  par  simple 
déclaration  au  greffe,  dans  les  cinq  jours  de  la  notifi- 
cation de  la  présente  décision. 

Fait  à...:  le.... 

Le  délégué  de      Les  conseillers        Le  maire, 
Vadministratiçny    municipaux      Président  de  la 
délégués,  commission. 


285.  —  APPEL  d'une  décision  de  la  commission 

MUNICIPALE. 


L'an —  le —  au  greffe  delà  justice  de  paix  du 
canton  de. . .  a  comparu  :  M. . .  (nom,  prénoms,  pro- 
fession) demeurant  à . . . . 

Lequel  a  déclaré  interjeter  aîppelde  la  décision  ren- 
due le —  par  la  commission  municipale  de  la  com- 
mune  de.  1 .  qui  Fa  radié  {ou  a  refusé  de  l'inscrire)  de 
{ou)  sur  la  liste  électorale  de  cette  commune. 

Il  produit  à  l'appui  — 

1*>  La  décision  sus-visée  : 

2*»  (Pièces  diverses ) 

Desquelles  comparution,  déclaration  et  production, 
il  a  été  donné  acte  au  requérant  qui  a  signé  avec  nous, 
greffier,  après  lecture 

{ou  a  déclaré  ne  pas  savoir  signer), 

{Signatures). 
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286.  —  REQUETE  EN  CASSATION  CONTRE  UNE  DÉCISION 
DU  JUGE  DE  PAIX  EN  MATIÈRE  D'INSCRIPTIONS  ÉLEC- 
TORALES, 

Pourvoi  pour  1q  sieur. , .. 

Le  sieur...  {nom,  prénoms,  profession,  demeure) 
demande  la  cassation  d'un  jugement  rendu  le...  par 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de...  et  prononçant  le 
rejet  d'une  demande  en  inscription  sur  la  liste  électo- 
rale de  la  commune  de. . . 

Le  jugement  est  attaqué...  (exposé  des  motifs). 

L'exposant  conclut  en  conséquence  à  ce  qu'il  plaise 
à  la  cour  admettre  son  pourvoi,  et  y  statuant,  cas- 
ser et  annuler  la  décision  attaquée,  et  ordonner  que 
l'exposant  sera  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  de... 

Le  présent  pourvoi  a  été  déposé  le...  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  de. ..  avec  les  pièces  à  l'appui  qui  sont  : 

lo  La  décision  attaquée; 

2o  (Pièces). 

A...,  le...  18... 

(Signature). 


287.  —  CLÔTURE  DE  LA  LISTE  ÉLECTORALE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  nous,  membres  de  la  com- 
mission électorale  de... 

Vu  l'art.  7  §  1*'  du  décret  réglementaire  du  2  février 
1852; 

Vu  l'art.  1«  de  la  loi  du  7  juillet  1874; 

Vu  les  instructions  relatives  à  l'exécution  de  ces 
dispositions; 

Après  avoir  consulté  la  liste  électorale  close  le  31 
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mars  18..,  les  tableaux  de  rectification  de  ladite  Jiste 
dressés  par  nous  le  15  janvier  dernier  et  ceux  éga- 
lement dressés  par  nous  à  la  date  de  ce  jour;  les- 
dits  tableaux  comprenant  les  retranchements  et  les 
inscriptions  nouvelles,  opérées  conformément  à  la 
loi; 

Avons  arrêté  la  liste  électorale  de  la  commune^  au 
nombre  de...  électeurs,  savoir  :  ...  électeurs  résidant 
sur  le  territoire  de  la  commune  et  ...  électeurs  mili- 
taires ou  marins  ; 

Et,  au  moyen  des  éléments  qui  viennent  d'être  indi- 
qués, nous  avons  dressé  en  un  seul  contexte  la  liste 
électorale,  laquelle  sera  déposée  au  secrétariat  de  la 
commune,  pour  être  communiquée  à  tout  requérant, 
et  servira  jusqu'au  31  mars  de  l'année  prochaine,  sauf 
les  radiations  pour  cause  de  décès  ou  de  perte  des 
droits  civils  et  politiques. 

Copie  de  cette  liste  sera  adressée  à  M.  le  sous-pré- 
fet, avec  les  doubles  des  tableaux  de  rectification  pu- 
bliés à  la  date  de  ce  jour,  et  une  expédition  du  présent 
arrêté. 

Fait  à . . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Les  membres  de  la  commission  municipale). 


Digitized  by  VjOOQIC 


412  FOKMLXES  DIVERSES  ET  SPÉCIALES 


LOGEMENTS   INSALUBRES 


288.   —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  L'ASSAINISSEMENT 
DES  LOGEMENTS  INSALUBRES. 

L'an  mil  huit  cent ,  le ....  du  mois  de...,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule 
générale.) 

M. le  maire  a  exposé  qu'il  existait  dans  la  commune 
un  grand  nombre  de  maisons  ayant  des  logements  et 
dépendances  insalubres,  et  qui  cependant  sont  mises 
en  location ,  et  il  a  invité  le  conseil  à  examiner  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  nommer  une  commission 
pour  rechercher  et  indiquer  les  mesures  indispensa- 
bles d'assainissement,  conformément  à  la  loi  du  13 
avril  1850. 

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  re- 
connaissant la  nécessité  de  la  mesure  proposée  par 
M.  le  maire,  a  nommé  membres  de  ladite  commission 
MM...  (no77is,  prénomSy  qualités,  profession  et  de- 
meures des  personnes  désignées). 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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MACHINES  AGRICOLES 


289.  —  DÉLIBÉRATION  POtTR  VOTER  L'ACQUISITION  D'UN 
INSTRUMENT  AGRICOLE. 


L'an  mil  huit  cent....,  le....  du  mois  de.. .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  donne  connaissance  à  rassemblée  des 
dispositions  de  la  circulaire  de  M.'  le  ministre  de  l'a- 
gricuïture  et  du  commerce,  en  date  du  25  juin  1876, 
indiquant  les  avantages  *  que  pourrait  offrir  l'achat, 
pour  les'  communes,  d'instruments  agricoles  perfec- 
tionnés. 

Il  communique  uii  projet  de  marché  à  passer  avec 
M...,  constructeur-mécanicien,  demeurant  à...,  pour 
l'acquisition  d'une...  (machinée  vapeur  locomphile, 
'inachîne  àhatire^faiicheuse  ou  moissomieuse.etc.)^ 
l'invitant  a  examiner  ce  marché,  à  l'approuver,  s'il  y 
a  lieu,  et  à  voter  les  ressources  nécessaires  pour  le 
paiement'de  la  dépense  qui  s'élèvera  à...  fr^ 

Le  conseil  niuniçipal,  ouï  Texposé  du  maire, 

Considérant  que  l'expérience  démontre  chaque  jour 
la  nécessité  de  mettre  à  la  disposition  des  agricul- 
teurs les  instruments  perfectionnés  dus  aux  progrès 
de  la  mécanique  moderne;  que  c'est  là  pour  eux  le 
seul  moyen  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère 
et  de  parer  au  renchérissement  constant  de  la  main 
d'oeuvre  ;  mais  que  le  prix  élevé  de  la  plupart  de  ces 
instruments  et  les  frais  de  leur  entretien  ne  les  ren- 
dent point  accessibles  aux  petits  cultivateurs;  que, 
dans  ces  conditions,  l'intervention  des  communes  ru- 
rales est  indispensable  : 
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Considérant,  notamment,  que  dans  la  commune 
de...,  l'acquisition  d'une —  {Indiquer  la  machine  à 
acquérir)  sera  un  bienfait  réel  pour  la  population 
agricole;  que  les  dépenses  â  faire,  en  cette  circons- 
tance, par  la  caisse  municipale,  seront  d'ailleurs  com- 
pensées, en  peu  d'années,  par  le  produit  de  la  location 
de  la  machine; 

Considérant  que  le  marché  passé  avec  M...  est  de 
nature  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  commune,  et 
à  réaliser  le  but  poursuivi  ; 

Considérant  que  la   commune  dispose  de   fonds 
libres  suffisants  pour  le  paiement  de  la  dépense,  ainsi 
que   le  constate   l'état  de  sa  situation  financière, 
dressé  le...,  par  M.  le  receveur  municipal  ; 
(Ou  hieyu  suivant  Le  cas  :) 

Considérant  que  la  commune  aura  toute  facilité  de 
se  libérer  du  prix  stipulé  en....  termes,  échéant  les... 
{Indiquer  ici  les  dates  des  paiementSy  s'ils  sont 
répartis  sur  plusieurs  exercices),  au  moyen  d'un 
prélèvement  annuel  de...  fr.,  sur  l'excédent  ordinaire 
du  budget  primitif,  et  de...  (Indiquer  ici  la  source 
des  autres  ressources  dont  la  commune  peut  dis- 
poser). 

Par  ces  motifs,  approuve  le  marché  dont  il  s'agit,  et 
vote,  pour  le  paiemeût  de  la  dépense,  un  crédit  de... 
fr.  au  budget  primitif  fow  additionnel)  de  18..,  im- 
putable sur  les  fonds  libres.  (Si  le  paiement  doit 
avoir  lieu  en  plusieurs  termes  ou  annuités,  on 
mettra  :) 

Vote  un  crédit  de. . .  fr.  au  budget  de  18. .,  pour  le 
paiement  du  premier  terme  échéant  le...,  et  décide 
que  les  crédits  nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
du  complément  de  la  dépense  aux  époques  stipulées, 
seront  inscrits  aux  budgets  des  exercices  suivants  et 
imputés  sur....  (Indiquer  ici  les  ressources  qui  de- 
vront être  consacrées  à  la  dépense). 

Un  traitement  de...  fr.,  sera  alloué  à  un  ouvrier 
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mécanicien  chargé  de  conduire  et  d'entretenir  la  ma- 
chine. Ce  traitement  sera  inscrit^  chaque  année,  au 
budget  communal. 
Fait  et  délibéré  |i«„,  tes  jour»  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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MARCHÉ  DE  FOURNITURES 


290.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  RÉGLER  LE  MODE  ET  J^ES 
GONDITJONS  D'UN  MA.HGHÉ  PQUR  FOURNITURES  ET 
ENTRETIEN.         .  ,....,-,.. 

L'an  mil  huit  cent...,  le.J.  du  mois  de..;,  lé  Conseil 
municipal  de  la  commune  de:..  (V.  Formule  générale). 

M.  le  Maire  appelle  Fattention  de  l'assemblée 
sur  l'opportunité  d'assurer  à  la  communie,  par  Voie 
d'adjudication  publique  ou  de  marché  de  gré  à  gré,  la 
fourniture  de  divers  objets  ùesiinés  k. . ..  (mdiqtte'r' 
Vusage)  pendant  l'année  18..  ((M  pour  Ventrelien 
de..',  pendant  la  même  année):  ' 

Le  conseil  municipal,  .  .    ^     • 

Ouï Fexposé  du  maire:         ^  >.  . 

Considérant  que  le  niode  d'adjudication  est  le  plus 
propre  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  commune» 
qu'il  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  d'une  bonne 
administration  : 

{Ou  bien,  suivant  le  cas  :)  Considérant  que  si.  en 
principe  général,  les  fournilures  à  faire  aux  com- 
munes doivent  avoir  lieu  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique, il  peut  toutefois  être  dérogé  à  ce  principe  lors- 
que leurs  intérêts  doivent  être  mieux  sauvegardés 
par  des  marchés  amiables; 

Considérant  que  les  achats  les  plus  importants  à 
faire  pour.. .consistent  principalement  en..*(Indiquer 
les  fournitures);  que  des  marchés  amiables  pour  ces 
objets,  passés  directement  avec  les  producteurs,  pré- 
sentent un  avantage  réel,  soit  dans  le  prix,  soit  dans 
la  qualité. 
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(En  cas  d'adjudication  :) 

Décide  qu'il  sera  mis  en  adjudication  publique,  au 
rabais,  comme  les  années  précédentes,  la  fourniture 
des  objets  de...  nécessaires  à  la  commune  en  18.. 
(ou pour  l'entretien  de.,,  pendant  la  nième  année). 

Le  montant  de  la  dépense  sera  acquitté  sur  les 
crédits  spéciaux  inscrits  au  budget  de  Tannée  cou- 
rante. 

'(OU  bien,  en  cas  de  marchés  amiables  :) 

Décide  qu'il  sera  acheté,  par  marchés  de  gré  à  gré, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  crédits  spéciaux 
inscrits  à  cet  effet  au  budget  de  18..,  les  objets  sui- 
vants, destinés  à...  pendant  ladite  année. 
{On  désignera  ici  les  objets  à  acheter  de  gréa  gré). 

Les  clauses  et  conditions  de  Tadjudication  ou  du 
marché, en  ce  qui  concerne  chaque  objet, sont  réglées 
ainsi. qu'il  suit  :  .  , 

Art.  l«'.  —  {Enoncer  les  divers  articles  du  cahier 
des  charges  qui  devra  servir  fie  base,  soit  à  Vadju- 
dication,  soit  au  marché  à  intervenir,  suivant  la 
nature  des  objets,  les  usages  dçs  localités,  les  con- 
venances de  chaque  (ommune). 

A.rt.  /i.  ~~"  ••».•..., 

Fait  et  délibéré  à.,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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OCTROIS 


^1.   —    DÉLIBÉRATION  .POUR    L'ÉTABLISSEMENT    D^ÙN 
OCTROI. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  coq- 
seil  municipal  de  la  commune  de....  <V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  les  ressources  de  la  com- 
mune sont  à  peine  suffisantes  pour  ses  dépenses  ordi- 
naires; qu'il  y  aura  pendant. .  .années  à  pourvoir  au 
paiement  des  dépenses  extraordinaires  suivantes  : 
10. . .,  2«. . .,  3«. . .,  qui  toutes  ont  été  reconnues  indis- 
pensables; que  le  seul  moyen  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  serait  la  création  d'un  octroi  mu- 
•nicipaL  II  a  invité  le  conseil  municipal  à  délibérer 
sur-le-champ  au  sujet  de  cette  création,  et  lui  a  sou- 
mis les  diverses  pièces  qui  pouvaient  Téclairer  dans 
sa  discussion. 

Le  conseil. 

Vu  le  budget  de  la  commune  pour  l'exercice  cou- 
rant ; 

Vu  le  budget  supplémentaire  du  môme  exercice  (ow 
de  Veœercice  expiré  si  le  budget  supplémentaire 
de  Vexercice  courant  n*est  pas  encore  proposé  m 
réglé); 

Vu  le  certificat  du  maire  et  du  percepteur  receveur 
municipal  faisant  connaître  :  lo'les  impositions  de 
toute  nature  qui  pèsent  sur  la  commune  ainsi  que 
leur  durée,  leur  objet*  et  les  actes  qui  les  ont  autori- 
sées ;  2«  les  emprunts  (s* il  en  existe)  que  la  commune 
a  été  autorisée  à  contracter;  3o  les  autres  dettes 
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communales  et  les  ressources  devant  servir  à  les 
acquitter;  4®  le  montant  des  fonds  communaux  pla- 
cés en  compte  cpurant  au  Trésor  et  la  désignation  de 
leur  emploi; 

Vu  le  relevé  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires, extraordinaires  et  supplénaentaires,  d'après 
les  comptes  des  trois  dernières  années  et  le  budget 
de  l'année  courante  ; 

Vu  les  tarif  et  règlement  proposés  par  le  maire 
pour  la  perception  dudit  octroi  ; 

Vu  le  résumé  des  propositions  du  tarif  indiquant  : 
1»  les  objets  à  soumettre  aux  droits  d'octroi;  3«  la 
taxe  à  imposer;  3^  la  valeur  commerciale  dans  le 
rayon  d^  l'octroi  ;  4©  le  rapport  de  la  taxe  à  la  valeur; 
50  la  consommation  présumée;  6^  le  produit  brut  et  le 
produit  net  de  l'octroi  ; 

Vu  les  lois  et  les  règlements  relatifs  aux  octrois, 
notamment  la  loi  du  5  avril  1884  sur  les  attributions 
municipales  art.  137  et  s.  et  le  décret  du  12  février 
1870; 

Considérant  que.  la  commune  fait  usage  des  cen- 
times autorisés  par  les  lois  spéciales  pour  le  service 
de  l'instïuction  primaire,  les  chemins,  vicinaux  ot  le 
salaire  du  garde-champêtre  ; 

Considérant  que  les  revenus  ordinaires  et  le  pro- 
duit des  centimes  autorisés  par  les  lois  spéciales  sont 
insuffisants  pour  subvenir  au  paiement  des  dépenses 
ci-dessus  énoncées; 

Considérant  que  les  dépenses  extraordinaires  pour 
lesquelles  il  s'agit  de  créer  de  nouvelles  ressources 
s'élèvent  à , 

Que  la  commune   ne  peut  y  appliquer 
qu'une  somme  de>....  à  provenir  de...... 

{indiquer  si  ce  sont  des  ressources  ordi- 
naires disponibles  en  caisse  ou  s'il  s'agit 
du  produit  d'une  imposition  eootraor- 
dinaire)  ; 
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Que  le  produit  net  de  l'octroi  proposé  est 
évalué,  par  an,  à. 

et  que,  pour  subvenir  au  paiement  de  la 

somme  de ; 

il  est  nécessaire  d'étendre  la  durée  de  la  perception 
de  cet  octroi  à. . .  •  années  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu,  sous  la  réserve  de  l'approbation  à  obte- 
nir de  l'autorité  compétente,  d'établir,  pour  une  durée 
de...  années, un  octroi  dans. la  commune,  et  d'adop- 
ter, pour  la  perception  de  cet  octroi,  les  tarif  et  rè- 
glement ci-dessus  visés. 

Le  produit  présumé  dudit  octroi,  évalué  par  an  à 
la  somme  de...,  sera  employé  au  paiement  dès  dé- 
penses extraordinaires  nienlionnées  ci-dessus. 

Le  conseil  décide  que  le  mode  de  perception  do 
l'octroi  sera...  (la  régie  simple  ou  la  régie  par  abon- 
nement). ' 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits, 

(Signatures,) 


292.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  MODIFIER  UN  TARIF 
D'OCTROI. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  les  revenus 
de  la  commune  ne  sont  pas  suflisants  pour  subvenir 
au  paiement  des  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires suivantes,  telles  que^.,  (les  indiquer  ici);  qu'il 
est  nécessaire  que  le  tarif  de  l'octroi  soit  modifié  do 
manière  à  accroître  les  ressources  communales. 

Il  soumet  au  conseil  municipal,  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  le  projet  d'un  nouveau  tarif  sur 
lequel  il  lui  propose  de  délibérer. 
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Le  conseil,  ouï  Texposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  139  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

(Si  le  conseil  proroge  les.  taxes  pour  plus  de  cinq 
ans,  on  visera  l'article  137.  Il  en  sera  de  même 
s*il  s'agit  de  nouvelles  taxes  à  établir,  dépassant  le 
maximum  fixé  par  le  conseil  général). 

Considérant  que  le^  ressources  ordinaires  de  la 
commune^  réunies,  aux  centimes  imposés  en  vertu 
des  lois  spéciales  et  au  produit  net  de  l'octroi^  sont 
insuffisantes  (ou  bien,  d  peine  suffisantes)  pour  sub- 
venir au  paiement  des  dépenses  ordinaires  annuelles, 
ainsi  que  le  constate  le  budget  de  l'exercice  courant; 

Quo  la  commune  a,  en  outre,  à  pourvoir  aux  dé- 
penses extraordinaire  suivantes...  (indiquer  ces  dé- 
penses); 

Qu'elle  ne  peut,  appliquer  au  paiement  de  ces  dé- 
penses que  les  ressources  ci-après  provenant  de... 
(les  indiquer). 

Délibère,  par  ces  motifs  : 

Il  y  a  lieu  de  modifier  et  de  réviser  le  tarif  de  l'oc- 
troi conformément  aux  propositions  de  M.  le  maire, 
et  de  fixer  la  durée  de  la  perception  des  droits,savoir: 

lo  Pour  les  taxes  principales,  à. . .  ans  ; 

2«>  Pour  les  taxes  additionnelles,  à. . .  ans. 

Fait  et  délibéré  à. ..,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

.  (Signatures). 
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PARCOUB8  BT  VAINE  PATURE 


293.  —  DÉUBÉRATION    SUR  LE  NOMBRE  DES  BESTUUX 
A  METTRE  AU  PARCOURS. 


L'an  mil  huit  cent . .,  le. . .  du  mois  de . . .,  leconseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  le  conseil  était  appelé  à 
déterminer  le  nombre  de  bestiaux  que  les  proprié- 
taires ou  fermiers  pouvaient  être  admis  à  envoyer 
au  parcours,  proportionnellement  à  retendue  des 
propriétés  dont  ils  jouissent. 
.  Le  conseil,  vu  Tarticle  13,  section  4,  titre  le' de  la 
loi  du  28  septembre-6  octobre  1791,  et  rarti/5le  61  de  la 
loi  du  5  avril  ltJ84  ; 

Considérant  qujil  importe  de  rappeler  les  habitants 
de  cette  commune  à  l'exécution  des  usages  locaux 
qui  fixent  le  nombre  des  bestiaux  à  envoyer  au  par- 
cours; 

Arrête  : 

Conformément  à  l'ancien  usage  local,  les  proprié- 
taires ou  fermiers  ne  pourront  faire  conduire  au  pâ- 
turage* que,.,  (nombre)  bêtes  à  laine  et....  (nœnbre) 
bêtes  à  cornes  ou  chevaux,  par  chaque  hectare  de 
terre  qu'ils  exploitent. 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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PATURAGES 


294.  —  DÉLIBÉRA.TION  RÉGLANT  LE  MODE  DE  RÉPARTI 
TION  ET  DE  JOUISSANCE  DES  PATURAGES. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale.) 

M.  le  maire,  ayant  ouvert  la  séance,  a  exposé  que 
le  mode  actuel  de  jouissance  des  pâturages  commu- 
naux n'a  été  réglé  par  aucun  titre,  que  chaque  habi- 
tant conduit  ses  bestiaux  sans  distinction  ni  sépara- 
tion d'espèce,  partout  où  bon  lui  semble,  sur  les  ter- 
res vaines  ou  vagues  de  la  commune  ;  qu'il  en  résulte 
fréquemment  des  contestations  entre  les  habitants  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  la  commune  ne  retire  aucun 
avantage  de  ses  pâturages,  bien  que  ses  ressources 
ordinaires  suffisent  à  peine  au  paiement  de  ses  char- 
ges, et  qu'il  serait  d'une  bonne  administration  d'im- 
poser des  taxes  annuelles  sur  les  bestiaux  admis  aux 
pâturages  communaux.  M.  le  maire  a  proposé,  en 
conséquence,  au  conseil,  de  régler  le  mode  de  jouis- 
sance et  la  répartition  des  pâturages,  conformément 
au  projet  qu'il  a  fait  dresser  par  M...  géomètre,  et  qui 
se  trouve  déposé  sur  le  bureau. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  les  articles  61, 68  et  140  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Vu  le  projet  de  répartition  dressé  par  M.  le  maire  ; 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  pâturages  de  la  commune  sont  répartis 
entre  les  villages,  hameaux  ou  sections  de  la  com- 
mune, conformément  au  tableau  ci  après  : 
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DÉSIGNATION 
des 

VILLAGES 

MOMBRB 

d'habitant* 

DÉSIGNATION 
des  pâturages 

affectés 

à  chaque  village 

hameau  ou  section 

Conte- 
nance 

0* 

1 

A... 

Il  est  interdit  aux  habitants  de  conduire  leurs  bes- 
tiaux sur  les  pâturages  communs  autres  que  ceux 
qui  leur  sont  ci-dessus  assignés. 

2.  A  partir  del8...,il  sera  payé  parles  habitants  qui 
enverront  leurs  bestiaux  aux  pâturages  communs 
une  redevance  annuelle  au  profit  de  la  commune, 
savoir: 

Pour  chaque  tête  de  gros  bétail  (bœufs,  vaclies.  gé- 
nisses, chevaux,  mulets,  etc.).. .  •         • 

Pour  chaque  tête  de  menu  bétail  (moutons,  chè- 
vres, porcs)... 

3.  Le  rôle  des  taxes  sera  dressé  pour  chaque  année 
dans  le  mois  de  ..,  par  le  conseil  municipal,  d'après 
les  déclarations  des  habitants. 

Les  taxes  seront  exigibles  en  totalité,  aussitôt  que 
le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire  par  M.  le  sous- 
préfet. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


295.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  METTRE  EN  RÉSERVE  DES 
PRAIRIES  COMMUNALES  ET  LA  VENTE  DE  LA  PRE 
MIÈRE  HERBE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  géné- 
rale). 
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M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  la  commune 
possède,  sur  son  territoire,  environ...:  hectares:... 
ares  de  terrains  en  nature  de  prés,  actuellement  livrés 
à  tous  l6s  abus  résultant  d^un  pâturagç  exercé  a.rbi- 
■trairement  ot  sans  contnMe  :  qu'und  portion  notable 
de  fourrage  est  ainsi  détruite  chaque  année  par  le 
piétinement  du  bétail  :  que  la  mise  en  réserve  de  ces 
prés  et  la  vente,  chaque  année,  de  la  première  herbe, 
procureraient  à  la  commune  un  accroissement  nota- 
blede  revenus  et  augmenteraientla  production  four 
ragère:  que,  d'ailleurs,  aussitôt  après  l'enlèvement  de 
la  première  herbe,  les  bestiaux  seraient  admis  au  pâ- 
turage comme  par  le  passé. 

Il  invite  le  conseil  municipal  à  se  prononcer  sur 
cette  mesure  qui  constitue  un  mode  d'administration 
et  de  jouissance  des  biens  communaux  que  le  conseil 
a  la  faculté  de  régler. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  61  do  la  loi  du  5 
avril  1884; 

•  Considérant  que,  dans  l'état  actuel,  la  commune  ne 
retire  aucun  produit  de  ses  prairies  livrées,,  chaque 
année,  â  un  pâturage  abusif;  que  là  mesure  proposée 
conciliera,  dans  une  juste  mesure,  tous  les  intérêts 
engagés  et  sera  un  acte  de  bonne  gestion  du  domaine 
communal  ; 

Vote,  par  ces  motifs,  la  mise  en  réserve  des  prairies 
communales  pour  la  première  herbe  qui  sera  vendue 
par  adjudication  aux  enchères  publiques,  aux  clauses 
et  conditions  suivantes  du  projet  de  cahier  des  char- 
gés préparé  par  M.  le  maire,  et  décide,  qu'après  l'en- 
lèvement de  la  récolte,  les  prairies  seront  livrées  au 
pâturage  du  bétail  comme  par  le  passé. 

CAHIER  PES  CHARGES. 

Art.  1".  —  La  vente  de  la  première  herbe  à  récolter  en 
18...,  sur  les  prairies  communales,  aura  lieu  aux  jour  et 

24. 
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heure  indiqués  par  les  affiches  et  publications.  L'adjudica- 
tion aux  enchères  publiques  sera  prononcée  à  l'extinction 
des  feux. 

Art.  2.  —  Les  prairies  communales  seront  divisées,  à  cet 
effet,  en  lots  distincts,  savoir  : 

l"lot,  ....  {désignation  et  contenance), 

2- lot (id). 

Il  ne  pourra  être  admis  de  réclamation  pour  défaut  de 
contenance  ;  le  plus  ou  le  moins  restera  à  l'avantage  ou  à 
la  perte  de  Tadjudica taire. 

Art.  3.— La  mise  à  prix  de  chaque  lot  sera  iixée  par  la  com- 
mission d'adjudication  au  moment  de  la  vente;  mais  les 
enchères  ne  pourront  être  inférieures  à. . . .  fr. 

Art.  4.  Chaque  adjudicataire  jouira  seulement  de  la  pre- 
mière récolte  de  foin.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
faire  pâturer  son  lot  qui  devra  être  soumis  au  parcours 
commun  du  bétail,  à  partir  du  ...  {date  de  l'ouverture 
du  parcours). 

Art.  5.  —  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  veiller,  pen- 
dant la  durée  de  leur  jouissance  exclusive,  à  la  conserva- 
tion des  arbres,  arbustes  et  autres  plantations  situés  sur 
les  lots  adjugés. 

Art.  6.  —  La  desserte  de  la  récolte  aura  lieu  au  moindre 
dommage  possible.  Toutefois,  les  adjudicataires  lésés  par 
suite  de  cette  nécessité,n'auront  droit  à  aucuns  dommages- 
intérêts. 

Art.  7.  —  Chaque  adjudicataire  devra  payer  comptant  le 
prix  de  son  lot  entre  les  mains  du  receveur  municipal. 

(Si  on  fixe  un  terme,  on  imposera  la  condition  de 
fournir  une  caution  solvahle,  ou  en  stipulant  que  le 
paiement  devra  avoir  lieu  avant  l'enlèvement  de  la 
récolte). 

Art.  8.  —  Les  adjudicataires  paieront  comptant  et  propor- 
tionnellement,Ies  frais  de  vente,  afflches,publications,criées, 
timbre,  enregistrement,  et  tous  autres  occasionnés  par  l'ad 
judication. 

Art.  9.  —  Dans  le  cours  de  l'adjudication,  si  le  ralentisse- 
ment des  enchères,  de  quelque  cause  qu'il  provienne,  oc- 
casionnait une  vente  trop  désavantageuse  pour  la  commu- 
ne, l'adjudication  pourrait  être  suspendue  et  ajournée  à 
huitaine,  ou  à  ^out  autre  époque  ultérieurement  tx^ 
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Art  10.  —  Le  présent  cahier  des  charges  sera  transcrit 
sur  timbre  en  tête  du  procès-verbal  d'adjudication. 
Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures), 
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PENSIONS  DB  RETRAITE 


29G.    —   DÉLIBÉRATION   POUR  LA  LIQUIDATION    DE  LA 
PENSION  DE  RETRAITE  D'UN  EMPLOYÉ  MUNICIPAL. 


L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  soumet  à  rassemblée  ses  propositions 
sur  la  demande  formée,  le. .,  par  M. . .  ancien  employé 
de  la  mairie,  à  l'effet  d'obtenir  une  pension  de  retraite. 

Il  dépose  sur  le  bureau.à  l'appui  de  cette  demande, 
les  certificats  et  documents  justificatifs  exigés  parles 
instructions  ;  et  (S'il  existe  dafis  la  commune  une 
caisse  de  retraite)  une  copie  ou  un  exemplaire  du 
règlement  sur  les  pensions  de  retraite  des  employés 
de  la  mairie  de. ... ,  règlement  approuvé  par  arrêté 
du...  (rappeler  la  date  d'approbation). 

Le  conseil  municipal, 

Après  examen  des  propositions  de  M.  le  maire  ; 

Considérant  que  M. . .  compte. . .  années  de  services 
dans  la  mairie,  où  il  a  été  employé  depuis  le. . .  48 — 
jusqu'au — ;  qu'il  a  joui  pendant  les  trois  (ow  gwo- 
tre  suivant  le  règlement)  dernières  années,  d'un 
traitement  moyen  de...  fr.; 

{S'il  y  a  des  services  militaires:)  Que,  d'après  le 
certificat  délivré  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  (ou 

de  la  marine),  il  a  servi  dans  Tarmée,  depuis  le 

(Entrée  au  corps)  iS...  jusqu'au  18. ..  [Epoque  de 
libération); 

(Si  l'employé  compte  dans  d'autres  administra- 
tions piibliqiies  des  services  admissibles:)  Qu'il  a 
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été  employé  en  qualité  de...  {indiquer  la  stature  de 
l'emploi),  depuis  Je. . .  i8. . .  jusqu'au  18. . .,  dans  les 
bureaux  de.,  ou  dans  radministration  de. .  ainsi  que 
le  constate  on  certificat  de...  (indiqicer  de  qui 
émane  ce  certificat)  ; 

Considérant  que  les  services  admissibles  pour  la 
retraite  .comprennent  ainsi  une  période  de  ..  années, 
avec  un  traitement  moyen  de. . . ,  fr.; 

{Si  la  demande  est  molivée  par  des  infirmités 
contractées  pendant  les  tondions  de  l'employé)  : 
Considérant  que  M...  est  atteint  de...  (nature  des  in- 
firmités), qui  renjpéche  absolunaent  de  continuer  ses 
fonctions  ;  qu'il  est  établi  par  le  ccrlillcat  délivré  le... 
par  M. . .,  doc'cur-médecin  délégué  à  cet  effet  par  M. 
le  préfet  (ou  M.  le  sous-préfet  de..),  que  ces  infirmi- 
tés sont  le  résultat  de  l'exercice  desdites  fonctions 
et  non  l'effet  naturel  de  Tàge  ; 
.  (SHl  existe  un  règlement  a/>/?roi(î?^:>  Considérant 
que  la  liquidation  dp  la  pension  réclamée  doit,  dès 
lors,  être  effectuée  conformément  aux  dispositions  de 
l'article. . .  du  règlement  en  vigueur,  portant  que. . . 
{indiquer  les  dispositions  du  règlement  applicables 
au  cas  particulier)  ; 

Fixe,  en  conséquence,  à  la  somme  de. . .  fr.,  la  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  M...,  ancien  employé  de 
la  mairie  de...,  avec  jouissance  à  partir  du  ..«18.... 

Cette  pension  sera  p:iyée  sur  les  revenus  commu- 
naux (S'il existe  un  règlement)^  sur  les  fond:  de  la 
caisse  des-relraites^ies  employés  municipaux. 

Fait  et  délibéré  à.. ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures).  ' 
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P0IP8  PUBLIC 


ây?.   —  DÉLIBÉRATION  l»OPR  VOTER  L*ÉTAfiLlSSEMEMT 
d'un  poids  PUBLIC. 


L'an  mil  huit  cent...,  le du  mois  de..,,  le  eau- 

seil  municipal  de  la  commune  de  . . .  (V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  la  nécesssité,  de- 
puis longtemps  constatée,  de  l'établissement  d'un 
poids  public  destiné  à  faciliter  la  régularité  des  tran- 
sactions communes  en  permettant  aux  acheteurs  de 
faire  constater  officiellement,  s'ils  le  jugent  convena- 
ble, le  poids  et  la  quantité  de  la  chose  à  eux  vendue. 

Il  fait  ressortir,  à  côté  de  ces  avantages  pour 
le  commerce,  le  bénéfice  que  la  commune  retire- 
rait de  l'exploitation  du  poids  public,  et  invite  le  con- 
seil municipal  à  se  prononcer,  en  principe,  sur  l'uti- 
lité et  la  convenance  de  ce  projet,  ainsi  que  sur  la 
nature  des  ressources  qui  pourraient  être  consacrées 
à  la  dépense. 

Il  dépose  sur  le  bureau,  pour  éclairer  l'assemblée 
sur  la  quantité  des  ressources  actuellement  disponi- 
bles» un  état  de  la  situation  financière  de  la  commu- 
ne, dressé,  le, .,  par  le  receveur  municipal. 

Le  conseil,  ouï  Texposé  du  maire  ; 

Considérant  que  l'établissement  d'un  poids  public  est 
une  amélioration  désirable  ;  que  la  commune  dispose 
sur  la  place  de...  (désignation),  d'un  emplacement 
très  convenable  à  cet  effet  :  que  la  dépense,  compre- 
nant les  appareils  ou  mécanismes  et  la  modeste  cons- 
truction destinée  à  les  recevoir,  peut  être  évaluée  à 
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. . .  fr.:  que,  d'après  la  situation  fournie  par  le  rece- 
veur municipal^  la  commune  possède  actuellement 
des  fonds  disponibles  suffisants  pour  y  faire  face  ; 

Par  ces  motifs,  décide,  en  principe,  l'établissement 
d'un  poids  public  dans  la  commune  d.  •>  sur  la  place 
de...  {désignation  de  l'emplticement);  et  autorise  M. 
le  maire  à  traiter  de  gré  à  gré,  aux  meilleures  con- 
ditions possibles,  pour  la  réalisation  de  sa  décision  ; 

La  dépense,  qui  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de 
. .  4  fr.^  sera  prélevée  sur  les  fonds  communaux  dispo- 
nibles dans  la  caisse  municipale. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 


298.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  APPROUVER  LE  MARCHÉ, 
VOTER  LE  TAKIF  DES  DROITS  DE  PESAGE,  ET  ARRË;- 
TER  LE  CAHIER  DES  CHARGES  POUR  LEUR  MISE  EN 
FERME. 

L'an  mil  huit  cent..,  le...  du  mois  de..,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  soumet  à  l'assemblée  le  marché  de  gré 
à  gré  qu'il  a  passé,  le. . .,  avec  M. . .,  en  vertu  de  la 
délibération  du. . .  pour  la  fourniture  du  poids  public 
dont  rétablissement  a  été  décidé,  en  principe,  par  la- 
dite délibération. 

Il  invite  l'assemblée  à  prendre  connaissance  de  ce 
marché,  à  l'approuver  s*il  y  a  lieu  ;  et,  en  cas  d'ap- 
probation, à  voter  le  tarif  des  droits  de  pesage,  mè- 
surage  ou  jaugeage  à  percevoir  au  profit  de  la  com- 
mune, et  à  arrêter  les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  pour  la  mise  en  ferme,  par  adjudication 
publique,  de  la  perception  de  ces  droits  qui  doivent 
être  exclusivement  basés  d'après  les  poids,  quantités 
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et  volumes  métriques  des  animaux,  denrées  et  mar- 
chandises de  toute  nature. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  : 

Considérant  que  le  marché  intervenu  avec  M 

renferme  toutes  clauses  et  conditions  de  nature  à 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  commune;  que  le  prix 
stipulé  n'est  pas  exagéré  et  sera  acquitté  au  moyen 
de. . .  {indication  des  ressources)  ; 

Approuve  ledit  marché  dans  toutes  ses  dispositions. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  droits  à  percevoir,. 

Considérant  que  la  commune  fait  usage  des  centi- 
mes spéciaux  pour  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire, des  chemins  vicinaux  et  des  gardes  champê- 
tres, et  qu'elle  épuise  ainsi  toutes  les  ressources  mi- 
ses à  sa  disposition  ; 

Qu'elle  est  obligée  de  recourir  à  la  création  de  nou- 
velles ressources  pour  équilibrer  son  budget  (d'«i?r^s 
Vétat  dressé  par  le  receveur  municipal); 

Qu'il  importe,  toutefois,  d'adopter  un  tarif  modéré  ; 

Vote,  pour  la  perception  des  droits  de  pesage,  me- 
surage  ou  jaugeage  publics  dans  la  commune  d..., 
le  tarif  suivant  : 

(on  détaillera  ici  le  tarif  article  par  article.avec 
l'indication^  pour  chacun,  des  poids,  quantités  ou 
volu7nes  métriques  pris  commue  base  exclusive  de 
la  perception  des  droits)* 

La  perception  de  ces  droits,  dont  le  produit  annuel 
peut  être  évalué  à. . .  fr.  environ,  sera  mise  en  ferme 
par  voie  d'adjudication  publique  aux  enchères,  sur  la 
mise  à  prix  de. . .  fr.,  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions suivantes  : 

CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  l•^  —  L'amodiation  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  publics  dans  la  commune  d...  aura  lieu  pour... 
années  entières  et  consécutives  qui  commenceront  le...  18.., 
et  finiront  le...  18... 
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Art.  2  —  L'adjudicataire  ou  fermier  sera  tenu  de  jouir  en 
bon  père  de  famille  du  local,  des  appareils,  ustensiles,  et  en- 
fin de  tout  ce  qui  compose  le  poids  public.  Le  tout  lui  sera 
remis  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance.  Un  procès- 
verbal  de  cette  remise  sera  dressé  en  sa  présence  et  consta- 
tera l'état  dans  lequel  se  trouve  cliaque  objet.  L'adjudica- 
taire sera  tenu  de  rendre  ces  objets  à  la  fin  de  sa  jouissance 
tels  qu'il  les  aura  reçus,  et  il  y  fera,  pendant  cette  jouis- 
sance, toutes  les  réparations  qui  y  seront  nécessaires. 

Art.  3.  -—  II  sera  tenu  de  faire  au  local  du  poids  public 
toutes  les  réparations  auxquelles  les  locataires  sont  ordinai- 
rement obligés.  Il  souffrira  les  grosses  réparations  qui  se- 
raient jugées  nécessaires,  même  quand  elles  dureraient  plus 
de  quarante  jours,  et  cela  sans  indemnité  de  son  prix. 

Art.  4.  —  L'èidjudica taire  fournira  une  caution  solvable 
(|ui  s'engagera,  conjointement  et  solidairement  avec  lui,  à 
l'exécution  de  toutes  les  clauses  et  conditions  de  l'adjudica- 
lion,  (ou  hiea)  un  cautionnement  en  numéraire  à  verser  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ce  cautionnement, 
égal  au...  du  prix  de  l'adjudication,  sera  versé  àladitecaisse 
dans  les  trois  jours  de  l'approbation  du  procès- verbal. 

Art.  5.  —  Il  paiera  le  prix  annuel  de  sa  ferme  les...  (ou 
bien)  par  douzième  de  mois  en  mois  et  d'avance,  entre  les 
mains  du  receveur  municipal,  en  sorte  que  le  premier  paie- 
ment aura  lieu  le...;  le  deuxième  le...,  pour  ainsi  continuer 
de  mois  en  mois  et  par  avance  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

Art.  6.  —  Demeurent  à  la  charge  exclusive  de  l'adjudica- 
taire, tous  les  frais  de  perception  des  droits  de  pesage,  me- 
surage  et  jaugeage,  timbre  des  registres  et  autres  frais  de 
bureau. 

Art.  7.  —  L'adjudicataire  se  conformera  strictement,  pour 
la  perception  de  ces  droits,  au  tarif  voté  par  la  présente 
délibération.  Il  ne  pourra  rien  exiger  en  sus  des  prix  portés 
audit  tarif,  à  peine  d'être  poursuivi  conformément  aux  lois. 
Toute  malversation  constatée  donnera  lieu  à  la  résiliation 
immédiate  du  bail  et  à  une  nouvelle  adjudication  aux  ris- 
ques et  périls  du  fermier  (lui  sera  tenu  de  la  différence  de 
prix  pouvant  en  résulter  au  préjudice  de  la  commune.  Il 
n'aura  aucun  droit  à  l'augmentation  de  prix  que  cette  nou- 
velle adjudication  pourrait  produire. 

Art.  8.  —  Il  ne  pourra  céder  son  bail  sans  le  consento- 
ns 
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ment  exprès  et  par  écrit  de  M.  le  maire  et  ne  pourra  faire 
gérer  le  poids  public  que  par  une  personne  préalablement 
agréée  par  ce  magistrat. 

Art.  9.  —  Tout  pesage,  mesurage  ou  jaugeage  qui  aurait 
pour  objet  la  vérification  delà  sincérité  de  la  déclaration 
faite  pour  l'introduction  d'objets  assujettis  à  Toctroi,  sera 
effectué  gratuitement  par  le  fermier,  dans  le  cas  où  cette 
vérification  devrait  être  à  la  charge  de  la  commune. 

Art.  10,  —  Le  recours  au  peseur  ou  mesureur  juré  n'est 
obligatoire  qu'en  cas  de  contestation. 

Art.  11.  —  En  cas  d'inexécution  de  tout  ou  partie  des 
clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  M.  le 
maire  pourra  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  à 
folle  enchère  aux  risques  du  fermier. 

Art.  12.  —  Si  le  tarif  était  modifié  ultérieurement  en  plus 
ou  en  moins,  le  prix  du  bail  varierait  dans  la  même  propor- 
tion; mais  le  fermier  aurait  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation de  son  bail,  sans  indemnité,  en  avertissant  M.  le 
maire  trois  mois  à  l'avance. 

Art.  13  —  L'adjudicataire  paiera  comptant  les  droits  de 
timbre,  d'enregistrement,  et  généralement  tous  les  frais 
auxquels  l'adjudication  aura  donné  lieu. 

Art.  14.  —  L'adjudication  ne  sera  tranchée  qu'après  l'ex- 
tinction de  trois  feux  sans  enchères.  Chaque  enchère  ne 
pourra  être  inférieure  à  la  somme  de...  francs. 

.Art.  15.  —  Le  présent  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  ta- 
rif des  droits  à  percevoir,  seront  transcrits  sur  papier  tim- 
bré en  tête  du  procès- verbal  d'adjudication. 

Art.  16.  -—  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  que 
le  procès-verbal  aura  reçu  l'approbation  de  M.  le  préfet. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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299.    —    DÉLIBÉRATION    POUR    VOTER    LA    FORMATION 
d'un  coups  DR  SAPEURS-POMPIEHS. 


L''anmilhuitcent...,le...du  mois  de.. .,1e conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 
'  M.  le  maire  appelle  Tattention  du  conseil  sur  l'uti- 
lité de  la  formation,  dans  la  commune,  d'une  com- 
pagnie ou  subdivision  de  compagnie  de  sapeurs-pom- 
piers. Il  rinvite  à  délibérer  à  ce  sujet  et  à  prendre,  en 
ce  qui  concerne  la  dépense,  l'engagement  prescrit  par 
l'article  6  du  décret  du  29  décembre  1875. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  l'organisation  régulière  et  perma- 
nente d'un  service  de  secours  en  cas  d'incendie,  ré- 
pond aux  besoins  et  aux  vœux  unanimes  de  la  popu- 
lation ;  que  la  commune  possède  une  ou  plusieurs 
pompes  à  incendie  avec  un  matériel  de  secours  suffi- 
sant ;  {OU  bien  que  la  commune  dispose  actuellement, 
au  moyen  de.  .  (indiquer  la  nature  et  l'origine 
des  ressourcées)  d'une  somme  de. . .  fr.,  plus  que  suffi- 
sante pour  acquérir  une  ou  plusieurs  pompes  à  incen- 
die avee  le  matériel  do  secours  nécessaire; 

Considérant  que,  pour  subvenir, pendant  une  pério- 
de minimum  de  cinq  ans,  à  toutes  les  dépenses  éva- 
luées approximativement  à  la  somme  totale  de. ..  fr., 
énumérées  dans  l'article  29  du  décret  du  ii9  décembre 
1875,  la  commune  peut  disposer,  dès  à  présent,  d'une 
somme  de. .  .fr., actuellement  libre  dans  la  caisse  mu- 
nicipale, ainsi  que  le  constate  la  situation  financière 
produite  par  de-receveur  ; 

Qu'il  sera  facile  de  prélever  annuellement,  pendant 
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{cinq  ans  au  minimum)  sur  les  revenus  de  la  commu  • 
ne,  après  Tacquittement  de  toutes  ses  dépenses  ordi- 
naires obligatoires,  une  somme  suffisante  pour  payer 
la  dépense  à  la  charge  de  la  commune  ;  (ou  qu'il  y 
sera  fait  face)  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  pareille  somme,  ou  d'un  emprunt  rembour- 
sable au  moyen  du,,,  (indiquer sommairement  les 
ressources  à  affecter  à  V amortissement  du  capital 
et  au  service  des  intérêts  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'organiser  immédiatement,  (ou  de  réor- 
ganiser) conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
29  décembre  1875,  une  compagnie  ou  subdivision  de 
compagnie  de  sapeurs-pompiers,  d'un  effectif  de... 
hommes,  conformément  aux  dispositions  du  29  décem- 
bre 1875. 

Les  cadres  de  la  compagnie  ou  subdivision  de  com- 
pagnie seront  ainsi  composés  :  (On  se  conformera  ici 
aux  conditions  des  tableaux  insérés  à  la  suite  de 
l'article  13  du  décret,  pour  la  composition  des  ca- 
dres, suivant  V effectif.) 

La  commune  s'engage  à  subvenir,  pendant  une  pé- 
riode minimum  de  cinq  années,  commençant  en  18. . ., 
aux  dépenses  suivantes,  à  l'aide  de  diverses  ressour- 
ces énumérées  dans  la  présente  délibération  : 

1*»  Frais  d'habillement  et  d'équipement  des  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  sapeurs  pompiers  hors  d'état  de 
s'habiller  et  de  s'équiper  à  leurs  frais fr. 

2*»  Achat  de  tambours  ou  clairons.  .  .  . 

30  Loyer,  entretien,  chauffage,  éclairage 
et  niobilier  du  corps  de  garde 

4«  Loyer  du  local  où  sont  remisées   les 
pompes 

5°  Entretien  des  pompes  et  de  leurs  acces- 
soires  

6*  Solde  des  tambours  ou  clairons.  .  .  . 

70  Réparations,  entretien  et  prix  des  ar- 
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mes  délivrées  ou  détruites,  sauf  recours 
contre  les  sapeurs-pompiers,  conformé- 
ment à  l'article  28  du  décret  sus-visé.  .  .  {mémoire) 

8«  Frais  de  registres,  livrets,  papiers,  con- 
trôle et  menus  frais  de  bureau , 

•  90  Secours  ou  pensions  alloués  aux  sa- 
peurs-pompiers victimes  de  leurdévouement 
dans  le  service,  ainsi  qu'à  leurs- veuves  et  à 
leurs  enfants,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du*  5  avril  1851 (mémoire) 

W  Frais  de  réintégration  des  armes,  s'il 
y  a  lieu,  dans  les  arsenaux  de  l'Etat.  .  .  .  (mémoire) 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  et  immunités  à 
accorder  aux  sapeurs-pompiers,  le  conseil  municipal 
décide...  [Ces  avantages  consistent,  le  plus  souvent, 
dans  V exonération  de  certaines  charges  micnicipa- 
les,  telles  que  les  logements  militaires,  les  presta- 
tions en  nature,  etc.  Si  la  commune  prend  à  sa 
charge  les  prestations  des  sapeurs-pompiers  pour 
Ventretien  des  chemins  vicinaux,  il  est  nécessaire 
dHn'icrire  au  budget  un  crédit  annuel  spécial  pour 
cet  objet.) 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


300.  —  DÉLIBÉRATION  APPROUVANT  LES  MARCHÉS  IN- 
TERVENUS POUR  l'acquisition  d'une  pompe  a  in- 
cendie ET  l'Équipement  des  sapeurs-pompiers. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  iV.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  donne  connaissance  à  l'assemblée  des 
traités  provisoires  qu'il  a  passés,  le. . .,  avec  MM.. ., 
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pour  Tacquisition  d'une  pompe  N*»..  avec  ses  acces- 
soires, et. la  fourniture  des  objets  d'équipement  et 
d'babiliement  nécessaires  au  corps  de  sapeurs  pom- 
piers qui  est  U)iâ  sera  prochainement)  organisé. 

Le  conseil,  municipal, 

Considérant  que  les  traités  intervenus  avec  M... 
contiennent  des  garanties  suffisantes  et  que  les  con- 
ditions en  sont  avantageuses  pour  la  commune,  qui 
pourra  se  libérer  en. . .  années,  au  moyen  de...  (indi- 
quer ici  la  nature  des  ressources). 

Approuve,'  en,  conséquence,  les  traités  dont  il  s'agit 
et  vote  l'ouverture,  au  budget,  d'un  crédit  de  . .  fr. 
sous  le  titre  de  *:  acquisition  d'une  pompe  à  in  'endie 
et  équipement  des  sapeurs  pompiers. 

(Ce  qui  suit,  s'il  y  a  eu  des  souscriptions). 

Décide,  en  outre,  que  la  somme  de.».,  provenant 
des  souscriptions  particulières  recueillies,sera  versée 
dans  la  caisse  municipale  et  affectée  au  paiement  de 
la  dépense,  concurremment  avec  les  ressources  énu- 
mérées  ci-dessûs. 

Le  conseil  ose  espérer  que  M.  le  ministre  voudra 
bien,  en  raison  du  chiffre  restreint  des  ressources  de 
la  commune  et  des  sacrifices  volontaires  que  s'impo 
sent  les  habitants,  accorder  à  la  commune,  pour  la 
dépense  spéciale  de  la  pompe  à  incendie,  une  subven- 
tion de...  fr. 

Fait  et  délibéré  à.  .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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301.  —  DÉHBÉH.iTlON  PJUH  DEMANDKU  LA  CONCES- 
SION d'un  ETABLISSEMENT  DE  I^ACÏEUU  BOITIER 
MONlGIl\iL. 


L'an  rail  huit  cent...,  le. . .  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  signale  à  l'assemblée  les  avantages 
que  présenterait,  pour  la  commune,  l'établissement 
d'un  facteur-boîtier  municipal,  et  l'engage  à  former, 
à  ce  sujet,  une  demande  spéciale  a  l'administration 
des  postes  et  des  télégraphes,  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  30  mars  1879. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire; 

Vu  le  décret  du  30  mars  1879; 

Considérant  que  l'établissement  d'un  facteur-boitier 
municipal  est  vivement  désiré  par  toute  la  popula- 
tion ;  que  la  commune  est,  dès  à  présent,  en  mesure 
de  fournir  gratuitement  à  l'administration  des  pos- 
tes et  des  télégraphes  un  local  dans  le  bâtiment  de... 
{désigner  ce  bâtiment),  ou  appartenant  à  M. ..,  diS; 
posé  à  en  consentir  le  bail  pour  une  durée  de. ..  an- 
nées, au  prix  de. . .  fr.  par  an;  qu'il  sera  très  facile 
et  peu  onéreux  d'aménager  convenablement  ce  local 
pour  l'exploitation  du  service  postal  et  le  logement 
du  titulaire; 

Considérant  que  lés  frais  d'installation  sont  évalués 
à. . .  fr.,  suivant  le  devis  sommaire  dressé  par  M. . . ; 
que  ceux  de  chauffage,  d'éclairage  et  dépenses  acces- 
soires s'élèveront  annuellement  à  fr. . .;  que  la  com- 
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mune  aura  en  outre  à  payer,  chaque  année,  la  somme 
de. . .  fr.  nécessaire  pour  porter  de. . ,  fr.  au  taux  de 
760  fr.,  le  traitement  du  facteur  qui  la  dessert  actuel- 
lement [ou  bien,  suivant  le  cas)  la  somme  de  760  fr, 
nécessaire  pour  assurer  la  création  du  nouvel  emploi 
de  facteur  que  comporte  l'établissement  du  service 
postal;  que  toutes  ces  dépenses,  auxquelles  elle  est 
tenue  de  subvenir,pourront  être  prélevées  sur...  {pré- 
ciser ici  la  nature  des  ressources),  ainsi  que  l'éta- 
blissent ses  budgets  primitif  et  additionnel  de  18. .  et 
l'état  de  situation  financière  produit  par  le  receveur 
municipal  : 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  de  solliciter  de  M.  le  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes  la  concession  d'un  établissement 
de  facteur-boîtier  municipal  pour  la  commune  d..., 
qui  fournira  gratiiitement,  dans  le  bâtiment  de...  (dé- 
signation), le  local  Ole  les  locaux  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation du  service  postal  et  au  logement  du  fac- 
teur; subviendra  à  tous  les  frais  d'installation,  de 
chauffage,  d'éclairage  et  dépenses  accessoires,  et 
complétera  à  760  fr.  le  traitement  du  facteur  qui  la 
dessert  actuellement,  (ou)  assurera  l'intégralité  du 
traitement  de  760  fr.  attaché  au  nouvel  emploi  de  fac- 
teur à  créer  pour  l'organisation  du  service. 

Un  crédit  total  de...  fr.  est  ouvert ,  dès  à  pré- 
sent, à  cet  effet,  au  budget  (primitif  ou  additionnel) 
de  18.. 

M.  le  maire  est  autorisé  à  passer  avec  M.  le  direc- 
teur des  postes  et  des  télégraphes  du  département,  le 
contrat  exigé  pour  assurer,  le  plus  tôt  possible,  le 
fonctionnement  régulier  du  nouveau  service.  Les 
clauses  et  conditions  de  ce  contrat  seront  celles  dé- 
terminées par  l'arrêté  ministériel  du  30  mars  1879. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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302.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  LA  CONVERSION  EN 
TACHES  DES  JOURNÉES  DE  PRESTATIONS. 

L'an  mil  huit  cent . . . ,  le . . . ,  du  mois  de . . . ,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

Le  conseil. . .,  vu  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
l'article...  du  règlement  préfectoral  du...,  et  la  cir- 
culaire de  M.  le  préfet  du. . . 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  le  tarif  de  conversion  en 
tâches  des  journées  de  prestation  en  nature  non  ra- 
chetées en  argent,  pour  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  ; 

Savoir  : 

PRIX. 
TRAVAUX  NEUFS.  fr.        C 

Pierre  extraite  des  carrières,  prise  sur 
place,  le  mètre  cube 

Pierre  ramassée  dans  les  champs,  prise 
sur  place,  le  mètre  cube 

Pierre  cassée  à  la  grosseur  prescrite, 
cassage  et  emmétrage  compris,  le  mètre 
cube 

Terrassements  pour  ouverture  de  fos- 
sés, dressement  d'accotements,  y  compris 
le  jet  des  terres  sur  place,  le  mètre  cube. 

Main-d'œuvre  pour  la  confection  de 
l'empierrement,  comprenant  la  prépara- 
tion de  la  forme,  la  pose  et  l'arrangement 
de  la  pierre,  le  mètre  carré 
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Transport  à  la  voiture  pour  les  par- 
cours (les  premiers  100  mètres,  le  mètre 
cube 

Transport  à  la  voiture  pour  les  par 
cours  (le  chaque  distance  de  100  mètres 
en  sus.  le  mètre  cube 

THAVAUX  D'ENTRETIEN.  . 

Prix  de  la  main-d'œuvre  pour  le  dres- 
sement  des  accotements  et  talus  des 
parties  de  chemin  à  réparer ,  le  mètre 
carré '. 

Pierre  cassée,  à  compter  pour  emploi 
seulement,  le  mètre  cube 

Fait  et  délibéré  à — ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Sig7iature$.) 
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RECEVEURS  MUNICIPAUX 


303.  —  délibération  pour  fixer  le  traitement 
d'un  receveur  municipal. 

L'an  mil  huit  cent . . . ,  le . . . ,  du  mois  de . . . ,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  l'état  ar- 
rêté, le...,  par  M.  le  préfet,  pour  la  fixation  du 
traitement  annuel  du  receveur  municipal  de  la  com- 
mune d...,  d'après  les  prescriptions  du  décret  du 
27  juin  1876,  et  l'invite  à  se  prononcer  sur  le  décompte 
qui  a  servi  de  base  à  cette  fixation. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  le  décret  sus-visé  du  27  juin  1870; 

Considérant  que  tous  les  calculs  du  décompte  qui 
-lui  est  soumis  sont  exacts  ;  que  la  rémunération  fixe 
assurée  au  comptable  par  la  décision  de  M.  le  préfet 
est  en  proportion  avec  l'importance  financière  de  la 
commune; 

Déclare  n'avoir  aucune  observation  ou  réclamation 
à  présenter  contre  cette  décision  qui  a  fixé  le  traile- 
ment  annuel  du  receveur  municipal  à  la  somme  de. . . 
francs,  à  partir  du  l»'  janvier  18. . 

(En  cas  de  réclamation,  on  mettra  :) 

Considérant  que  la  vérification  du  décompte  a  ré- 
vélé diverses  erreurs,  savoir  :  ion  fera  ressortir  ici 
d'une  munière  claire  et  précise,  les  erreurs  signa 
lées). 

Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  distraire  du  décompte 
les  opérations  exceptionnelles  suivantes  qui  présen- 


Digitized  by  VjOOQIC 


444  FORMULES   DIVERSES  ET  SPÉCIALES 

tent  un  caractère  tout  à  fait  accidentel,  et  dont  le 
maintien  dans  les  calculs,  aurait  pour  résultat  d'éle- 
ver la  rémunération  du  comptable  à  un  chiffre  hors 
de  toute  proportion  avec  l'importance  financière  de 
la  commune  :  (Indiquer  ici,  par  exercice  et  en  les 
nuinérotant,  les  diverses  opérations  dont  le  conseil 
municipal  juge  nécessaire  d'effectuer  la  distrac- 
tion) \ 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  de  demander  à  M.  le  pré- 
fet de  dresser  un  nouveau  décompte  établi  conformé- 
ment aux  observations  qui  précèdent,  lesquelles  il 
lui  soumet  respectueusement. 

Fait  et  délibéré  à — ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Sign/iiures). 


80'l.  —   DÉLIBÉRATION  POUR  ACCROITRE  D'UN  DIXIÈME 
LE  TRAITEMENT  D'UN  RECEVEUR  MUNICIPAL. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  gêné' 
raie). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  par  son  arrêté, 
en  date  du...,  M.  le  préfet  a  fixé  à...  fr.  le  traite- 
ment annuel  du  receveur  municipal  de  la  commune 
d...;  mais  que  le  conseil  municipal,  aux  termes  de 
l'article  5  du  décret  du  27  juin  1876,  peut  élever  ce 
traitement  d'un  dixième,  à  titre  de  faveur  essentielle- 
ment personnelle  à  M. . .,  receveur  actuel,  et  sauf  ap- 
probation dans  les  termes  de  ce  décret. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  les  longs  et  honorables  services 
de  M...,  qui  gère,  depuis...  ans,  les  finances  de  la 
commune  ;  les  travaux  exceptionnels,  les  soins  et  la 
responsabilité  qu'exige  le  paiement  régulier  de  l'en- 
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treprise  de...  ou  le  recouvrement  de...  (ou  toute 
opération  d'une  importance  capitale  pour  la  com- 
mune)^ justifient  une  augmentation  de  traitement 
qui  ne  sera  que  la  juste  rémunération  d'un  zèle  et 
d'un  dévouement  dont  l'administration  municipale 
est  heureuse  de  pouvoir  témoigner  sa  satisfaction 
et  sa  reconnaissance  ; 

Considérant,  toutefois,  que  cette  augmentation, 
d'après  les  instructions  ministérielles,  ne  peut  être 
accordée  que  pour  une  année,  sauf  à  la  renouveler 
pour  les  exercices  suivants  ; 

Délibère  : 

Le  traitement  annuel  de  M. . .,  receveur  municipal 
delà  commune  d...,  fixé  à...  fr.  par  arrêté  préfecto- 
toral  du...,  sera,  pour  l'année  18..,  augmenté  d'un 
dixième,  soit  de  la  somme  de. . .  fr.,  et  porté  ainsi  au 
chiffre  de...  fr. 

Le  crédit  nécessaire  voté  à  cet  effet  sera  inscrit  au 
budget  primitif  de  18. . . 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Sigtmtures). 


305*  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  CHAQUE  ANNÉE 
L'AUGMENTAIION  de  TRAITEMENT  ACCORDÉE  A  UN 
RECEVEUR  MUNICIPAL. 

L'an  mil  huit  cent...,  le..*  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  qu'une  délibéra- 
tion du...,  dûment  approuvée  le..-.,  a  élevé  d'un 
dixième  le  traitement  annuel  de  M...,  receveur  muni- 
pal  de  la  commune  d...;  mais  que  cette  délibération 
ne  peut,  aux  termes  des  instructions  ministérielles, 
avoir  d*effet  que  pour  une  année,  et  qu'un  vote  nou- 
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veau  est  indispensable  pour  que  l'augmentation  ac- 
cordée puisse  être  continuée  au  comptable  pendant 
l'année  18... 

Le  conseil,  oui  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que  la  mesure  prise  en  faveur  de  M... 
n'est  que  la  juste  récompense  de  longs  et  honorables 
services  ou  des  travaux  exceptionnels  résultant  de... 
{indiquer  la  nature  de  ces  travaux)  qui  doivent 
continuer  encore  cette  année,  ou  se  prolonger  pendant 
plusieurs  années  ; 

Délibère  : 

Pour  l'exercice  18. .,  le  traitement  annuel  de  M..., 
receveur  municipal  de  la  commune  d. . .,  fixé  à  fr... 
par  arrêté  préfectoral  du...,  continuera  à  être  aug- 
menté du  dixième,  soit  de  la  somme  de...  fr.,  ce  qui 
le  maintiendra  au  chiffre  de...  fr. 

Le  crédit  nécessaire  demeure  voté  à  cet  effet  et 
sera  inscrit,  comme  pour  les  exercices  précédents,  au 
budget  primitif  de  18... 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


306.  — -  DÉLIBÉRATION  POUR  EXONÉRER   UN  RECEVEUR 
MUNICIPAL  DES  FRAIS  D'IMPRIMÉS  A  SA  CHARGE. 

L'an  mil  huit  cent..,  le...  du  mois  de..,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de... (V. Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  la  dépense 
des  imprimés  relatifs  aux  écritures  et  comptes  de 
gestion  du  receveur  municipal,  est  aujourd'hui  sensi- 
blement augmentée  par  l'accroissement  et  la  modifi- 
cation des  divers  services  administratifs,  et  qu'il  se- 
rait convenable  d'exonérer  ce  comptable  de  la  dépense 
dont  il  s'agit,  en  ce  qui  touche  les  imprimés  qui  sont 
compris  dans  la  nomenclature  annexée  à  la  circu- 
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laire  de  M.  le  minisire  des  finances,  en  date  du  l»»*  dé- 
cembre 1865. 

Le  conseil  municipal,  ouïi'exposéduniaireet  après 
avoir  pris  connaissance  des  dispositions  contenues 
dans  la  circulaire  précitée  ; 

Considérant  que  le  receveur  municipal  mérite,  par 
son  zèle,  l'avantage  particulier  proposé  en  sa  faveur 
comme  témoignage  de  satisfaction  ; 

Délibère  : 
.  Il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  commune, 
en  18. .,  la  dépense  des  divers  imprimés,  à  l'usage  du 
receveur  municipal,  énumérés  dans  la  nomenclature 
annexée  à  la  circulaire  ministérielle  du  !««•  décembre 
1865. 

Cette  dépense  sera,  en  conséquence,  imputée  sur  le 
crédit  de...  fr.  inscrit  au  budget  primitif  de  18.., 
sous  le  titre  de  :  Frais  d'impressions  à  la  charge 
de  la  commune. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 
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RENTES  SUR  DES  PARTICUUERS 


307.    —    DÉLIBÉRATION    SUR    UNE    DEMANDE    EN 
REMBOURSEMENT  DE  RENTES. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le.. .  du  mois  de.. .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale;. 

M.  le  maire  communique  au  conseil. Toffre  faite 
par  le  sieur. . .  de  rembourser  à  la  commune  le  capital 
d'une  rente  de. . .  fr.  qu'il  lui  doit  pour. . .,  (indiquer 
l'origine  de  la  dette)  et  l'invite  à  délibérer  sur  l'ob- 
jet de  cette  demande. 

Le  conseil. 

Vu  l'offre  du  sieur  M... 

Vu  les  dispositions  de  l'article  61  de  la  loi  du  5  avril 
1884; 

Considérant  que  l'offre  du  sieur. . .  est  avantageuse 
pour  la  commune  (Indiquer  les  avantages  ou  les  rai- 
sons du  remboursement). 

Délibère,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser 
M.  le  maire  à  recevoir  du  sieur.,  le  remboursement 
de  la  somme  de...,  représentant  le  capital  d'une 
rente  de...,  dont  il  est  débiteur  envers  ladite  com- 
mune. 

Cette  somme  sera  employée  en  achat  de  rentes... 
p.  0/0  sur  l'État. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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HENTES  SUR  L'ETAT 


308.   —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  L'ACQUISITION  DE 
RENTES  SUR  L'ÉTAT. 


L'an  mil  huit  cent. .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que,  d'après  l'état 
de  la  situation  financière  de  la  commune,  dressé  par 
le  receveur  municipal,  il  existe  dans  la  caisse  com- 
munale-(ow  au  Trésor  public)  une  somme  de... 
francs,  entièrement  disponible  et  provenant  de...  (e'n- 
diquer  iciy  avec  précisioriy  l'origine  des  fonds,  s'ils 
proviennent  d'excédents  annuels  de  recettes,  de 
remboursements,  de  rentes  sur  particulier  s, d'alié- 
natio'ns  d'immeubles,  de  soultes,  d'échanges^  de 
coupes  extraordinaires  et  de  dons  ou  legs).  Il  invite 
le  conseil  à  délibérer  sur  le  meilleur  emploi  à  faire 
de  ces  fonds  et  notamment  sur  l'opportunité  de  les 
placer  en  rentes  sur  l'Etat,  les  cours  actuels  présen- 
sentant  un  avantage  réel  pour  les  communes. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire; 

Vu  l'état  dressé  par  le  receveur  municipal  ; 

Vu  l'article  61  de  la  loi  du  5  avril  188i  ; 

Considérant  que  la  commune  n'a  pas  actuellement 
besoin  des  fonds  dont  il  s'agit,  pour  l'acquit  de  ses 
charges  ou  pour  des  dépenses  extraordinaires  ;  qu'ils 
peuvent,  dès  lors,  être  avantageusement  employés  en 
rentes  sur  l'Etat  dont  les  arrérages  augmenteront  les 
revenus  communaux  ordinaires  ; 

Délibère,  par  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  d'employer 
à  une  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat ,  p.  0/0,  la 
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somme  de. . .  francs,  qui  sera  versée  à  la  caisse  do 
M.  le  trésorier-payeur  général  du  département,  par 
le  receveur  municipal,  pour  recevoir  cette  affecta- 
tion, conformément  aux  instructions  ministérielles. 
{On  indiquera,  en  outre,  si  les  fonds  à  placer  pro- 
viennent de  dons  ou  legs  ayant  une  affectation 
spéciale  :) 

11  sera  fait  mention  sur  le  titre  de  rente  que  le  ca- 
pital provient  de  la  donation  {ou)  dès  legs  de  M. .  .,et 
que,  conformément  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions insérées  dans  l'acte  public  du. . .  18..  ou  dans  le 
testament  du...  18..,  les  arrérages  de  la  rente  se- 
ront spécialement  affectéi  à. .  {indiquer  cette  affec- 
tation). 

Fait  et  délibéré  à.  .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 
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RÉUNIONS  DU  CONSEIL  MUNiaPAL 


309.    —  DEMANDE  MOTIVEE  ADRESSÉE  AU  MAIRE  POUR 
OBTENIR  LA  CONVOCATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

Les  soussignés,  conseillers  municipaux  de  la  com- 
mune de. ..,  et  formant  la  majorité  des  membres  ac- 
tuellement en  exercice,  prient  M.  le  maire  (ot^  Tarf- 
joint  ou  le  conseiller  municipal  qui  les  remplace)^ 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  47  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  de  réunir  extraordinairement  et 
à  bref  délai,  le  conseil,  à  Tefifet  de  délibérer  sur. . .  (in- 
diquer ici  les  motifs  de  la  réunion  et  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  doit  délibérer). 

Ils  ont  l'honneur,  etc. 

(Signatures). 


310.    —    RÈGLEMENT    INTÉRIEUR    POUR    UN     CONSEIL 
MUNICIPAL  (1). 


Art.  !•'.  —  Le  conseil  municipal  se  réunit  en  session  ordi- 
naire quatre  fois  Tannée  :  en  février,  mai,  août  et  novembre. 

Le  maire  peut  également  réunir  le  conseil  municipal  cha- 
que fois  qu'il  le  juge  utile.  Il  est  tenu  de  le  convoquer  quand 
une  demande  motivée  lui  en  est  faite  par  la  majorité  en 
exercice  du  conseil  municipal. 

La  convocation  contient  alors  l'indication  des  objets  spé 


(1)  Nous  ne  saurions  trop  recommander  Tadoption  d'un 
règlement  dans  les  communes  d'une  certaine  importance. 
Celui  que- nous  donnons  ici  pourrait  servir  de  modèle. 


Digitized  by  VjOOQIC 


452  FOliMULES  mVKKSES  ET  SPÉCIALES 

ciaux  et  déterminés  pour  les^iuels  le  conseil  doit  s'assembler 
et  le  conseil  ne  peut  s'occuper  (jue  de  ces  objets. 

Art.  2.  —  Toute  convocation  ordinaire  ou  extraordinaire 
est  inscrite  par  le  maire  sur  un  registre  qui  constate  la  date 
à  laquelle  la  lettre  d'avis  a  été  remise  aux  conseillers  ;  cette 
lettre  est  signée  du  maire  ou  de  l'adjoint  délégué,  ou  du 
conseiller  appelé  à  suppléer  le  maire. 

Art.  3,  —  En  session  ordinaire,  le  conseil  fixe  le  jour  et 
l'heure  de  ses  réunions;  le  maire  doit  adresser  aux  con- 
seillera une  lettre  de  convocation  spéciale  pour  chacune  de 
ces  réunions.  La  liste  des. affaires  que  le  maire  devra  soumet- 
tre au  conseil  sera  toujours  jointe  à  cette  lettre  ou  inscrite  à 
sa  suite. 

Art.  4.  —  Afin  de  faciliter  aux  membres  du  conseil  l'exer- 
cice de  leur  droit  d'initiative  en  session  ordinaire,  les  ques- 
tions qu'ils  se  proposeraient  de  poser  au  maire  ou  de  sou- 
mettre au  conseil,  devront  être  également  insérées  dans  l'or- 
dre du  jour  s'ils  le  demandent  en  temps  utile;  mais  l'omis- 
sion d'une  ou  plusieurs  de  ces  questions  à  l'ordre  du  jour 
n'empêchera  pas  son  auteur  d'en  saisir  le  conseil  à  tout  mo- 
ment de  la  session  ordinaire. 

Art.  5.  —  Tout  membre  qui  ne  peut  se  rendre  à  la  séance 
doit  faire  connaître  par  lettre  les  motifs  de  son  absence.  Le 
conseil  déclare  que  ces  motifs  sont  légitimes  ou  qu'ils  ne  sont 
pas  admis. 

Art.  6.  —  Celui  qui,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le 
conseil,  a  manqué  à  trois  convocations  successives,  peut  être, 
après  avoir  été  admis  k  fournir  ses  explications,  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  préfet. 

Art.  7.  —  Les  trois  convocations  consécutives  mention- 
nées à  l'article  précédent,  doivent  être  entendues  non  de 
trois  séances  de  la  même  session,  mais  de  trois  sessions  dis- 
tinctes, successives,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires. 

Art.  8.  —  Dans  l'intervalle  de  la  convocation  à  la  réunion, 
les  pièces  et  documents  devant  être  soumis  au  conseil  seront 
tenus  à  la  disposition  des  conseillers,  qui  pourront  en  pren- 
dre connaissance,  sans  déplacement,  dans  les  salles  affectées 
à  leurs  travaux  ou  dans  le  local  qui  sera  indiqué  par  la  let- 
tre de  convocation. 

Art.  9.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lors- 
que la  majorité  de  ses  membres  en  exercice  assiste  à  la 
séance. 
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Quand,  après  deux  convocations  successives,  à  trois  jours 
au  moins  d'intervalle  et  dûment  constatées,  le  conseil  muni- 
cipal ne  s'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibération 
prise  après  la  troisième  convocation  est  valable,  quel  (|ue 
soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Art.  10.  —  La  présence  des  membres  aux  séances  du  con- 
seil est  constatée  par  leur  signature  apposée  au  début  de  la 
séance  sur  une  feuille  de  présence  annexée  au  registre  des 
procès-verbaux. 

Au  cas  où  les  membres  présents  ne  seraient  pas  en  nom- 
bre voulu  pour  délibérer,  après  un  certain  délai  déterminé  à 
l'avance  pour  le  conseil,  et  sauf  le  cas  prévu  par  le  {  2  de 
l'article  précédent,  le  président  lève  la  séance  et  fait  consta- 
ter au  procès-verbal  de  la  séance  suivante  le  nombre  des 
absents. 

Si  le  nombre  des  membres  signataires  de  la  feuille  de  pré. 
sence  est  suffisant  pour  délibérer,  le  conseil  est  réputé  en 
nombre  tant  qu'il  n'est  pas  procédé  à  un  appel  nominal  ; 
mais  si,  à  un  moment  de  la  séance  et  par  suite  du  départ 
de  membres  signataires  de  la  feuille  de  présence,  le  conseil 
paraissait  ne  plus  être  en  nombre,  tout  conseiller  pourrait 
réclamer  l'appel  nominaI,etla  séance  devrait  être  levée  si  cet 
appel  constatait  la  réduction  du  nombre  des  présents  au- 
dessous  dé  la  majorité  des  membres  en  exercice. 

Art.  11.  —  Le  maire,  et  à  défaut  celui  r|ui  le  remplace, 
préside  le  conseil  municipal. 

Art.  12.  —  En  cas  d'absence  du  maire  et  des  adjoints,  les 
réunions  du  conseil  sont  présidées  par  un  conseiller  munici- 
pal désigné  par  le  conseil  municipal  ou  pris  dans  l'ordre  du 
tableau. 

Art.  13.  —  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administra- 
tion du  maire  sont  débattus,  le  conseil  municipal  élit  son 
président. 

Dans  ce  cas,  le  maire  peut,  même  quand  il  ne  serait  plus 
en  fonction,  assister  à  la  discussion  ;  mais  il  doit  se  retirer 
au  moment  du  vote.  Le  président  adresse  directement  la  dé- 
libération au  sous-préfet  (ou  au  préfet), 

La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'élection  du  maire 
est  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal. 

Art.  14.  —  Les  fonctions  du  président  sont  ;  d'ouvrir  les 
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séances,  de  faire  observer  le  règlement,  de  dépouiller  les 
scrutins,  d'en  annoncer  le  résultat,  d'exposer  les  affaires,  de 
poser  les  questions,  d'accorder  la  parole,  de  mettre  aux  voix 
les  propositions  et  amendements,  de  proclamer  le  résultat 
des  délibérations,  de  prononcer,  après  avoir  consulté  le  con- 
seil, la  clôture  des  séances. 

Art  15.  —  Au  début  de  chaque  session  et  pour  sa  durée, 
le  conseil  municipal  nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 
-  Il  peut  leur  adjoindre  des  auxiliaires,*  pris  en  dehors  de 
ses  membres  qui  assisteront  aux  séances,  mais  sans  partici- 
per aux  délibérations. 

Art.  IG.  ~  Avant  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  du  se- 
crétaire, le  plus  Jeune  des  membres  présents  en  remplit  les 
fonctions. 

Art.  17.  —  Les  fonctions  du  secrétaire  sont  d'inscrire,  pour 
la  parole,  les  conseillers,  suivant  le  rang  de  leur  demande, 
de  seconder  le  président  dans  le  comptage  des  votes  et  dans 
le  dépouillement  des  scrutins,  de  rédiger  le  procès^verbal, 
d'en  donner  lecture  au  conseil  et  d'en  faire  signer  la  trans- 
cription au  registre  par  tous  les  membres  qui  ont  pris  part 
à  la  délibération. 

Le  secrétaire  peut,  d'ailleurs,  confier,  sous  sa  responsabi- 
lité, la  rédaction  des  procès-verbaux  à  un  ou  plusieurs  em- 
ployés de  la  mairie,  dont  la  présence  aux  séances  a  été  auto- 
risée par  le  conseil. 

Art.  19.  —  Sur  le  bureau  du  conseil  sont  déposés  pendant 
toute  la  durée  de  chaque  séance  et  peuvent  être  consul- 
tés à  tout  moment  : 

1»  La  feuille  de  présence  ;  : 

2«  Le  règlement  ; 

H^  L'état  nominatif  des  conseillers,  par  rang  d'âge  ; 

40-  Le  tableau  des  conseillers  d'après  le  nombre  des  suffira- 
ges  obtenus  dans  la  même  élection  ; 

ôo  Le  tableau  des  commissions  par  ordre  de  nomination 
avec  indication  du  travail  confié  à  chacune  d'elles  ; 

6«  Le  feuilleton  comprenant  l'ordre  du  jour  de  la  séance. 

Art.  20.  —  A  droite  et  à  gauche  du  président  siègent  les 
adjoints  dans  l'ordre  dé  leur  rang,  puis  le  secrétaire,  puis 
les  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  31  —Les  .séances  des  conseils  municipaux  sont  pu- 
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blifiues.  Néanmoins,  sur  la  demande  de  trois  membres  ou 
du  maire,  le  conseil  municipal,  par  assis  et  levé  et  sans 
débats,  décide  s'il  se  formera  en  comité  secret. 

Art.  22*  —  Le  maire  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  I!  peut 
faire  expulser  de  rauditx)ire  ou  arrêter  tout  individu  qui 
trouble  Tordre.  £n  cas  de  crime  ou  de  d  lit,  il  en  dresse  un 
procès-verbal  et  le  procureur  de  la  République  en  est  immé- 
diatement saisi. 

Art.  23.  —  Après  avoir  déclaré  la  séance  ouverte^  le  prési* 
dent  fait  lire  par  le  secrétaire  le  procès-verbal  de  la  séance 
précédente. 

Lorsqu'il  s'élève  une  réclamation  contre  la  rédaction  du 
procès- verbal,  le  président  prend  l'avis  du  conseîtqui  décide 
s'il  y  a  lieu  de  faire  une  rectification  et  en  arrête  les  termes. 
Le  t^xte  du  procès-verbal  est  ensuite  adopté  dans  son  en- 
tier par  le  conseil  municipal  et  remis  au  secrétaire  de  la 
mairie  pour  être  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations. 

Art.  24.  —  Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal» 
le  président  donne  connaissance  au  conseil  :  !•  des  lettres 
d'excuse  des  conseillers  absents  ;  2*  des  communications, 
lèpres  ou  autres  envois  adressés  au  conseil. 

En  ce  f|ui  concerne  les  excuses,  le  conseil  statue  immédia- 
tement sur  leur  adoption. 

Art.  25.  -  Le  président  appelle  ensuite  les  affaires  inscri- 
tes à  Tordre  du  jour. 

Art.26.—  Le  maire  ou  le  président,nepeut  prendre  la  parole 
dans  un  débat  que  pour  présenter  la  question,  y  ramener  les 
orateurs  et  donner  les  renseignements  qui  lui  sont  déniant 
dés  en  sa  qualité  de  maire.  S'il  veut  discuter,  il  quitte  la  pré- 
sidence et  il  ne  peut  la  reprendre  qu'après  que  la  discussion 
est  terminée. 

Art.  27.  —  Aucun  orateur  ne  peut  parler  qu'après  avoir 
demandé  la  parole  au  président  et  après  Tavoir  obtenue.  La 
parole  est  accordée  suivant  Tordre  des  inscriptions.  Les  ora- 
teurs parlent  alternativement  pour  ou  contre.  Toutefois,  le 
maire  ou  l'adjoint  délégué,  de  même  que  le  rapporteur  de  la 
commission,  ont  le  droit  d'être  entendus,  lorsqu'ils  le 
demandent. 

La  parole  doit  être  accordée  à  tout  conseiller  qui  la  de- 
mande pour  un  fait  personnel  ou  pour  un  rappel  au  rè- 
glement. 
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Art.  28.  —  L'orateur  doit  se  renfermer  dans  la  question  ; 
s'il  s'en  écarte,  le  président  Vy  rappelle. 

La  parole  ne  peut  être  accordée  sur  le  rappel  à  la  ques- 
tion.Si  l'orateur,  rappelé  deux  fois  à  la  question  dans  le  même 
discours,  continue  à  s'en  écarter,  le  président  consulte  le  con- 
seil pour  savoir  si  la  parole  doit  être  maintenue  à  l'orateur. 
La  décision  est  prise  sans  débat,  par  assis  et  levé. 

Art.  29.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  mem- 
bres du  conseil  sont  : 

Le  rappel  à  l'ordre  ; 

Le  rappel  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès- ver  bal. 

Est  rappelé  à  l'ordre,  tout  membre  du  conseil  qui  trouble 
la  discussion. 

Est  rappelé  à  l'ordre,  avec  inscription  au  procès- verbal, 
tout  conseiller  qui,  dans  la  même  séance,  aura  encouru  un 
premier  rappel  à  l'ordre. 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à  l'ordre  dans 
la  même  séance,  le  conseil  peut,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent, lui  interdire  la  parole  pour  le  reste  de  la  séance.  Le 
conseil  se  prononce  par  assis  et  levé,  sans  débat. 

Art,  30.  —  Toute  interruption,  toute  personnalité,  toute 
manifestation  troublant  l'ordre  sont  interdites. 

Si  le  conseil  devient  tumultueux  et  si  le  président  ne  peut 
le  calmer,  il  annonce  qu'il  va  suspendre  la  séance. 

Si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  il  suspend  la  séance  pour 
une  heure. 

L'heure  étant  expirée,  la  séance  est  reprise  ;  mais  si  le  tu- 
multe renaît,  le  président  lève  la  séance. 

Art.  31.  —  Si  la  clôture  d'une  discussion  est  demandée  et 
appuyée,  le  président  annonce  qu'il  va  la  mettre  aux  voix. 
Un  seul  conseiller  peut  être  entendu  contre  la  clôture  ;  il 
doit  se  renfermer  dans  cet  objet.  Le  président  met  ensuite  la 
clôture  aux  voix. 

Si  l'épreuve  est  douteu.se,  la  discussion  continue. 

La  clôture  prononcée,  la  parole  n'est  plus  accordée  que 
sur  la  position  de  la  question. 

Art.  32  —  Toute  proposition  émanant  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  du  conseil  doit  être  rédigée  par  écrit,  signée  et  re. 
mise  au  président. 

Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  et  met  aux 
voix  la  prise  en  considération. 
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Si  la  prise  en  considération  est  prononcée,  la  proposition 
est  renvoyée  à  la  commission  compétente. 

Art.  33.  —  A  la  suite  de  la  prise  en  considération,  l'ur- 
gence peut  être  demandée.  Le  conseil  décide  s'il  y  a  Jieu  de 
la  prononcer  et,  en  cas  d'affirmative,  il  décide  s'il  y  a  lieu  de 
discuter  immédiatement  ou  de  renvoyer  à  la  séance  sui- 
vante. 

La  question  préalable  peut  être  demandée  sur  une  propo- 
.sition,  si  elle  est  manifestement  contraire  aux  attributions 
du  conseil.  En  ce  cas,  la  question  préalable  est  mise  aux 
voix,  sans  débat. 

Art.  34.  —  Des  amendements,  ou  contre-projets  peuvent 
être  présentés  sur  toute  <iuestion  soumise  au  conseil.  Ils 
doivent  être  rédigés  par  écrit,  signés  et  remis  au  président. 

Si  les  amendements  sont  présentés  au  cours  de  la  discus- 
sion, ils  peuvent  être  immédiatement  l'objet  d'une  prise  en 
considération.  Le  conseil  décide  s'ils  seront  discutés  séance 
tenante  ou  renvoyés  à  la  commission  chargée  de  l'étude  de 
la  question  principale. 

Si  celle-ci  demande  le  renvoi,  il  est  de  droit. 

Art.  35.  —  Quoique  la  proposition  soit  ouverte  sur  une 
proposition  ou  sur  un  amendement,  celui  qui  l'a  présenté 
peut  toujours  le  retirer  avant  le  vote  ;  mais  si  un  autre 
membre  le  reprend,  la  discussion  continue. 

Art.  36.  —  Une  proposition  rejetée  ou  ajournée  indéfini- 
ment ne  pourra  être  reproduite  dans  la  même  session.  Elle 
ne  pourra  même  l'être  dans  une  autre  session  qu'autant 
qu'elle  sera  appuyée  par  trois  membres  qui  l'auront  dépo.sée 
et  signée. 

Art.  37.  —  Tout  conseiller  qui  veut  poser  une  question  h 
l'administration  doit  en  demander  d'abord  l'insertion,  con- 
formément à  l'article  5  ci-dessus,  dans  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  où  il  entend  la  poser. 

Art.  38.—  Les  discussions  auxquelles  donnent  lieu  les  ques- 
tions posées  à  l'administration  sont  terminées  : 

!•  Soit  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ; 

2»  Soit  par  l'adoption  d'un  ordre  du  jour  motivé  ; 

3*  Soit  par  l'adoption  d'un  projet  d'avis  ou  de  vœu. 

Tous  les  ordres  du  jour  motivés,  vœux  et  avis,  doivent  être 
formulés  par  écrit  et  remis  au  président. 

Art.  39.  —  Le  président  met  aux  voix  les  amendements 
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avant  la  question  principale.  Celui  des  amendements  qui 
s'éloi^e  le  plus  du  projet  en  discussion,  a  la  priorité. 

S'il  y  a  doute,  le  conseil  est  consulté  sur  la  question  de 
priorité. 

Lorsqu'il  «'agit  de  voter  sur  l'ordre  du  jour,  Tordre  du  jour 
pur  et  simple,  s'il  est  proposé,  doit  d'abord  être  mis  aux  voix. 
S'il  est  rejeté  et  s'il  y  a  plusieurs  ordres  du  jour  motivés,  le 
conseil  détermine  la  priorité  entre  ces  ordres  du  jour. 

Dans  les  questions  complexes,  la  division  est  de  droit  lors- 
qu'elle est  demandée. 

Art.  40.  —  Le  conseil  vote  à  mains  levées  sur  les  questions 
soumises  à  ses  délibérations. 

Si  l'épreuve  est  déclarée  douteuse  par  le  bureau,  il  est 
procédé  au  vote  par  assis  et  levé. 

Les  noms  des  votants  pour  et  contre  sont  inscrits  au  pro- 
cès-verbal. 

Art.  41.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  abso- 
lue des  votants.  En  cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  se- 
cret, la  voix  du  président  est  prépondérante.  Le  vote  a  lieu 
au  scrutin  public  sur  la  demandedu  quart  des  membres  pré- 
sents ;  les  noms  des  votants,  avec  la  désignation  de  leurs  vo- 
tes, sont  insérés  au  procès- verbal. 

11  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des 
membres  présents  le  réclame  ou  qu'il  s'agit  de  procéder  a 
une  nomination  ou  présentation. 

Dans  ces  derniers  cas,  après  deux  tours  de  scrutin  secret, 
si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est 
procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin  et  l'élection  a  lieu  à 
la  majorité  relative  ;  à  égalité  de  voix,  Télection  est  acquise 
au  plus  âgé. 

Les  bulletins  blancs  ne  comptent  pas  pour  le  calcul  de  la 
majorité  absolue. 

Art.  42.  —  Le  conseil  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  délibérer, 
séance  tenante,  sur  les  propositions  qui  lui  eont  faites  par 
l'administration. 

Dans  Je  cas  contraire,  ces  propositions  sont  renvoyées  ù 
l'examen  d'une  commission. 

Art.  43.  —  Le  conseil  mun  cipal  peut  former,  au  cours  de 
chaque  session,  des  commissions  chargées  d'étudier  les  ques- 
tions soumises  au  conseil  soit  par  l'administration,  soit  pai* 
rinitiative  d'un  de  ses  membres. 
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Les  commissions  peuvent  tenir  leurs  séances  dans  l'inter- 
valle des  sessions. 

Elles  sont  convoquées  par  le  maire,  qui  en  est  le  président 
de  droit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  nomination,  ou 
à  plus  bref  délai  sur  la  demande  de  la  majorité  des  membres 
qui  les  composent.  Dans  cette  première  réunion,  les  com- 
missions désignent  un  vice-président  qui  peut  les  convoquer 
et  les  présider,  si  le  maire  est  absent  ou  empêché. 

Le  conseiller  auteur  de  la  proposition  soumise  à  une  com- 
mission, en  est  membre  de  droit. 

Art,  44.  —  Toutes  les  commissions  sont  élues  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  relative.  Néanmoins,  sur  la  demande 
unanime  du  conseil,  elles  peuvent  être  désignées  immédia- 
tement par  le  président. 

Les  membres  que  leur.s  connaissances  si)éciales  rendraient 
plus  apte.s  à  faire  partie  d'une  com  iiission  déterminée  que 
de  celle  où  ils  ont  été  placés,  pourront  permuter  avec  un  de 
leurs  collègues,  avec  l'assentiment  du  conseil. 

Art.  45.  —  Il  est  fait  exception  k  l'article  précédent  en  ce 
c|ui  concerne  la  commission  du  budget  que  le  conseil  nomme 
spécialement  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  aussitôt  après  le  dépôt  par  le  maire  du  projet  de 
budget. 

Art.  46.  —  Les  commissions  se  réunissent  dans  une  des 
salles  de  l'hôtel  de  ville,  à  moins  que,  à  l'unanimité,  elles  n'en 
décident  autrement,  ou  ciu'il  ne  s'agisse  de  visite  de  lieux. 

Art.  47.  —  Tout  membre  du  conseil  a  le  droit  d'assister 
avec  voix  consultative  aux  travaux  des  commissions  ;  sur  sa 
demande,  il  doit  être  convoqué. 

Art.  48 — Il  est  toujours  affiché  au  secrétariat  de  la  mairie 
un  tableau  indiquant  l'heure  de  réunion  des  diverses  com- 
missions en  activité  et  les  noms  des  membres  qui  la  com- 
posent. 

Art.  49.  —  Il  est  dressé  un  bordereau  en  double,  signé  par 
les  présidents  des  commissions  et  le  secrétaire  de  la  mairie, 
pour  constater  les  pièces  qui  leur  sont  remises. 

Art.  50.  —  Le  maire  met  à  la  disposition  des  commissions 
tous  les  documents  de  nature  à  éclairer  leurs  travaux.  Toute 
demande  de  renseignement  à  prendre  dans  les  bureaux  par 
le  rapporteur  ou  par  tout  autre  membre  de  la  commission 
doit  être  adressée  au  maire  par  l'intermédiaire  du  président 
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de  la  commission.  Celui-ci  doit  également  prévenir  le  maire 
des  visites  que  désirerait  faire  la  commission  soit  aux  divers 
établissements  municipaur,  soit  aux  emplacements  de  tra- 
vaux projetés  ou  en  cours  d'exécution. 

Art.  51.  —  Au  commencement  de  chariue  session  ordinaire, 
les  présidents  et  les  rapporteurs  des  commissions  en  fonc" 
tions,  devront  rendre  sommairement  compte  de  l'état  des 
affaires  renvoyées  à  ces  commissions.  Leurs  explications  se- 
ront consignées  au  procès- verbal. 

Art.  52.  —  Tous  les  rapports  sont  faits  par  écrit  et  non 
oralement,  sauf  en  cas  d'urgence.  Dans  ce  dernier  cas,  une 
note  sommaire  résumant  le  rapport,  doit  être  jointe  au  dos- 
sier, au  moment  où  il  est  rendu  à  l'administration. 

Art.  53.  -  Le  rapport  doit  contenir,  outre  l'exposé  des 
conclusions  de  la  majorité  de  la  commission,  une  analyse  de 
l'avis  delà  minorité,  si  celle-ci  l'exige.  Il  contient  aussi,  s'il 
y  a  lieu,  un  projet  de  délibération. 

Il  est  déposé  au  .secrétariat,  au  moins  48  heures  avant  la 
réunion  du  conseil  et  la  communication  en  est  faite,  sans  dé- 
placement à  tout  membre  du  conseil,  sur  sa  demande. 

Spécialement  le  rapport  présenté  sur  le  compte  adminis- 
tratif du  maire  doit  être  communiqué  cinq  jours  avant  la 
réunion  du  conseil. 

Art.  54.  —  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  doit  néces- 
sairement contenir  : 

!•  La  date  de  la  séance  ; 

2»  L'heure  à  laquelle  elle  est  ouverte  ; 

3»  Les  noms  des  président  et  secrétaire  ; 

4«  Les  noms  des  conseillers  dont  la  présence  à  la  séiince 
est  constatée  comme  il  est  dit  à  l'art.  11  ci-dessus  ; 

5»  Les  noms  des  absents  avec  la  mention,  pour  ceux  dont 
l'absence  est  motivée,  que  les  motifs  sont  légitimes  dans  les 
termes  de  l'article  6  ci-dessus  ; 

6»  L'indication  des  objets  à  l'ordre  du  jour  ; 

?•  Les  motifs  et  le  dispositif  de  chaque  délibération  ; 

8°  L'heure  à  lacjuelle  la  séance  est  levée. 

Art.  55.  —  Le  procès-verbal  peut  contenir,  en  outre,  si  le 
conseil  l'autorise  : 

Le  texte  des  exposés  et  rapports  présentés  sur  chaque  af- 
faire par  l'administration  et  par  le  rapporteur. 
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Une  analyse  des  observations  et  arguments  produits  pour 
et  contre. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion. 

L'indication  du  vote  de  clia(iûe  conseiller,  lorsque  le  scru- 
tin secret  n'a  pas  été  demandé  bu  lorsque  le  scrutin  public  a 
été  demandé. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  demandé  soit  le  scrutin 
secret,  soit  le  scrutin  nominal. 

Art.  56.  —Les  procès- verbaux  des  délibérations  sont  signés 
séance  tenante  par  tous  les  membres  présents,  ou  mention 
doit  être  faite  sur  le  registre  de  la  cause  qui  les  a  empêchés 
de  signer. 

Art.  57.  —  Les  procès- verbaux  sont  misa  la  disposition  du 
public  qui  peut  en  prendre  communication  sans  déplace- 
ment, au  secrétariat  de  la  maixie  et  aux  heures  flxées  par  le 
maire. 

Art.  58.  —  Indépendamment  du  procès- ver  bal,  un  oompte- 
rendu  sommaire,  rédigé  par  le  secrétaire  de  la  mairie,  sous 
la  surveillance  du  président  et  du  secrétaire  du  conseil,  est 
mis,  à  l'issue  de  la  séance,  à  la  disposition  de  la  presse  locale. 
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IfATJ.TM  D'ASILE 


311.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  LA  CRÉATION  D'UNE 
SALLE  D'ASILE. 


L'an  mil  huit  ceut. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (\.  Formule  géné- 
rale») 

M.  le  maire  a  exposé  au  conseil  les  avantages  qu'il 
y  aurait  pour  la  commune  à  posséder  une  salle  d'asi- 
le où  les  enfants  des  deux  sexes,  de  deux  à  sept  ans. 
pourraient  recevoir  les  soins  que  réclame  leur  déve- 
loppement moral  et  physique,  et  il  a  invité  le  conseil 
à  délibérer  sur  la  création  de  cet  établissement  et  sur 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

Le  conseil, 

Vu  le  budget  de  la  présente  année  et  l'état  de  la  si- 
tuation financière  de  la  commune,  dressé  par  le  rece- 
veur municipal 

Considérant  l'utilité  d'une  salle  d'asile  et —  {Indi- 
quer ici  les  moyens  de  réaliser  le  projet). 

Délibère  ; 

1.  M.  le  maire  est  chargé  de  faire  les  diligences 
nécessaires  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'ouvrir 
une  salle  d'asile  communale  et  d'y  faire  les  travaux 
d'appropriation  nécessaires  ; 

2.  La  dépense  d'appropriation  dont  il  s'agit  sera 
acquittée  sur  ...  (Lidiquer  ici  les  ressources  dis- 
ponibles). 

3.  Il  sera  alloué  à  la  directrice  de  la  salle  d'asile  un 
traitement  de  — 

4.  Pour  indemniser  la  commune  de  ses  dépenses,  il 


Digitized  by  VjOOQIC 


SALLES  D'aSILK  4()c{ 

sera  perçu  sur  les  familles  qui  envoient  leurs  enfants 
à  l'asile  et  qui  seront  en  mesure  de  la  payer,  une 
rétribution  de...  par  élève,  et  par  mois  (ou  par 
àbonneonent). 

Cette  rétribution  sera  recouvrée  par  le  receveur 
municipal  au  profit  de  la  commune,  qui  prend  à  sa 
charge  tous  les  frais  de  traitement  et  d'entretien  ci- 
dessus  mentionnés. 

Fait  et  délibéré  à. . . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 

312.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  LES  DÉPENSES  AN- 
NUELLES ORDINAIRES  D'UNE  SALLE  D'ASILE  COMMU- 
NALE ou  d'une  école  maternelle. 

L'an  mil  huit  cent  ...  le  ...  du  mois  de. . .  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  . . .  (V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  donne  connaissance  des  dispositions 
des  décrets  des  21  mars  1855  et  10  octobre  1871,  en  ce 
qui  concerce  les  dépenses  ordinaires  des  salles  d'asile 
ou  écoles  maternelles  publiques,  et  invite  l'assemblée 
à  délibérer  sur  les  dépenses  de  la  salle  d'asile  commu- 
nale d. . .  pendant  l'année  18. . .  ainsi  que  sur  les  res- 
sources qui  pourront  y  être  affectées. 

Vu  la  loi  du  16  juin  1881,  art.  2  et  4. 

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré  ; 

Arrête  le  traitement  fixe  de  la  directrice  de  la  salle 
d'asile  ou  de  l'école  maternelle  pour  ladite  année  à 

la  somme  de  (1) fr. 

et  celui  de  la  sous-directrice  à  la  somme 
de 

(1)  Les  traitements  minima  sont  de  700  fr.  pour  les  direc- 
trices de  troisième  classe  ;  de  800  fr.  pour  celles  de  deuxième 
classe  ;  de  900  fr.  pour  celles  de  première  classe  ;  et  de  600 
francs  pour  les  sous-directrices. 
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Les  frais  de  location  du  bâtiment  affecté 
à  la  tenue  de  la  salle  d'asile  et  au  loge- 
ment des  directrice  et  sous-directrice, 
suivant  bail  passé  le. .  .^  entre  la  commu- 
ne et  M ... ,  pour. • .  années,  à  partir  du ... , 
jusqu'au. . ..  sont  fixés  à fr. 

Total  des  dépenses 


Avisant  ensuite  aux  moyens  d'acquitter 
ces  dépenses,  le  conseil  municipal  décide 
qu'il  y  sera  pourvu  au  moyen  des  ressour- 
ces suivantes fr. 

!•  Revenu  provenant  de  la  fondation 
spéciale  du  don  ou  legs  de  M. . .,  pour  la 
salle  d'asile,  ci fr. 

2«  Prélèvement  sur  les  revenus  ordinai- 
res de  la  commune fr. 

3*  Reste  disponible  sur  le  produit  des 
centimes  spéciaux  votés  pour  les  dépen- 
ses ordinaires  obligatoires  de  l'instruc- 
tion primaire,  ci fr. 

4»  Imposition  extraordinaire  à  voter  ul- 
térieurement   fr. 

Total  des  ressources  égal  au  dépenses,  ci. 


Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Sig>iature$). 

313.  —  DÉLIBÉRATION  A  L'EFFET  DE  VOTER  UNE  SUB- 
VENTION DESTINÉE  A  ASSURER  LA  DISTRIBUTION 
d'aliments  chauds  D\.NS  UNE  SALLE  D* ASILE  COM- 
MUNALE OU  DANS  UNE  ÉCOLE  MATERNELLE. 

L^an  mil  huit  cent ...  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
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seil  municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  expose  qu'il  serait  nécessaire  d'assu- 
rer aux  enfants  de  la  salie  d'asile  {ou  de  l'école  ma- 
ternelle)  qui  viennent  souvent  de  loin  et  dont  Tali- 
mentation  est  insuffisante,  des  aliments  chauds  pen- 
dant la  saison  d'hiver  tout  au  moins. 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'administration 
municipale  d'améliorer  les  conditions  hygiéniques 
dans  lesquelles  sont  élevés  les  enfants  admis  dans 
la  salle  d'asile  communale  ;  qu'il  importe,  notam- 
ment, de  remédier  à  l'insuffisance  de  l'alimentation 
de  la  plupart  de  ces  enfants  appartenant  à  la  classe 
nécessiteuse  ; 

Le  conseil  municipal  vote,  en  conséquence,  sur  les 
fonds  restant  libres  de  l'exercice  18. . .,  un  crédit  de 
...  fr.,  pour  distributions  de  soupes  et  d'aliments 
chauds  dans  la  salle  d'asile  communale. 

L'assemblée  fait  appel  au  généreux  concours  des 
personnes  bienfaisantes  et  au  dévouement  éprouvé 
des  dames  patronnesses  delà  salle d'asile,pour  complé- 
ter, à  l'aide  de  dons,  souscriptions,  quêtes,  etc.,  les 
ressources  destinées  à  subvenir  à  la  dépense  dont  il 
s'agit. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures.) 
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SECOURS 


314.  —  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  AU  SUJET  DU 
SECOURS  VIAGER  ACCORDE  PAR  UN  HOSPICE,  UN 
BUREAU  DE  BIENFAISANCE  OU  UNE  FABRIQUE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le....  du  mois  de..., le  conseil 
municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée,  avec  tou- 
tes les  pièces  à  l'appui,  la  délibération  en  date  du. . . 
18..,  par  laquelle  la  commission  administrative  (de 
Vhospice  ou  du  bureau  de  bienfaisance  de..^,  ou 

le  conseil  de  fabrique  de  Véglise  de )  a  voté  un 

secours  annuel  et  viager  de. . .  fr.  en  faveur  de  M..', 
qui  s'oppose,  en  sa  qualité  d'héritier  naturel  du  testa- 
teur, à  la  délivrance  du  legs  universel  fait  à  cet  éta- 
"blissement  par  M....  (désignation  du  tesiateur)^  sui- 
vant testament  public  (ou  olographe)  en  date  du. . .. 
'-  Il  invite  l'assemblée  à  exprimer  son  avis  SLir  cette 
délibération. 

Le  conseil  municipal. 

Considérant  que  l'opposant  est  dans  une  situation 
digne  d'intérêt  et  que  le  montant  du  secours  voté  est 
en  rapport  avec  le  revenu  net  des  biens  légués  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  donner  une  suite  favora- 
ble à  la  délibération  de  la  commission  administrative 
(ou  du  conseil  de  fabrique). 

Fait  et  délibéré  à.. .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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SECRÉTAIRES    DE  MAIRIE 


31h.  —  DÊLIBÈHATION  POUR  FIXER  LE;  TRA.ITEMENT  DU 
SECRETAIRE  DE  LA  MAIRIE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de..  ,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  ^V.  Formule  gé- 
nérale;. 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  la  commune 
doit  pourvoir  au  traitement  d'un  secrétaire  de  mai- 
rie. 

11  invite,  en  conséquence,  le  conseil  à  se  prononcer, 
dès. à  présent,  sur  le  chiffre  de  l'allocation  à  affecter 
annuellement  à  ce  service,  la  nomination  ou  le  rem- 
placement du  secrétaire  devant  faire  ensuite  l'objet 
d'un  arrêté  spécial. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  136  §  2  de  la  loi  du  5 
avril'l884; 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  dé- 
pense obligatoire,  mais  pour  la  fixation  de  laquelle 
il  convient  de  se  baser  sur  l'importance  et  la  situa- 
tion financière  de  chaque  commune  ; 

Délibère  : 
.  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la  commune 

de....  sera  fixé  à fr. 

'  Celte  somme  sera  inscrite,  chaque  année,  &  l'art..., 

chapitre  1"  des  dépenses  ordinaires  obligatoires  du 

budget  primitif  et  prélevée  siirles  revenus  ordinaires 

de  la  commune. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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SBCTIONNEiCBNr   ÉLBCTORiiL 


316.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  DEMANDER  AU  CONSEIL 
GÉNÉRAL  LE  SECTIONNEMENT  ÉLECTORAL  D'UNB 
COMMUNE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  au  Conseil,  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  une  commune  peut  être  divisée  en 
sections  électorales  dont  chacune  élit  un  nombre  de 
conseillers  proportionné  au  chiffre  des  électeurs  ins- 
crits. Il  rappelle,  à  cet  égard,  que  le  législateur  exige 
deux  conditions  pour  permettre  le  sectionnement  :  !• 
que  la  commune  se  compose  de  plusieurs  aggloméra- 
tions d'habitants  distinctes  et  séparées;  2*  que  la  popu- 
lation agglomérée  de  la  commune  soit  supérieure  à 
10.000  habitants  et  il  demande  au  conseil  s'il  n'y  au- 
rait pas  lieu,  dans  l'intérêt  de  la  commune  de. . .,  de 
demander  le  sectionnement  électoral,  puisque  les  ha- 
meaux dont  elle  se  compose  ont  chacun  une  certaine 
importance,  qu'ils  sont  assez  éloignés  et  (.s'^7  y  a  Heu) 
que  chacune  de  ces  sections  possédant  des  bien  s  pro- 
pres, a  des  intérêt  spéciaux  et  distincts  à  défendre 
dans  le  sein  du  conseil. 

Il  ajoute  qu'il  est  nécessaire  de  faire  la  demande 
avant  la  session  d'avril  ou  au  cours  de  cette  session. 

Et  il  dépose,  sur  le  bureau,  le  plan  général  de  la 
commune. 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  de  M.  le  maire. 

Vu  le  plan  sus-visé  ; 

Vu  les  dispositions  des  articles  11  et  12  de  la  loi  du 
5  avril  1884  ; 
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Considérant  que  la  commune  de. . .  se  compose  de 
plusieurs  agglomérations  d'habitants  distinctes  et  sé- 
parées, dont  chacune  a  des  intérêts  spéciaux  à  défen- 
dre {ou  bien)  a  des  biens  propres  pour  lesquels  une 
représentation  spéciale  est  nécessaire  ; 

Que  le  sectionnement  électoral  a  été  souvent  récla- 
mé par  les  habitants  de  ces  sections  et  qu'il  répondra 
à  un  besoin  incontestable; 

Considérant,  en  outre,  que  la  population  agglomérée 
de  la  commune  est  supérieure  à  10.000  habitants  et 
que  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  du  5  avril 
J8S4  sont  réunies; 

Que  le  sectionnement  peut  être  fait  de  la  manière 
suivante .; . .  (O.i  indiquera  ici  ies  bases  du  section- 
ne^nent  demandé.) 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  de  demander  au  conseil  général,  par  Tin- 
termédiaire  de  M.  le  préfet,  le  sectionnement  de  la 
commune  d'après  les  bases  indiquées  plus  haut  et  de 
façon  à  donner  à  chaque  section une  représenta- 
tion proportionnelle  au  nombre  de  ses  habitants. 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures-) 

817.—  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  L'ENQUÊTE 
OUVERTE  AFIN  DE  DIVISER  LA  COMMUNE  EN  SECTIONS 
ÉLECTORALES  (1). 

L'an  mil  huit  cent. .  ,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. . .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  expose  au  conseil  que,  par  délibération 
en  date  du...,  il  a  demandé  la  division  de  la  com- 
mune en  sections  {On  indiquera  également  si  la  de- 

(1)  L'enquête  doit  avoir  lieu  entre  la  session  d'avril  et  la 
session  d'août* 
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mande  a  été  faite  par  de^  hahitanfs  Off.  par  le 
préfet)  et  qu'à  la  suite  de  cette  demande,  une  enquête 
a  été  ouverte  dans  la  c<»mmuno  p:ir  les  soins  de  M.  le 
préfet  ; 

Il  place  sous  les  yeux  de  rassemblée  les  résultats 
de  cette  enquête  et  l'invite  à  formuler  un  avis  dé- 
finitif. , 

Le  conseil  municipal, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  le  procès-verbal  d^enquête  ci-dessus  visé  : 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  12; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  poussé  le  con- 
seil municipal  à  demander  la  division  de  la  commune 
de...  en  sections  électorales,  sul)sistent  dans  toute 
leur  force: 

Que  les  réclamations  faites  dans  l'enquête  par 
quelques  habitants  de. . .  {telle  ou  telle)  section,  sont 
sans  intérêt  ou  sont  basées  sur  des  motifs  purement 
personnels. . .  (On  résufnera  ici  les  autres  réponse.^ 
à  faire  aux  réclamations,. 

(Ou  bien  si  les  réclamations  paraissent  fondées, 
on  les  étiumérera  et  l'on  ajoutera  :• 

Considérant  que  les  observations  faites  par  les 
sieurs —  au  sujet  de. . .,  paraissent  fondées  et  qu'il 
y  a  lieu  d'en  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure 
(on  indiquera  ici  les  motifs  admis  par  le  conseil). 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  de  donner  suite  à  la  de- 
mande formée  par. . .  (indiquer  ici  si  la  demande  a 
été  formée  par  le  conseil  ou  les  habitants  de  la 
commune,  OH  si  ^initiative  a  été  prise  par  le  pré- 
fet) et  de  diviser  la  commune  en. . .  (tant)  de  sections 
électorales,  de  façon  à  ce  que  chacune  d'elle  ait... 
(tant)  de  conseillers. 

Fait  et  délibéré  à. .  .>  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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SOCIÉTÉS  DK  SECOURS  MUTUELS. 


318.  ■—  DÉLIBÉR/LTION  RELATIVE  A  LA  CRÉATION  D'UNE 
SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS. 


L'an  mil  huit  cent. . .  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
muDicipal  de  ia  commune  dé...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  appelle  l'attention  du  conseil  sur  l'uti- 
lité et  l'opportunité  de  la  création  d'uno  société  de  se- 
cours mutuels  dans  la  commune  et  l'invite  à.  se  pro- 
noncer à  ce  sujet.  11  dépose  sur  le  bureau  une  liste  con- 
tenant les  adhésions  particulières;  au  nombre  de. . ., 
qu'il  a  obtenues,  de  concert  avec  M.  le  curé,  en  fa- 
veur de  cette  institution. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Reconnaissant  qu'une  société  de  secours  mutuels 
sera  un  bienfait  réel  pour  la  population,  exprime  l'a- 
vis qu'il  en  soit  créé  une  le  plus  tôt  possible. 

Fait  et  délibéré  à  . . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits 

(Signatures.) 
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SOUSCRIPTIONS. 


319.   -   DÉLIBÉRATION  POUR  L'ACCEPTATION  DE  SOUS- 
CRIPTIONS VOLONTAIRES. 


L'an  mil  huit  cent. . .  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire,  après  avoir  rappelé  au  conseil  la  déli- 
bération par  laquelle  il  a  autorisé  l'ouverture  d'une 
souscription  publique  en  vue  de...  (indiquer  ici  la 
nature  des  travaux  ou  fournitures),  communique 
au  conseil  l'état  des  souscriptions  volontaires  consen- 
ties dans  ce  but,  et  l'invite  à  se  prononcer  sur  leur 
acceptation^  conformément  à  l'ordonnance  du  81  mai 

1840  et  aux  circulaires  ministérielles  des  28  décembre 

1841  et  25  janvier  1850; 

Le  conseil,  considérant  qu'il  est  avantageux  pour 
la  commune  d'accepter  ces  souscriptions  ; 

Délibère  : 

Les  souscriptions  volontaires  montant  à. .  •  et  men- 
tionnées dans  l'état  ci-dessus,  sont  acceptées.  Le  re- 
couvrement en  sera  effectué  par  le  receveur  munici- 
pal au  compte  de  la  commune,  et  avis  de  la  présente 
délibération  sera  donné  à  chacun  des  souscripteurs 
par  les  soins  de  M.  le  maire. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


(Signatures). 
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320.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  DEMANDER  AU  CONSEIL 
DE  PRÉFECTURE  LE  PAIEMENT  DE  SOUSCRIPTIONS 
PROMISES  A.  LA  COMMUNE. 


L'an  mil  huit  cent. . .  le. . .  du  mois  de. . .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  rend  compte  à  rassemblée  des  difficul- 
tés sérieuses  qu'éprouve  le  recouvrement  des  souscrip- 
tions volontaires  recueillies  pour  la  dépense  des  tra- 
vaux de. . .,  et  l'invite  à  se  prononcer  sur  les  mesures 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  commune.  Il  dépose,  à 
cet  effet,  sur  le  bureau  :  1*»  la  liste  originale  de  souscrip- 
tions ;  2*»  un  état,  dressé  et  certifié  par  le  receveur 
municipal,  des  souscripteurs  qui  ont  ou  refusé  ou  né- 
gligé de  se  libérer,  malgré  les  invitations  et  avertis- 
sements qui  leur  ont  été  adressés,  à  diverses  repri- 
ses, par  le  comptable  :  3'  les  déclarations  de  refus, 
observations  et  réponses  des  débiteurs. 

Le  conseil  municipal,  ouï  Texposé  du  maire  et  vu 
les  documents  communiqués  ; 

Considérant  que  les  travaux  de. . .  sont  (en  cours 
d'exécution^  très  avancés  ou  coviplètement  ache- 
vés) et  que  la  commune  a  le  plus  grand  besoin  de  réa- 
liser, à  bref  délai,  toutes  les  ressources  spécialement 
affectées  à  ces  travaux,  afin  d'être  en  mesure  de  rem- 
plir, aux  échéances  stipulées,  les  engagements  qu'elle 
a  contractés  envers  l'entrepreneur:  que,  parmi  ces 
ressources,  figurent,  en  première  ligne,  les  souscrip- 
tions volontaires  s'élevant  à. . .  fr.,  recueillies  en  vue 
de  l'exécution  du  projet  :  que  les  recouvrements  effec- 
tués, jusqu'à  ce  jour,  par  le  receveur  municipal, 
n'atteignent  que  le  chiffre  de...  fr.,  et  que,  pour  le 
surplus,  formant  la  somme  de. . .  fr.,  représentée  par 
les  souscriptions  de  MM. . .,  le  comptable  éprouve  des 
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refus  qu'il  importe  de  soumettre,  d'urgence,  à  Tauto- 
rité  compétente  : 

Considérant  qu'aucune  condition  particulière  n'a  été 
imposée,  dans  leurs  engagements,  par  les  souscrip- 
teurs des  sommes  restant  à  recouvrer  ;  ^ou  bien)  que 
les  conditions  particulières  auxquelles  les  débiteurs 
avaient  subordonné  leurs  souscriptions  ont  été  stric- 
tement observées  par  la  commune;  que  les  motits 
d'opposition  ou  de  refus  qu'ils  invoquent  actuellement 
ne  sont  pis  fondés  ;  qu'eu  effet. . . .  (réfuter  a'il  y  a 
lieu  les  motifs  allégués). 

Délibère  : 

Par  ces  motifs,  il  y  a  lieu  de  déférer  au  conseil  de 
préfecture  les  contestations  survenues  entre  la  com- 
mune et  MM. . .  au  sujet  du  paiement  de  leurs  soas- 
criptions,  s'élevant  à  la  somme  totale  de. . .  fr.,  pour 
les  travaux  de... 

Le  receveur  municipal  devra  surseoir  à  toutes  pour- 
suites pour  le  recouvrement  de  ladite  somme,  jusqu'à 
la  décision  à  intervenir. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures) 
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SUCCURSALES  (1). 

SU.  -   l>ELlUKKAriON  POUK  L'EUEGTION  D'UNE 
SUOCUHSALK. 

L'an  mil  huit  cent...,  lo. ..  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  qu'un  grand  nom- 
bre d'habitants  demandent  depuis  longtemps  l'érec- 
tion en  succursale  de  la  chapelle  qui  existe  au  chef- 
lieu  de  la  commune;  que  cette  chapelle  est  en  bon 
état  d'entretien  ;  que  la  commune  possède  un  presby 
tère  {ou  bien)  peut  fournir  au  desservant  un  logement 
convenable  ;  enfin  que  les  ressources  nécessaires  pour 
pourvoir  aux  dépenses  occasionnées  par  l'érection 
sont  déjà  réalisées. 

M.  lo  maire  représente  au  conseil  (considérations 
particulières  résultant  de  la  distonce,  des  conve- 
yiances  locales,  de  la  situation  topographique  delà 
commune,  etc.,);  et  il  l'invite  à  délibérer  sur  le  pro- 
jet dont  s'agit. 

Le  conseil,  ouï  l'exposé  du  maire  : 

Considérant  que  la  distance  qui  sépare  la  commune 
du  chef-lieu  de  circonscription  de  la  paroisse  actuelle 
justifie  pleinement  le  désir  exprimé  par  les  habitants; 
que  la  commune  remplit,  d'ailleurs,  toutes  les  condi- 
tions voulues  par  les  règlements  pour  son  érection 
en  succursale  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  demander  cette  érection 
et  autorise,  en  conséquence,  M.  le  maire  à  la  sollici- 
ter du  gouvernement. 

Fait  et  délibéré  à les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures) 

il)  V.  également  les  formules  données  au  mot  Culte, 
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TÉLÉGRAPHES. 


822.  —  DÉLIBÉRATION  DEMANDANT  LA  CRÉATION  D'UN 
BUREAU  TÉLÉGRAPHIQUE  MUNICIPAL. 

L'an  mil  huit  cent.. .,  le.. .  du  mois  de.. .,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  les  avantages  de  toute  nature 
que  rétablissement  d'un  télégraphe  procure  aux  po- 
pulations, ainsi  que  les  résultats  satisfaisants  que  l'or- 
ganisation et  l'extension  du  réseiu  cantonal  par 
toute  la  France  a  procurés  jusqu'à  ce  jour.  Il  invite, 
en  conséquence,  l'assemblée  à  se  prononcer  sur  la 
création  d'un  bureau  télégraphique  dans  la  commune 
de...,  et  à  adopter,  dès  à  présent,  les  dispositions 
indiquées  par  l'administration  supérieure  pour  l'ins- 
tallation et  la  gestion  des  bureaux  télégraphiques 
municipaux. 

Il  rappelle  à  ce  sujet  que  la  commune  doit  :  (Si  elle 
est  chef-lieu  de  canton  et  possède  un  bureau  de 
poste). 

l»  Contribuer  à  la  dépense  de  l^r  établissement  de 
la  ligne  devant  relier  le  bureau  de  poste  ou  réseau 
télégraphique,  pour  une  somme  calculée  à  raison  de 
100  fr.  par  kilomètre  de  ligne  aérienne  à  construire  iU 
fil  compris)  et  50  fr.  par  kilomètre  de  fil  posé  ou  à  po- 
ser sur  des  appuis  déjà  placés  (1)  ; 

2o  Pourvoir  aux  frais  de  distribution  des  télégram- 


(1)  Les  chefs-lieux  de  canton  peuvent,  d'après  le  décret  du 
Il  février  1882,  obtenir  une  rédaction  de  50  0/0  dans  1  éta- 
blissement de  leurs  bureaux. 
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mes  dans  ragglomération  principale,  après  entente 
avec  le  receveur  des  postes  sur  le  choix  d'un  porteur  ; 

30  Solder  le  cas  échéant,  les  frais  d'appropriation 
du  local  de  la  poste  ; 

(Si  la  commune^  chef-lieu  de  canton,  est  dépour- 
vue d*iin  bureau  de  poste); 

Gomme  ci-dessus  et  en  outre  : 

40  Mettre  gratuitement  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration, tant  qu'elle  jugera  convenable  d'y  main- 
tenir un  service,  un  local  facilement  accessible  et 
spécialement  affecté  au  service  ; 

50  Faire  exécuter  à  ses  frais  les  travaux  d'appro- 
priation nécessaires  à  l'installation  du  service  ; 

60  Payer  les  réparations  dont  le  local  aura  besoin 
par  la  suite  ; 

70  Prendre  à  sa  charge  la  fourniture  et  l'entretien 
du  mobilier,  l'éclairage,  le  chauffage  et  le  nettoyage 
du  bureau  ; 

80  Supporter  les  dépenses  occasionnées  par  la  ré- 
installation ou  la  translation  des  fils  et  appareils  si» 
pour  des  causes  indépendantes  du  fait  de  l'adminis- 
tration des  télégraphes,  le  déplacement  du  bureau 
devenait  nécessaire  et  notamment  en  cas  de  remise 
du  service  à  la  poste. 

90  Présenter  deux  agents,  l'un  pour  la  manœuvre 
des  appareils  télégraphiques,  l'autre  pour  assurer  la 
distribution  des  télégrammes  à  domicile,  dans  l'ag- 
glomération principale,  les  frais  de  ce  dernier  service 
restant,  d'ailleurs,  à  la  charge  de  la  municipalité. 

[Si  la  commune  qui  n'est  pas  chef-lieu  de  canton 
est  pourvue  d'un  bureau  ae  poste). 

1»  Contribuer  à  la  dépense  de  premier  établisse- 
ment de  la  ligne  pour  une  somme  calculée  à  raison 
de  100  fr.  par  kilomètre  de  ligne  à  construire  et  de 
50  fr.  par  kilomètre  de  fil  à  poser  sur  appuis  exis- 
tants ; 

2o  et  30.  Comme  pour  les  chefs-lieux  de  canton. 

27. 
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4"  Guntribuer,  en  outre,  aux  frais  d'installation  des 
appareils  au  bureau  de  poste,  pour  une  somme  de 
500  fr. 

(Si  la  commune  n'a  pas  de  bureau  de  poste)*  1  à 
9.  Gomme  pour  les  chefs-lieux  de  canton  dépourvus 
de  bureau  ; 

IQo  Gontribuer  aux  frais  d'installation  et  à  la  four- 
niture dos  appareils  pour  une  somme  de  500  fr. 

Enfin  les  localités  de  toute  nature  reliées  au  réseau 
par  rintermédiaire  d'un  bureau  municipal  doivent 
rembourser  à  TÉtat  la  rémunération  allouée  au  gé- 
rant de  ce  bureau. 

Le  Gonseil  municipal,  ouï  Fexposé  du  maire. 

Vu  la  loi  du  G  déc.  1873  et  les  décrets  des  10  juillet 
1876  et  11  février  1882  ; 

Gonsidérant  que  l'importance  commerciale,  indus- 
trielle ou  agricole  de  la  commune  lui  fait  un  devoir 
de  doter  la  population  d'un  bureau  télégraphique  ; 
que  les  souscriptions  recueillies  parmi  les  principaux 
habitants  de  la  localité,  la  situation  financière  de  la 
caisse  municipale  et  de  l'excédent  annuel  des  reve- 
nus communaux  ordinaires  sur  les  dépenses  de  même 
nature,  permettent  de  faire  face  à  la  dépense,  relati- 
vement minime,de  premier  établissement  et  au  traite- 
tement  de  la  personne  préposée  au  service  des  dé- 
pêches ; 

Gonsidérant  qu'il  convient  de  désigner  pour  ce  ser- 
vice M — ,  qui  semble  offrir  toutes  les  garanties  dé- 
sirables ;  que  le  bureau  pourra  être  très  convenable- 
ment installé  dans  (désignation  du  local); 

Par  ces  motifs  : 

Demande  qu'il  soit  créé  un  bureau  télégraphique 
municipal  dans  la  commune  de...,  et  vote,  sur  les 
ressources  communales  disponibles,  un  crédit  de,., 
francs,  qui  sera  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion des  télégraphes  pour  les  frais  de  premier  établis- 
sement de  fil  électrique  et  du  bureau. 
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Emet  le  vœu  que  ce  service  soit  installé  dans. ..("rfe^ 
signation  du  local)  et  confié  à  M. . .,  qui  recevra  de 
Li  commune  un  traitement  annuel  de. . .  fr.  {ou  bien, 
suivant  le  cas),  auquel  il  sera  alloué  une  somme  de 
30  centimes  par  dépêche  privée  de  départ,  et  de  15 
centimes  par  dépêche  privée  d'arrivée. 

La  remise  des  dépêches  à  domicile,  dont  pourra 
être  chargé  M...,  donnera  lieu  à  une  indemnité  de 
1^  centimes  par  chaque  dépêche  privée. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


3'^.  —  DÉLIBÉRATION  POUTANT  VOTE  D*UN  GRÉOFT 
APPLICABLE  A  LA  RÉMUNÉRATION  DE  L' AGENT  CHOISI 
PAR  LE  RECEVEUR  DES  POSTES  POUR  LA  DISTRIBU- 
TION DES  TÉLÉGRAMMES. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  IV.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  donne  connaissance  à  l'assemblée  des 
dispositions  du  décret  du  10  juillet  187G,  au  sujet  de 
l'organisation  des  bureaux  télégraphiques  munici- 
paux avec  le  concours  des  agents  des  postes.  Il 
appelle  notamment  son  attention  sur  les  obligations 
de  la  commune,  en  ce  qui  concerne  le  port  des  dé- 
pêches, et  l'invite  à  assurer,  conformément  aux 
prescriptions  du  décret  précité,  la  rémunération  du 
porteur  choisi  par  M.  le  receveur  des  postes. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire; 

Vu  le  décret  sus- visé  du  10  juillet  187G; 

Considérant  que  les  prescriptions  rappelées  sont 
générales  et  s'étendent  à  tous  les  bureaux  télégra- 
phiques municipaux  créés  ou  à  créer  avec  le  con- 
cours des  agents  des  postes  ; 
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Décide  ,  conformément  aux  mesures  concertées 
entre  M.  le  maire  et  M.  le  receveur  des  postes,  qu'il 
sera  alloué  au  porteur  des  dépêches  télégraphiques 
une  rétribution  calculée  à  raison  de...  par  chaque 
télégramme  distribué,  et  vote,  au  budget  de  18. .,  de 
la  commune,  un  crédit  spécial  de...  fr.,  destiné  à 
assurer  le  paiement  de  cette  rétribution  pendant  la 
dite  année. 

Fait  et  délibéré  à. . .  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

iSignahcres). 
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TERRAINS  EN  MONTAGNE. 


324.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  LA  RESTAURATION 
ET  A  LA  CONSERVATION  DES  TERRAINS  EN  MON- 
TAGNE. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de. ..  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  soumet  au  conseil  une  lettre  de  M.  le 
préfet,  en  date  du...,  l'avisant  que  Tadministration 
se  proposait  de  faire  déclarer  Futilité  publique  des 
travaux  de  restauration  (ou  de  conservation)  des 
terrains  en  montagne  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
5  avril  1882. 

Il  a  placé  en  même  temps,  sous  les  yeux  de  ras- 
semblée, les  résultats  de  Tenquôte  ouverte  dans  la 
commune,  ainsi  que  les  plans  dressés  par  Tadminis- 
tration,  et  Fa  invitée  à  délibérer  sur  Futilité  du  pro- 
jet qui  lui  est  soumis  : 

Le  conseil. 

Ouï  Fexposé  de  M.  le  maire; 

Vu  les  plans  et  le  procès-verbal  d'enquête  ci-dessus 
visés  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1882  : 

Art.  2  {sHl  s'agit  de  restauration)  ;  art.  8  (s'il  s'a- 
git de  conservation)  : 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  procéder  à 
des  travaux  de  restauration  rendus  nécessaires  par 
la  dégradation  du  sol  sur  la  montagne  de. . .,  au  lieu 
dit....  et  par  les  dangers  chaque  jour  plus  sérieux 
d'éboulement  : 
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Considérant  que  les  réclamations  faites  lors  de  Ten- 
quôte  paraissent  dictées  par  des  motifs  purement 
personnels  et  d'intérêt  privé;  qu'il  s'agit  surtout  de 
propriétaires  qui  craignent  d'être  privés  d'un  pacage 
pour  leurs  troupeaux,  mais  que  cette  considération 
dans  l'espèce  est  sans  importance,  et  que,  d'ailleurs, 
l'intérêt  général  doit  primer  tout  intérêt  privé  (On 
réfutera,d'ailleurs,  ici  les  observations  faites,  avec 
les  motifs  à  l'appui). 

iS'il  s'agit  de  la  conser'vaiion  des  terrai^ts,  on 
mettra  ;) 

Considérant  que  l'état  de  dégradation  du  sol  sur  les 
flancs  de  la  montagne  de. ...  au  lieu  dit. . .,  n'est  pas 
assez  avancé,  d'après  les  études  faites  par  les  soins 
de  l'administration  pour  rendre  nécessaires  des  tra- 
vaux de  restauration  ; 

Qu'il  y  a  lieu  seulement  de  mettre  ces  terrains  en 
défens,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
du  5  avril  1883  (art.  8)  ; 

Que  cette  mesure  est  évidemment  dans  l'intérôt  de 
la  commune  ; 

Que,  si  des  réclamations  se  sont  produites  dans 
l'enquête,  elles  ont  été  dictées  par  des  motifs  d'inté- 
rêt purement  privé  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de 
s'y  arrêter  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  réclamants  seront  indemnisés 
s'ils  subissent  une  perte  quelconque  ; 

Par  ces  motifs,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
suite  au  projet  de  l'administration  relatif  à  la  res- 
tauration (oic  à  la  mise  en  défens)  des  terrains  si- 
tués sur  la  montagne  de. . .,  au  lieu  dit. .  .,et  ce,  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Le  conseil  désigne,  en  même  temps,  pour  repré- 
senter la  commune  dans  la  commission  spéciale  ins- 
tituée par  la  loi  du  5  avril  1882,  MM. . .,  lesquels  ne 
sont  pas  propriétaires  de  terrains  compris  dans  le 
périmètre  de  restauration  ou  de  mise  ea  défoiîs. 
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Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  au  susdits. 

(Signatures}. 

'àZi.  —  Dlî:LIBÉttA.TION  A  L'KKFET  DE  DEM.VXDEU  LA. 
CONSERVATION,  AU  PROFIT  DE  LA  COMMUNE,  DES 
TERRAINS  EN  MONTAGNE  SOUMIS  A  L'EXPROPRIATION 
POUR  CAUSE  D'UTILITE  PUBLIQUE,  EX  VERTU  DE  LA 
LOI  DU  5  AVRIL  1883  ET  DE  VOTER  LES  TRAVAUX 
DE  RESTAURATION  NÉCESSAIRES. 

L'an  mil  tiuit  cent..*,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  delà  commune  de...(V. Formule  générale). 

M.  le  maire  a  exposé  au  conseil  que  Tadministra- 
tion  se  propose  d'acquérir  les  terrains  appartenant  à 
la  commune  el  situés  sur  la  montagne  de. . .,  au  lieu 
dit. . .,  et  que  les  formalités  nécessaires  pour  arriver 
à  l'expropriation  sont  déjà  commencées,  mais  qu'il 
serait  de  l'intérêt  de  la  commune  de  conserver  la 
propriété  de  ses  terrains  et  de  faire,  à  ses  frais,  les  tra- 
vaux de  restauration,  dans  des  conditions  détermi- 
nées par  l'administration  (les  indiquer  ici).  Il  a 
donc  invité  l'assemblée  à  délibérer  sur  ce  sujet. 

Il  a,  en  même  temps,  déposé  sur  le  bureau  les  plans 
dressés  par  les  soins  de  l'administration,  lesquels  in- 
diquent les  terrains  à  exproprier  ; 

Le  conseil. 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire; 

Vu  le  plan  sus-visé  et  les  documents  à  Fappui  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1882  (art.  4)  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  commune  de 
conserver  la  propriété  des  terrains  sus-désignés,pour 
être  mis  en  état  de  restauration  ;  que  ces  terrains,  en 
effet,  peuvent  acquérir  une  grande  valeur  à  la  suite 
de  travaux  peu  importants  (on  indiquera  encore  ici 
les  autres  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la 
conservation  des  terrains). 
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Considérant,  d'autre  part,  que  la  commune  a  ac- 
tuellement (ou  peut  se  procurer  facilement)  des 
ressources  pour  exécuter  dans  le  délai  de...  (ce  dé- 
lai est  déterminé  par  l'administration) ,  aux 
clauses  et  conditions  ci-dessus  mentionnées,  les  tra- 
vaux de  restauration  exigés  par  l'administration  et 
pour  pourvoir  à  leur  entretien  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  de  charger  M.  le  maire  de  s'entendre 
avec  l'Etat  avant  le  jugement  d'expropriation,  afin 
de  conserver  à  la  commune  les  terrains  soumis  à  la 
restauration  et  dont  la  désignation  a  été  ci-dessus 
faite  ; 

En  conséquence ,  le  conseil  prend  l'engagement 
d'exécuter  dans  le  délai  de. . .,  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées,  les  travaux  de  restauration  exigés 
par  l'administration  et  de  pourvoir  à  leur  entretien, 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration 
forestière; 

Et,  dès'à  présent,  pour  arriver  à  l'exécution  de  cet 
engagement, il  vote  une  somme  de...  à  prendre  sur 
les  fonds  actuellement  disponibles  dans  la  caisse 
municipale  :  les  dépenses  d'entretien  devant  être  ins- 
crites au  budget  des  exercices  subséquents. 

(S'il  n'y  a  pas  de  fonds  disponibles,  le  conseil 
pourra  voter  un  emprunt,  ou  des  centimes  addi- 
tionnels, ou  des  aliénations,  et,  dans  ce  cas,  on 
ajoutera  à  la  présente  délibération  la  formule  né- 
cessaire), 

(Le  conseil  peut  ajouter  :) 

Il  demande,  en  outre,  à  l'Etat,  de  lui  allouer  une 
indemnité  représentant  la  perte  et  les  dépenses  que 
les  travaux  de  restauration  doivent  entraîner  pour  la 
^  commune. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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325.  —  DÉLIBÉRATION  A  L'EFFET  DE  VOTER  LES  CRÉ- 
DITS NÉCESSAIRES  AUX  TRAVAUX  DE  RESTAURATION 
OU  DE  CONSERVATION. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...,  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  le  conseil 
ayant,  par  une  délibération  en  date  du. . .,  demandé  à 
exécuter  les  travaux  de  restauration  {Ou)  d'entretien 
sur  les  terrains  désignés  par  l'administration  pour 
être  expropriés,  il  y  a  lieu,  aujourd'hui,  de  voter,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  11  du  décret 
du  11  juillet  1882,  les  crédits  ou  les  journées  fixés 
comme  nécessaires  par  la  convention  passée  en  suite 
de  la.  délibération  ci-dessus  : 

Il  rappelle  à  l'assemblée  que  le  refus  d'allocation 
entraînerait  do  plein  droit,  pour  la  commune,  la  dé- 
chéance de  la  faculté,  qu'elle  a  voulu  s'assurer, cVexé 
cuter  elle-même  les  travaux  de  restauration  ou  de 
conservation  ; 

Il  l'invite  donc  à  délibérer  à  ce  sujet  et  l'engage  à 
demander  en  même  temps  une  subvention  à  l'État; 

Le  conseil, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1882  (art.  4  et  5)  ; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1882  (art.  14); 

Considérant  qu'il  est  indispensable  et  urgent  de 
voter  les  crédits  ou  les  journées  de  prestation  néces- 
saires pour  l'exécution  des  travaux  que  la  commune 
a  pris  à  sa  charge  ; 

Vote  un  crédit  de. . .  à  prendre  sur  les  fonds  actuel- 
lement disponibles  dans  la  caisse  municipale  : 

(Ou  bien)  Vote  un  emprunt  de...  à  réaliser  ultc- 
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rieurement.  {Si  la  commune  doit  faire  crppel  à 
d'autres  t^essources,  aliénations,  coupes  extraordi- 
naires^ etc.^  on  les  indiquera  ici.) 

(Si  la  commune  préfère  déterminer  des  journées 
de  prestation,  on  mettra  :) 

Fixe  à. . .  journées  de  prestation  la  part  contribu- 
tive (le  la  commune  dans  les  travaux  ci-dessus; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  que  la  commune 
doit  faire  face  à  de  lourdes  charges,  que  ses  res- 
sources sont  très  limitées  et  qu'elle  a  encore  des  dé- 
penses Indispensables  à  faire,  notamment..,  (on  les 
indiquera  ici),  il  sollicite  deiM.  le  ministre  de  l'agri- 
culture, par  l'intermédiaire  de  M.  le  préfet,  une  sub- 
vention, dans  les  termes  de  l'article  14  du  décret  du 
11  juillet  1882,  en  argent  (om)  graines  (ou)  plants  (ou) 
travaux  à  exécuter. 

Fait  et  délibéré  à. . .,  les  jour,  mois  ef  an  susdits. 

(Signatures). 


32G.  —  DÉLIBÉUATION  RELATIVE  A  LA  KÉPAUTITION, 
ENTRE  LES  HABITANTS,  DE  L'INDEMNITÉ  ALLOUÉE 
PAR  L'ÉTAT  A  UNE  COMMUNE  DJNÏ  LES  TERRAINS 
SONT  EN  ÉTAT  DE  DÉFENS. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de..,  le  conseil 
municipal  delà  commune  de  ..  .V.Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  le  receveur 
municipal  a  reçu  avis  de  l'allocation  d'une  indemnité 
représentant  la  perte  éprouvée  par  la  commune,  à 
raison  de  la  suspension  de  l'exercice  de  son  droit 
d'amodier  les  pâturages  dont  elle  jouissait  sur  les 
terrains  mis  en  défens,ou  de  les  soumettre  à  des  taxes 
locales; 
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Il  invite,en  conséquence,  le  conseil  municipal  à  dé- 
cider si  cette  indemnité  sera  affectée  aux  besoins 
communaux  ou  si,  elle  sera,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  5  avril  1882  (art.  9),  distribuée 
en  totalité  ou  en  partie,  aux  habitants. 

Il  appelle,  en  même  temps,  l'attention  du  conseil  sur 
la  nécessité  de  faire  des  travaux  de  réparation  à — 
{Indiquer  ici  de  quel  édifice  communal  il  s'agit 
et  quelle  est  la  nature  des  travaux  à  faire). 

(Oh  bien)  D'achever  les  chemins  vicinaux  de  la 
commune.  [On  indiquera  ici,  car  il  ne  s'agit  que 
d'un  eœem>ple,  quels  sont  les  travaux  qui  parais 
sent  nécessaires  et  urgents,) 

Le  conseil, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1882,  art.  8. 

Considérant  que  la  commune  est  actuellement  tenue 
de  faire  des  travaux  de  réparation  à. . .  (ou)  d'achever 
le  réseau  de  ses  chemins  vicinaux- .  .(ou  de  faire  telle 
ou  telle  autre  dépense  qu'on  spécifiera  ici). 

Qu'il  sera  fort  avantageux  pour  elle  de  pourvoir  à 
ces  dépenses  au  moyen  de  l'indemnité  allouée  par 
l'Etat. 

(S'il  y  a  lieu)  Mais  que  l'excédent  pourra  être  dis- 
tribué entre  les  habitants  de  la  commune. 

(Ou  bien)  Considérant  que  la  commune  n'a  aucune 
dépense  urgente  à  faire  et  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  répartir  entre  les  habitants  l'indemnité  al- 
louée par  l'Etat. 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'affecter,  en  totalité,  l'indemnité  susdite 
à  l'exécution  de —  (rappeler  ici  les  travaux  à 
faire), 

(Ou  bien,)  Il  y  a  lieu  de  n'affecter  qu'une  partie  de 
l'indemnité  à  tels  travaux,  le  surplus  devant  être  ré- 
parti entre  les  habitants. 

(Ou  enfin,)  il  y  a  lieu  de  distribuer  entre  tous  les 
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habitants  de  la  commune,  la  totalité  de  l'indemnité 
allouée  par  l'Etat. 
Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 


327.  —  DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A  LA  RÉGLEMENTA- 
TION DES  PATURAGES  DANS  LES  COMMUNES  SOUMISES 
A  LA  LOI  SUR  LA  PROTECTION  DES  TERRAINS  EN 
MONTAGNE. 

L'an  mil  huit  cent..jle..  du  mois  de...,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de..  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  à  l'assemblée  que  la  commune 
figurant  au  tableau  prévu  par  la  loi  du  5  avril  188*2 
sur  la  restauration  et  la  mise  en  défens  des  terrains 
en  montagne,  le  conseil  municipal  doit,  avant  le  1©^ 
janvier  de  l'année  18..,  transmettre  à  M.  le  préfet, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi 
sus-visée,  un  règlement  indiquant  la  nature  et  les  li- 
mites des  terrains  communaux  soumis  au  pacage,  les 
diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  des  têtes  à 
y  introduire,  l'époque  du  commencement  et  de  la  fin 
du  pâturage,  ainsi  que  les  autres  conditions  de  son 
exercice. 

Il  appelle  l'attention  de  i'assemblée  sur  la  nécessité 
de  fournir  à  bref  délai  les  indications  ci-dessus  et  lui 
soumet  le  plan  des  pâturages  communaux  et  les  do- 
cuments nécessaires  ; 

Le  conseil  municipal, 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1882,  art.  12  ; 

Vu  les  plans  et  pièces  ci-dessus  visés  ; 

Délibère  : 

Le  pâturage  dans  les  propriétés  communales  est 
soumis  au  règlement  suivant  : 
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!•  (Indiquer  ici  la  nature  et  les  limites  des  ter- 
rains soumis  au  pacage,) 

2«  (Enumérer  ici  les  différentes  espèces  de  bes- 
tiaux qui  pourront  être  introduites  dans  les  pâtu- 
rages réglementés  et  le  'nmnhre  de  tètes  pour  cha- 
que espèce). 

3"  Le  pâturage  commencera  chaque  année  après  la 
coupe  des  premières  herbes,conformément  à  Fusage, 
c'est-à-dire  à  partir  du. . .  et  finira  le. . . 

4»  Il  sera  soumis  aux  conditions  suivantes...  (On 
indiquera  ici,  avec  détails,  toutes  les  conditions 
qui  peuvent  avoir  pour  eff'et  d'assurer  aux  habi- 
tants la  jouissance  des  propriétés  communales 
et  de  sauvegarder,  en  même  teinps,  les  ter  ravis 
restaurés  ou  mis  en  défens). 

Ledit  règlement  sera  exécutoire  dès  qu'il  aura  été 
préalablement  approuvé  par  M.  le  préfet,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  14  de  la  loi  du  5 
avril  1882  et  68,  69  de  la  loi  du  5  avril  188i. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 


Digitized  by  VjOOQIC 


490  FOI\^fL:LES  diverses  et  spécialks 


TRANSACTIONS. 


338.    —  DÉLIBÉRATION  AU  SUJET  D'UNB 
TRANSACTION  (1). 

L'an  mil  huit  cent...,  lo...  du  mois  de...,  Je  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  . .  (V.  Formule  gé- 
nérale). 

M.  le  maire  a  exposé  qu'un  procès  existe  entre  la 
commune  et  le  sieur. . .,  à  Toccasion  de.. . .  (on  indi- 
quera ici  Vobjet  du  litige)  et  il  a  demandé  que  le  con- 
seil délibérât  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  plus 
avantageux  à  la  commune  de  transiger,  que  de  don- 
ner suite  au  procès. 

Il  a  rappelé  à  l'assemblée  que  le  litige  est  de  peu 
d'importance  et  qu'il  serait  certainement  avantageux 
pour  la  commune  d'accepter  les  ouvertures  qui  lui 
ont  été  faites. 

Le  conseil  : 

Ouï  l'exposé  de  M.  le  maire  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1<S84  art.  G8  ; 

Après  s'être  livré  à  Texamen  des  pièces  qui  lui  ont 
été  soumises,  considérant  que,  bien  que  les  droits  de 
la  commune  paraissent  établis  de  manière  à  laisser 
peu  de  doute  sur  le  succès  du  procès,  il  est  néanmoins 
préférable,  dans  l'intérêt  m}me  de  la  commune,  d'é- 
teindre, par  une  transaction,  le  procès  qui  existe 
entre  elle  et  le  sieur : 

{Ou  bien,  suivant  le  cas.) 

Considérant  que  l'objet  du  litige  est  de  peu  d'impor- 

(1)  L'a/is  de  trois  jurisconsultes  exigé  par  les  lois  anté- 
rieures n'est  plus  nécessaire. 
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tance  et  ne  saurait  faire  Fobjet  d'une  contestation 
qui  pourrait  être  plus  onéreuse  que  profitable  à  la 
commune,  quand  bien  même  elle  obtiendrait  un  suc- 
cès complet  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  solliciter  l'approbation  de 
M.  le  Préfet  pour  la  transaction  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus. 

(Ou  bien^  :  Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  a 
unanimement  été  d'avis  que,  les  droits  de  la  commune 
étant  certains,  ce  serait  nuire  à  ses  intérêts  que  de 
transiger  sur  ce  procès,  et  a  décidé  qu'il  serait  donné 
suite,  par  M.  le  maire,  à  l'action  judiciaire  par  lui 
comm'^ncée,  sous  réserve  de  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture. 

Fait  et  délibéré  à....  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures]. 


Szd.  —  DÉLIBÉRATION  SUR  UN  PROJET  DE  TRANSACTION. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  avec  les  piè- 
ces à  l'appui,  le  projet  de  transaction  intervenu  le..., 
entre  lui  et  M. . .,  au  sujet  de. . .  (exposer  l'objet  de 
la  contestation),  et  l'invite  à  se  prononcer  sur  ce 
projet  dont  il  signale  les  avantages  pour  la  com- 
mune (On  les  indiquera  ici). 

Le  conseil, 

Ouï  l'exposé  du  maire; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril 
1884. 

Considérant  que.  dans  le  cas  particulier,  un  arran- 
gement amiable  est  d'autant  plus  désirable  que  la  va- 
leur de  l'objet  en  litige  est  très  peu  importante  ou 
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hors  de  proportion  avec  les  frais  qu'entraînerait  une 
solution  obtenue  par  les  voies  judiciaires  ; 

Considérant  (faire  ressortir  les  divers  avantages 
de  la  transaction  au  point  de  vue  de  V intérêt  com- 
munal); 

Délibère, 

Il  y  a  lieu  d'approuver,  pour  sortir  son  plein  et  en- 
tier effet,  la  transaction  consentie  suivant  acte  sous 
seings  privés,  en  date  du. .,  entre  M.  le  maire  et  M. ., 
au  sujet  de. . .  (Rappeler  ici  l'objet  du  litige ^  ) 

Après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
exigées  et  l'approbation  de  la  présente  délibération 
par  M.  le  préfet,  il  sera  passé  acte  public  de  celte  tran- 
saction qui  deviendra  ainsi  définitive. 

Fait  et  délibéré  à.. .,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures), 
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330.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  DES  TRAVAUX  DE  CONS- 
TRUCTION OU  GROSSES  RÉPARATIONS  A  FAIRE  PAR 
VOIE  D'ADJUDICATION  PUBLIQUE. 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  df3. . .,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule 
générale). 

M.  le  maire  a  exposé  que  {tel  bâtiment],  se  trou- 
vait pour  (indiquer  quelle  partie),  dans  un  état  de 
dégradation  tel  qu'il  en  pourrait  résulter  de  graves 
accidents  (ou)  la  ruine  totale  de  Tédiflce,  si  on  n'y  ap- 
portait promptement  des  réparations. 

Il  a  aussi  présenté  au  conseil  le  devis  des  répa- 
rations jugées  indispensables  pour  prévenir  la  destruc- 
tion de  ce  bâtiment,  (ou)  pour  reoiettre  ce  bâtiment 
dans  un  état  de  confortation  convenable),  lequel  de- 
vis, dressé  par  M...,  architecte,  s'élève  à  la  somme 
de. . .,  et  il  a  demandé  l'autorisation  du  conseil  pour 
procéder  à  Tadjudicalion  desdites  réparations. 

Le  conseil  municipal, 

Vu  les  plans  et  devis  dressés  le. . .,  par  M. . .,  archi- 
tecte, pour  l'exécution,  d'après  le  programme  donné 
par  M.  le  maire,  des  travaux  relatifs  à. . .  (indiquer 
la  nature  de  l'établissement),  évalués  à —  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  devant  servir  à  l'adjudica- 
tion de  ces  travaux  et  contenant  les  clauses  et  condi- 
tions à  imposer  à  l'adjudicataire  ; 

Vu  le  budget  communal  pour  l'exercice  courant,  et 
l'état  de  situation  dressé  le. . .,  par  le  receveur  muni- 
cipal, énonçant  que  les  fonds  disponibles  communaux 
en  caisse  s'élèvent  à. . .  ; 

98 
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Vu  le  relevé  des  engagements  de  la  commune,  à  la 
date  du...  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  ;  la  loi  du  5 
avril  1884,  art.  61  (ou  68,  suit>ant  les  cds)  : 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  sont  uti- 
les, et  que  la  commune  a  des  ressources  suffisantes 
pour  les  payer  ; 

(Ou  bien)  :  qu'il  sera  pourvu  au  paiement  de  la  dé- 
pense qui  en  résultera  au  moyen  de.  * .  {indiquer  les 
ressources)  ; 

Délibère  : 

Les  plans,  devis  et  cahier  des  charges  dressés  le..., 
des  travaux  évalués  à. . .,  pour. . .,  sont  adoptés. 

Lesdits  travaux  seront  mis  en  adjudication  publi- 
que dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  14 
novembre  1887. 

11  sera  pourvu  au  paiement^  au  moyen  des  ressour- 
ces suivantes  :  {indiquer  ces  ressources). 

Fait  et  délibéré  à. . . ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 


aSl.    —    DÉLIBÉRATION  RELATIVE  AU  RÊ'^^LBMENT  DBS 
TRAVAUX  EXÉCUTÉS. 

L'an  mil  huit  cent ...,  le...  du  mois  de...>  le  conseil 
municipal  delà  commune  de...  (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  expose  que  les  travaux  votés  par  le 
conseil  municipal  par  délibération  en  date  du...  et 
dont  l'exécution  a  été  adjugée  au  sieur  X ,  entre- 
preneur, suivant  procès-verbal  en  date  du. .  *  sont  ter- 
minés et  vérifiés  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  régler  ; 

Le  conseil  municipal^ 

Ouï  l'exposé  du  maire, 

Vu  l'arrêté  préfectoral  en  date  du. . .,  qui  a  approu- 
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vé  les  plans  et  devis  pour  {ou  bien  si  V approbation 
n'a  pas  été  nécessaire  :  Vu  la  délibération  en  date 
du,.,  qui  a  approuvé  le  cahier  des  charges)  Texé- 
cutlon  des  travaux  relatifs  à.  .,  et  évalués  à  la  som- 
me de. . .,  non  compris  les  frais  de  direction  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  de  ces  travaux 
en  date  du. . .,  approuvé  le. . .,  et  enregistré  le. . .,  et 
par  lequel  le  sieur...,  s'est  engagé  à  les  exécuter 
moyennant  un  rabais  d3.. .,  pour  cent,  ou  pour  une 
somme  totale  de...  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  réception  définitive  desdits 
travaux  en  date  du. . . 

Vu  le  rapport  de  M ... ,  architecte,  sur  leur  exécu- 
tion; 

Vu  le  décompte  général  que  ce  môme  architecte  en 
a  dressé  à  la  date  du.. ,,  établissant  que,  d'après  les 
mémoires  produits,  et  réglés,  la  dépense  totale  des 
travaux  exécutés  pour...,  doit  être  définitivement 
fixée  à  la  somme  de. . .; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  61,  (ou  68  suivant  le» 
cas). 

Considérant  qu'il  est  établi  par  le  rapport  ci-dessus 
visé,  que  les  travaux  relatifs  à...,  ont  été  exécutés 
conformément  aux  clauses  et  conditions  imposées  à 
l'adjudicataire  par  le  cahier  des  charges  ; 

Considérant  que  ces  travaux  n'ont  pas  excédé  le 
montant  de  l'adjudication  ; 

Qu'ils  ont  été  reçus  définitivement  par  x\l, . ...  archi> 
tecte,  qui  les  a  surveillés  et  diriges; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'arrêter  à  la  somme  de. . .,  le  montant 
des  travaux  exécutés  pour. . . 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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832.  ^  DÉUBÉRATION  SUR  LES  RÉSULTATS  DE  L'EN- 
QUÊTE,  s'il  s'est  PRODUIT  DES  DÉCLARATIONS  CON- 
TRE LE  PROJET  OU  SI  L'AVIS  DU  GOBfMISSAIRE  LUI 
EST  CONTRAIRE. 


Uan  mil  huit  cent. . .,  le. . .  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  dépose  sur  le  bureau,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a 
été  procédé,  les. . .,  en  conformité  des  dispositions  de 
rordonnancc  du  23  août  1835,  par  M. . .,  commissaire 
délégué  à  cet  effet  par  M.  le  préfet,  sur  l'utilité  pu- 
blique du  projet  de...  {préciser  ici  la  nature  des 
travaux  à  exécuter). 

Il  donne  lecture  des  déclarations  et  réclamations 
qui  se  sont  produites  à  cette  enquête,  et  invite  l'as- 
semblée à  examiner  ces  réclamations  {et  s'il  y  a 
lieu  :)  ainsi  que  l'avis  de  M.  le  commissaire-enquêteur 
contraire  au  projet,  à  les  discuter  et  à  se  prononcer 
définitivement  par  une  nouvelle  délibération  mo 
tivée. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  diverses  déclarations  consignées  ou  an- 
nexées au  procès-verbal  d'enquête  et  discuté  les 
motifs  d'opposition  invoqués  parles  réclamants,  ainsi 
que  ceux  développés  dans  l'avis  défavorable  de  M.  le 
commissaire-enquêteur  ; 

Considérant  que  les  réclamations  de  MM. . .  ne  sont 
pas  fondées;  qu'en  effet. . .  {discuter  ici  les  motifs  de 
chaque  réclamation  et  faire  ressortir  toutes  les 
considérations  de  nature  à  les  réfuter). 

{Et  s'il  y  a  lieu)  Considérant  que  les  motifs  invoqués 
par  M.  le  commissaire-enquêteur  contre  le  projet... 
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{réfuter  les  objections  du  co7nmissaire  -  enquê- 
teur) ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  ressources  néces- 
saires pour  couvrir  la  dépense  totale  du  projet,  éva- 
luée à...  fr.,  sont  assurées  au  moyen  de...  {énumé- 
rer  ces  diverses  ressources  avec  leur  nature  et 
leur  montant  :) 

Par  ces  motifs  : 

Rejette,  à  Tunanimité  {ou  à  la  majorité),  les  récla- 
mations produites  à  rcnqucte  et  maintient,  dans 
toutes  leurs  dispositions,  {s'il  y  a  lieu)  nonobstant 
ravis  défavorable  de  M.  le  commissaire-enquêteur, 
ses  délibérations  des...,  votant  Texécution  des  tra- 
vaux de. . .,  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires, 
la  création  des  ressources  à  affecter  à  la  dépense,  et 
sollicitant,  pour  ce  projet,  la  déclaration  préalable 
d'utilité  publique. 

Fait  et  délibéré  à..,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 


23. 
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TROTTOIRS. 


333.  —  DÉLIBÉRATION   RELATIVE    A  L'ÉTABLISSEMENT 
DB  TROTTOIRS. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  delà  commune  de...  (V.  Formule  géné- 
rale). 

M.  le  maire  expose  au  conseil  que  les  travaux  de 
viabilité  récemment  exécutés  ont  rendu  nécessaire 
rétablissement  (ou)  le  rétablissement  des  trottoirs, 
dans  la  rue  de. . .  (désignation). 

Le  conseil, 

Vu  le  devis  dressé  le...,  par  Tagent  {ou  Vingé- 
nieur),  pour  l'établissement  des  trottoirs  dans  la 
rue  de. . .,  dans  les  conditions  suivantes  : 

(Indication  des  dimensions  et  matériaux  à  em- 
ployer). 

Prix  .. 

Ensemble...  ^^^^^^^^^^ 

Représentant  par  mètre  carré. . . 

Vu  le  plan  d'alignement  de  ladite  rue,  approuvé 
par  ..,  le... 

Vu  le  budget  communal  pour  l'exercice  courant; 

Vu  l'état  de  la  situation  de  la  caisse  communale 
dressé  le. . .,  par  le  receveur  municipal,  et  présentant 
un  chiffre  de  fonds  disponibles  de. . .; 

Vu  la  loi  du  7  juin  1845  : 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  61)  ; 

Considérant  que  l'établissement  de  trottoirs  dans 
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la  rue  de. . .  est  utilo  pour  la  circulation  publique  : 

Considérant  que  les  matériaux  désignés  aux  devis 
permettent  de  faire  un  travail  durable  sans  que  la 
contribution  à  demander  aux  riverains  soit  exa- 
gérée ; 

Considérant  enfin  que  la  commune  est  en  position 
de  supporter  la  moitié  de  la  dépense; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment de  trottoirs  dans  la  rue  de. . .,  par  application 
de  la  loi  du  7  juin  1845,  et  d'en  répartir  la  dépense  par 
moitié  entre  la  commune  et  les  propriétaires  rive- 
rains. 

Le  devis  sus-visé  est  adopté. 

La  portion  incombant  à  la  commune  sera  payée 
sur  les  fonds  libres  communaux. 

Fait  et  délibéré  à. .  .>  les  jour^  mois  et  an  susdits. 

(Sigîiatures). 
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VAINS  PATURE. 

834.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  FIXER,  SUIVANT  L'USAGE 
ANCIEN,  LA  PÉRIODE  D'EXERGICE  DE  LA  VAINE  PA- 
TURE. 

L'an  mil  huit  cent...,  le —  du  mois  de  ...,  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  ...  (V.  For- 
mule générale). 

M.  le  maire  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur 
l'opportunité  de  fixer,  suivant  l'usage  ancien  en  vi- 
gueur dans  la  commune,  l'époque  où  devra  commen- 
cer et  celle  où  devra  cesser,  cette  année,  l'exercice 
du  droit  de  vaine  pâture  sur  les  prairies  naturelles 
assujetties  à  cette  servitude. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9,  section  IV,  de  la  loi  du  28  septembre-C  octobre 
1791,  le  droit  de  vaine  pâture  ne  peut  être  exercé  que 
dans  les  temps  autorisés  par  les  lois  ou  coutumes,  et 
jamais  tant  que  la  première  herbe  n'est  pas  récoltée; 
que  la  mesure  proposée  par  M.  le  maire  est  basée  sur 
un  usage  local  et  immémorial  [Indiquer  ici  s'il  y  a 
(Vautres  motifs  spéciaux)  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  de  fixer  au. . .  [date)  Fé- 
poque  où  commencera,  en  18. .,  l'exercice  de  la  vaine 
pâture  dans  la  commune  de...,  et  au...  (date)  l'épo- 
que où  cessera  cet  exercice. 

La  présente  délibération,  prise  conformément  au 
§  6  de  l'article  69  de  la  loi  du  5  avril  1«84,  sera  adres- 
sée, en  double  expédition,  à  M.  le  préfet,  à  l'effet  de 
recevoir  sbn  approbation. 

Fait  et  délibéré  à,...,  lesjour,  moiset  an  susdits. 


(Signatures)^ 
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VENTE. 


335.  —  PROMESSE  DE  VENTE  (SUR  PAPIER  TIMBRÉ). 

Je,  soussigné. . .  (nom,  prénoms,  profession  et  de- 
meure), m'engage  à  vendre  à  la  commune  de..., 
pour...  (indiquer  Z'tesa^e),  une  parcelle  de  terrain 
nature  de. . . ,  que  je  possède,  lieu  dit  à. . .,  n«. . .  du 

plan  cadastral,  section —  d'une  contenance  de 

ares,  à  raisor\  de. . .  fr.  Tare,  moyennant  une  somme 
totale  de...,  suivant  Fcstimation  qui  en  a  été  faite 
aujourd'hui  par  M . . . ,  géomètre,  expert. 

Je  m'engage,  en  outre,  à  passer  acte  public  de 
cette  vt?nte  à  première  réquisition  de  M.  le  maire  de 
ladite  commune  d. . .  * 

Fait  et  délibéré  à....,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

(Signatures). 
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VENTK  DR  FRUITS. 


330,  -^  DBLIBÉAàTION  POUH  AaTORISBR  L.\  VENTB  DES 
FRUITS  RECOLTES  DA.XS  LES  PROPRIETES  COMMU- 
NALES. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de....  (V.  Formulo 
générale). 

M.  le  maire  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur 
l'opportunité  de  vendre  prochainement  par  adjudica- 
tion publique,  aux  enchères,  dans  la  forme  adminis- 
trative, (ou  de  gré  à  gré)  la  récolte  provenant  des 
(indiquer  les  arWes)  situés  dans  les  propriétés  com- 
munales non  louées. 

Le  conseil  municipal; 

Considérant  que  la  voie  de  Tadjudication  est  la 
plus  favorable  aux  intérêts  de  la  commune  et  aux 
succès  de  la  vente  ; 

(Ou  bien)  Que  la  vente,  vu  son  peu  d'importance, 
peut  avoir  lieu  de  gré  à  gré. 

Décide  que  la  récolte  provenant  des —  sera  ven- 
due sur  pied,  cette  année,  par  adjudication  aux  en- 
chères publiques,  en  {un  ou  plusieurs)  lots  :  que  la 
mise  à  prix  sera  fixée  au  moment  de  la  vente,  et  que 
l'adjudication  aura  lieu  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  dressé  par  M.  le  maire. 

(Ou  bien)  Décide  que  la  vente  aura  lieu  de  gré  à 
gré  par  les  soins  de  M.  le  maire. 

Fait  et  délibéré  à  ..,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signalitres). 
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VOIRIE. 


337.  —  DÉLIBÉRATION  POUR  VOTER  LA  MISE  EN  ADJU- 
DICATION DE  LA  FOURNITURE  DES  CAILLOUX  OU  PA- 
VÉS NÉCESSAIRES  à  L'ENTHETJEN  DES  RUES  ET 
PLACES. 


L'an  mil  huit  cent...,  le...  du  mois  de...,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de... (V.  Formule  générale). 

M.  le  maire  communique  à  l'assemblée  :  1*  le  bud- 
get primitif  de  18. .  de  la  commune,  portant  à  Tarti- 
clo —  des  dépenses  ordinaires,  un  crédit  de —  fr. 
pour  l'entretien  annuel  des  rues  et  places  dépendant 
de  la  voirie  urbaine;  2«  le  devis  et  le  détail  estimatif, 
dressés  le —  par  M. . .,  duquel  il  résulte  que  la  com- 
mune a  besoin,  en  moyenne,  par  année,  d'environ. . . 
mètres  cubes  de  pierres  cassées  ou  de  pavés  pour  cet 
entretien. 

Il  invite  le  conseil  à  adopter  pour  cette  fourniture, 
le  mode  de  l'adjudication  publique. 

Le  conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du  maire  ; 

Vu  le  devis  estimatif  établi  par  M.  l'agent-voycr 
{ou  Vingénieur)  ], 

Considérant  que  la  fourniture  dont  il  s'agit  est  trop 
importante  pour  être  faite  par  voie  de  régie  ; 

Délibère  : 

Il  sera  procédé,  le  plus  tôt  possible,  à  l'adjudica- 
tion publique  au  rabais,  sur  soumissions  cachetées, 
de  la  fourniture  pendant...  années,  commençant  en 
18 — ,  de  la  pierre  cassée  ou  du  pavé  nécessaire  à 
l'entretien  des  rues  et  places  macadamisées  ou  pavées, 
conformément  aux  devis  et  détail  estimatif  dressés 
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à  cet  effet,  et  suivant  un  cahier  des  charges  que 
M.  le  maire  est  autorisé  à  établir. 

Le  conseil  décide,  en  outre,  que  la  dépense  annuelle . 
sera  imputée  sur  le  crédit  spécial  Inscrit  à  l'article... 
du  budget  primitif. 

Fait  et  délibéré  à....  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures]. 


FIN 
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Abattoirs,  7  ù  10. 

Aliénés,  42,  43. 

Abonnement  pour  les  bois- 

Alignements, 44  à  48. 

sons,  84. 

—          de  grande  voi- 

Abreuvoir privé,  13. 

rie,  48. 

-       public,  11  à  13. 

Allocation  audesservant,167. 

Acceptation  de  legs,  178. 

Aménagement  des  bois,69,70. 

-—         de  donation, 175. 

Amodiation  de  communaux, 

■—        de  donation  avec 

(>3. 

charges  et  conditions,  1/6, 

Annulation  de  délibérations, 

179. 

49. 

—        de  souscriptions 

Appel  en  matière  électorale, 

319. 

285. 

Acquisitions,  15  à  17. 

Approbation    de    plans    et 

—           de  rentes,  308. 

devis,  160. 

—          d'immeubles  , 

Arbres,  51. 

16. 

—       dépérissants,  74. 

—          par  une  fabri- 

Assurances, 52,  53. 

que,  169. 

Autorisation    d'emprunter , 

Action  en  déchéance,  26. 

209. 

—       possessojre,  27. 

—            de  plaider,  19 

Adjudication  concernant  un 

à  26. 

bureau  de  bienfaisance,102. 

—            formée  par  un 

Administration  des  commu- 

.  tiers,  22. 

nes,  61. 

Bail  à  ferme,  58,  C5  à  68. 

Affectation  de  biens  hospi- 

-   à  loyer,  55  à  58,  65  à  68. 

taliers,  236. 

—    fait   par  la   commune, 

—         du  capital  d'une 

56,  57. 

rente,  151. 

Bains  et  lavoirs,  54. 

Affouages,  23,  28  à  38. 
Agrandissement  d'un  cime- 

Bâtiments communaux,  59. 

Bibliothèque  scolaire.  228. 

tière,  132.      , 

Biens  communaux,  60  à  68. 

Aliénation,  38. 

—      indivis  d'un  hospice, 

—         de  bions   de   fa- 

260. 

bri(|ues,  241. 

Bois  communaux,  69  à  83. 

—         d'immeubles,   39 

—    de  construction,  32 

à  41. 

Bornage  d'un  chemin,  121. 

—        d'une  rente,  149. 

Boucs  et  immondices,  83. 
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Bourses,  86. 
Budget,  87,  89. 

—  de  la  fabrique,  168. 

—  supplémentaire,  90. 
Bulletin  de  vote,  193. 
Bureaux  de  bienfaisance,  94 

à  106. 
Cahier  des  charges  d'un  em- 
prunt, 211. 

—  d'une   chasse, 
114. 

Caisse  d'épargne,  109. 

—     des  écoles,  110. 
Capitaux  des  fabriques,  243. 
('arrières  communales,  111. 
Changement      d'affectation 

d'une  imposition,  269. 
Chapelle  vicariale,  165. 
Chasse,  112. 

—  dans  les  bois  com- 
munaux, 113. 

Chauffage  des  classes,  227. 
Chemins  de  fer,  115. 

—  déclassés,  129. 

—  de  grande  commu- 

nication, 116,117. 

—  d'intérêt  commun, 

127. 

—  ruraux,  118  à  121. 

—  vicinaux,  1:<?2  à  129. 
Cimetière,  130  à  137. 

—  supprimé,  136,137. 
Circonscriptions  communa- 
les, 138  à  143. 

—  paroissia- 

les, 166. 

Classement  d'un  chemin,122. 

Cloches,  144. 

Clôture  de  la  liste  électorale, 
287. 

Clôture  d'un  cimetière,  133. 

Comité  secret,  6. 

Commission  électorale,  283. 

—  scolaire,  272. 

—  spéciale,  274. 

—  syndicale ,  142, 

146. 

—  du  conseil,  145. 
Communaux  usurpés,  64. 
Comptabilité    communale  , 

147. 

■—  d'un  bureau  de 

bienfaisnnop.  97  à  99. 


Comptable  occulte,  148. 
Compte  administratif.  150. 

—  du  receveur,  154 .W 
Concession  d'eaux,  183. 

—  de  droit  de  place, 
251. 

—  d'un  abattoir,  10. 

—  funéraire,  130. 
Conférence  intercommunale, 

275. 

Conservation     des     monta- 
gnes, 324. 

Construction,  159, 160. 

—  d'une  école  , 

219. 

—  d'un  abreuvoir, 
12. 

—  pour  un  bureau 
de  bienfaisance,  103. 

Conversion  de  rentes,  150. 
Convocations,  161,  162. 

—  électorales,192. 

Coupe  anticipée,  34. 

—  extraordinaire,  72, 73. 
Cours  d'adultes,  226. 
Création   d'une  succursale, 

163,  321. 
Crédit  pour  un  télégraphe, 
323. 

—  supplémentaire,  91. 
Cultes,  163  à  169. 
Décision  de  la  commission 

électorale,  284. 
Déclassement  d'un  chemin, 

120, 129. 
Défrichement,  81. 
Délibérations,  172. 
Délimitation  d'un  bois,  80. 
Demande  de  convocation,309. 

—  de  sectionnement, 
316. 

—  après  enquête,  317. 

—  de   secours,    100, 
170, 171,  220,  230,  270. 

—  d'un    télégraphe, 
320. 

Dépenses  de  l'école  primaire, 
215,  216,  218. 

—  des   salles  d'asile, 
312. 

—  d'un  aliéné,  43. 
Dépôt  des  listes  électorales, 

278. 
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Dispense  d'école   publique, 

—  de  purge,  261. 
Distribution  d'aliments  aux 

enfants,  313. 

Division    d'une    commune , 
141  à  143. 

Dixième  du  receveur,  304,305. 

Dons  et  legs  à  un  bureau  de 
bienfaisance,  101. 

—  à  une  com- 

mune, 173. 

Eaux,  180  à  184. 

-     minérales,  185,  271. 

Echange  d'immeubles,  186  à 
188. 

—  concernant  un  hos- 
pice, 258. 

—  concernant  un  bu- 
reau de  bienfaisance,  105. 

Ecoles,  189,  190,  215. 

—  de  filles,  218. 

—  de  hameau,  220. 
Ecole  libre  de  filles,  233,  234. 

—  'maternelle,  311  à  313. 
Eglises  et  presbytères,  191. 
Elargissement  d'un  chemin, 

128. 
Elections  au  conseil  munici- 
pal, 192  à  198. 

—  de  délégués  séna- 
toriaux, 202. 

—  départementales, 
201. 

—  des  commissions 
administratives,  94,  95. 

—  des  maires  et  ad- 
joints, 199. 

Emprunts,  205. 

—  à  la   caisse  des 
chemins,  125,  126. 

—  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  206. 

—  à   la  caisse  des 
écoles,  217. 

—  au  crédit  foncier, 
208. 

—  des  fabriques,  245. 

—  de  gré  à  gré,  209, 
210. 

Enquête,  213. 

—  en  cas  d'échange, 
188. 


Enquête  pour  les  expropria- 
tions, 239,  240. 

Entente  entre  conseils  mu- 
nicipaux, 273. 

Entretien  des  chemins  ru- 
raux, 120. 

—  des  chemins  vici- 
naux, 125, 136. 

—  des  rues  et  places, 
337. 

—  d'une  école,  189, 
190. 

Erection  d'une    section   en 

commune,  141  à  143. 
Estimation,  17. 

—  d'affouages,  30. 
Etablissement   d'une  halle. 

249. 

—  d'un    octroi, 

291. 
Etablissements   charitables. 

214. 
Etang  nuisible,  237. 
Excédents  de  coupes,  36. 
Exercices  gymnastiques,  225. 
Expertise,  40. 
Expropriation,  238  à  240. 
Extrait  du  registre,  4. 
Fabriques,  241  à  247. 
Feuille  de  dépouillement,  194. 
Foires  et  marchés,  248  à  254. 
Fontaines  publiques.  180, 181, 

184. 
Formule  générale,  1. 
Fournitures  de  mairie,  254. 
Frais  de  procès,  267. 

—    d'imprimés,  306. 
Gardes-champêtres,  255,  256. 
Gratification  à  un  garde,  83. 
Horloge  communale,  18. 
Hospice  départemental,  2Ô7 

à  260. 
Hypothèques,  261  à  26il 
Imposition  concernant  une 

section,  268. 

extraordinaire, 

264  à  269. 
Indemnité  aux  délégués,  204. 
Indigents,  257,  270,  271. 
Inscription      hypothécaire , 

107. 
Installation  du  conseil,  157. 
Instituteur  adjoint,  222. 
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Intérêts  communs  à  deux 
communes,  273  à  276. 

Jouissance  des  communaux, 
60. 

Listes  électorales,  277  à  287. 

Location  des  biens  d'un  bu- 
reau de  bienfaisance,  104. 

—  d'un  cimetière,  135. 
Logement  d'un  adjoint,  224. 
Loèçements  insalubres.  283. 
Machines  agricoles,  28Î). 
Main-Ievéed'iiypothè.|ue,262, 

263. 
Maire  sortant  de  fonctions. 

Marché  d'approvisionnement 
2Ô0. 

—  de  fournitures,  290. 
Marchés  des  fabri(|ues,  247. 
Mise  en  charge  d'une  coupe, 

76. 
—     en  ferme  des  droits  de 

place,  253 
Mobilier  de  la  mairie,  14. 

—  d'un  instituteur, 229. 

—  scolaire,  230. 
Négociation  de  traites,  77. 
Octrois,  291,  2:>2. 

Offres  aux  expropriés,  238. 
Option  pour  1  enseignement, 

Parcours,  293. 

Partage  de  biens  indivis,  106. 

—  decommunaux,62,63. 

—  de  l'afifouage,  28. 
Pâturages,  294. 
Pension  de  retraite,  296. 
Pensionnat  primaire,  235. 
Plan  général  d'alignement, 

44,  45. 
Poids  public,  297,  298. 
Police  d'assurance,  58. 
Pompe  à  incendie,  300. 
Postes,  301. 

Prairies  en  réserve,  295. 
Prestations,  202. 
Prix  de  loyer,  57. 
Procès  des  fabriques,  244. 
Procès-verbal  de  dépôt  des 

listes,  279. 

—  d'élection  mu- 
nicipale, 195 

—  parextrait,193. 


Procès- verbal    de    Télection 
des  maires  et  adjoints,  201. 

—  de  l'élection  de 
délégués  sénatoriaux,  203. 

—  d'insuffisance, 
5. 

Produits  façonnés,  75. 

—  irrecouvrables,  93. 
Promesse  de  vente,  335. 
Recepage  d'une  coupe,  35. 
Récépissé    de    réclamation, 

281.282. 

Receveur  municipal,  303   à 
306. 

Réclamation     d'inscription 
280. 

—  de     souscrip- 

tions, 320. 

Reconnaissance  des  chemins 
ruraux,  119. 

--  d'une  con- 

grégation, 155. 

Recours  au  conseil  de  pré- 
fecture, 197. 

—  au    conseil  d'Etat, 
20,  21,  49,  50,  im. 

—  en  cassation,  286 
Rec  ification  d'un  plan,  46. 
Refus  de  dons  ou  legs,  177. 
Régime  forestier,  79. 
Réglementation    des     pâtu- 
rages, 327. 

Règlement  de  travaux,  331. 
Règlement  d'indemnités,  47. 

—  d'un    bureau    de 
bienfaisance,  96. 

—  d'un  exercice,   88. 

—  intérieur,  310. 
Remboursement   de  rentes, 

307. 

—  au 

bur.  de  bienfaisance,  108. 

Remplacement  d'un  institu- 
teur, 232. 

Rentes,  307. 

Renvoi  au  préfet,  158. 

Réparations,  59. 

Résolutions  intercommuna- 
les, 276. 

Responsabilité    d'un   entre- 
preneur, 24,  25. 

Rétablissement  d'un  secours. 
170. 
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Réunion  de  communes,  138, 

139. 

—  pour 

l'enseignement,  221. 
Rôle  d'alfouaî?e,  31. 

—  supplémentaire,  33. 
Routes  de  bois,  78. 
Salles  d'asile,  311  à  313. 
Scrutin  secret,  2. 
Séance  extraordinaire,  3 
Secours  à  des  héritiers,  178, 

—  viager,  314. 
Secrétaire  de    mairie,    172, 

315. 
Sectionnement  électoral,  316, 

317. 
Sociétés  de  secours  mutuels, 

318. 
Soumission  d'emprunt,  212. 
Souscriptions,  319,  320. 
Subvention  pour  une  école, 

198. 
Succursale,  163,  321. 
Tableau     d'amortissement , 

207. 

—  des  conseillers  mu- 
nicipaux, 156. 

Tarifs  d'abattoirs,  0. 

—  ,i\e  concession,  131. 

—  de   droits    de   place, 
252: 

—  de  droits  de  pesage, 
298. 

—  *    d'octroi,  292. 
Télégraphes,  322. 


Terrains  en  défens,  320. 
■—      en  montagne,  326, 

327. 
Traitement  des   malades  à 

domicile,  259. 

—  d'un  maître  ad- 
joint, 223. 

—  d'un  garde    fo- 
restier, 82. 

—  d'un    receveur, 
303. 

—  du  garde  cham- 
pêtre, 255,  256,  266. 

—  du  secrétaire  de 
lamairie,  315. 

Transactions,  328,  329. 

—  pour  les  fabri- 

ques, 246. 

Translation  d'un  cimetière, 
134. 

Travaux  communaux,  330  à 
332. 

—  paroissiaux,  242. 

—  pour  les  euix,  182. 
Trottoirs,  SSS. 
Vaine-pâture,  293,  334. 
Vente  aux  enchères,  39. 

—  d'affouages,  29. 

—  d'écorces,  37. 

—  de  fruits,  336. 

—  de  gré  A  gré,  41. 

—  d'une  coupe,  71. 
Vices  de  construction,  25. 
Virement  de  crédits,  92. 
Voirie,  337. 
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